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I.

Introduction générale

La problématique des regroupements étatiques, objet de notre thèse, n'est pas nouvelle : elle a toujours été un enjeu majeur pour les pays africains. La plupart des auteurs, chercheurs travaillant sur ce domaine s'accordent à dire que le morcellement politique de l'Afrique est un frein à son développement économique. De ce constat, découlent la nécessité et/ou l'impératif de réfléchir sur le concept de regroupement étatique sur le continent noir. Car pour la plupart,  les théories relatives au regroupement étatique ont été élaborées par des chercheurs occidentaux. La construction de l'Union européenne et des autres organisations supranationales occidentales comme l’OTAN s’en inspirent largement à tel point qu’elles en deviennent le modèle. Cet archétype d'intégration régionale a inspiré la plupart des tentatives sur tous les continents, en Amérique latine et centrale, en Asie ou en Afrique et ce, avec autant d'échecs que de semi-succès. Comme beaucoup d’autres concepts en sciences sociales ou économiques, l'intégration régionale a été mise en oeuvre telle quelle,  selon le modèle de la construction européenne. 

En Afrique, les différentes tentatives amorcées par les élites politiques ont été menées dans diverses directions. Le modèle s'est avéré inadéquat et inadapté au contexte socio-politique africain, comme en témoigne l’échec de la Communauté Economique des Pays Grands Lacs (CEPGL), pourtant promise à un bel avenir, thèse défendue notamment par Yadi (1981) et Sinamenye (1986). 

Ce constat constituera le point de départ de notre thèse dont l'objectif sera d'élaborer un autre modèle d'intégration régionale pour l'Afrique noire. 

	Question de recherche:

Toute la thèse essaie de répondre à la question suivante : 

"Est-il possible de construire un modèle d’intégration régionale qui tienne compte du contexte socio-politique africain ? Quelles sont les conditions de réussite d’un tel modèle ?"



Notre recherche doctorale doit être comprise comme "une analyse des faits, dans le cadre de plusieurs théories connues, à l'aide de concepts déterminés, afin de dégager des lois permettant de construire un ou plusieurs modèles figurant le réel étudié et rendant compte de ses mécanismes, ses particularités, ses dysfonctionnements... et, par la même occasion, enrichissant le champ de connaissance  mis en oeuvre" (Aktouf, 1990, p. 8). Cette étude ne porte pas sur l'intégration à un niveau global, comme le font beaucoup de travaux, mais se centre sur un cadre régional en faisant nôtre, l’hypothèse émise par Haas (1958), à savoir que c’est au niveau régional que la formation d'une communauté qui constitue la base de l'intégration, est le plus facile.

Concrètement, notre champ d'analyse se limite au phénomène de l'intégration d'espaces nationaux dans un ensemble régional. Le cadre d'application de notre modèle d'intégration est la région des Grands Lacs africains. 

A.
Hypothèses de recherche

Notre travail de recherche s’articule autour de deux hypothèses: la première est liée à l’inadéquation du modèle classique de référence (théories de l’intégration régionale occidentale) pour la région des Grands Lacs. Autrement dit, l’échec du transfert des théories de l’intégration à l’Afrique Centrale (le cas de la CEPGL) s’explique par le fait que les théories de l'intégration utilisées se fondent avant tout sur une intégration basée sur les échanges économiques, démarche non pertinente pour l'Afrique des Grands Lacs.

La deuxième hypothèse est liée à l'inadéquation comme fondement d’une intégration régionale de l’espace régional tel que défini dans les accords de la CEPGL. L’espace délimité comme fondement d'intégration régionale n’est pas pertinent au regard du contexte socio-politique régional ou d'un découpage géopolitique homogène et cohérent.

Pour élaborer un autre type de processus d'intégration, nous allons définir et délimiter l'espace qui devrait servir de cadre d'application à un autre référent théorique.

1.
L'inadéquation du modèle classique d’intégration régionale à la région des Grands Lacs

Les théories d'intégration sont nées dans les années « cinquante », dans les universités occidentales, plus particulièrement dans les universités américaines, françaises et anglaises (Lagadec, 1994). Au cours de la décennie suivante, très rares ont été les publications sur les théories du concept d'intégration. Il faudra attendre les années « septante » pour assister à une prolifération de publications : ces travaux sont essentiellement l’œuvre de chercheurs occidentaux. L'Afrique, un des continents  le plus demandeur au plan d'intégration et qui compte le plus grand nombre de tentatives d'intégration régionale, ne totalise pourtant que très peu de productions théoriques propres (Lagadec, 1994). A ce jour, deux oeuvres de chercheurs africains peuvent être répertoriées comme productions africaines propres : Igue (1993) et Ropivia (1993). En conséquence, les initiatives locales d’intégration s’appuient, sur les référents théoriques produits par les chercheurs occidentaux.

Le modèle classique d’intégration est essentiellement fondé sur les échanges économiques entre pays intéressés par le projet d’intégration. Prenons le cas de l'Europe, au début du processus d'intégration. Les échanges entre pays constituent  36% de l’ensemble des échanges économiques de ces pays. Dans un premier temps, la construction de l’intégration européenne a donc, un fondement économique. Ce n’est qu’à un deuxième stade, que est intégré la dimension politique avec le traité de Maastricht (Union politique et monétaire) en 1992. C’est là, le reflet  de la tendance globale situant les échanges économiques au centre des préoccupations des relations internationales, au détriment des autres types d'échanges.

La Communauté Economique des Pays des Grands Lacs- 1976 - et la Communauté Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) - 1975 – ont été conçues sur ce modèle. Leur fondement est l’intégration économique (Dossou-Yovo, 1993). Ainsi, selon Buzelay (1994), le traité de Brazzaville qui institue l'Union Douanière et Economique de l'Afrique Centrale (UDEAC) - 1964 – n’est qu’une copie conforme du traité de Rome.

Ces projets d’intégration régionale n'ont permis pas le développement des échanges économiques entre les pays membres, autorisé l'avènement d'une union politique, économique et monétaire. Tels que définis dans les traités qui instituent ces organisations régionales, les objectifs sont loin d'être atteints suivant le calendrier adopté. Les progrès restent assez modestes, comparés aux ressources investies dans la promotion de l'intégration (McCarthy dans Ellis, 1995). Une des explications avancées est que le contexte socio-économique est fondamentalement différent. Ainsi certains auteurs montrent que les échanges économiques entre pays africains intéressés et impliqués dans ces projets d’intégration n’ont pas l’ampleur des échanges économiques entre pays européens. Ainsi, Norro (1994) et McCarthy (dans Ellis, 1995) estiment que les échanges interafricains ne dépassent généralement pas les 6 %. Pis depuis plusieurs années, ils auraient même plutôt tendance à stagner ou à décliner. Selon les statistiques officielles en 1970 et 1971, le Niger et le Burkina Faso, n’ont tenu eu aucun échange officiel avec la Mauritanie, alors que les trois pays sont concernés par le projet de la CEDEAO. Les échanges économiques entre pays membres de la CEPGL ne dépassent guère 2 %, officiellement, des échanges globaux des pays membres (De Melo et Panagariya, 1993, p. 247).

Pour l’Afrique, dans ces conditions, quel sens a encore, une intégration fondée sur un critère économique? 

Cette question surgit dans la littérature traitant de l’intégration régionale. Sid Ahmed (1992), qui étudie l’opportunité d’une intégration au Maghreb, souligne le caractère absurde de la reproduction in extenso du modèle européen d’intégration. Par ailleurs, Robson (1993) démontre que l’échec de plusieurs tentatives d’intégration régionale, est lié au fait que depuis le début des années 60 en Afrique et en Amérique latine, ces pays ont voulu adopter le modèle de l’Union Européenne (UE), de l’Association Européenne de Libre Echange (AELE) et de l’Association de Libre Echange Nord-américaine (ALENA), qui se basent sur des contextes socio-économiques fondamentalement différents. Cet auteur conclut que les pays ayant des caractéristiques identiques à celles des pays en développement — exportations constituées principalement de produits minéraux et agricoles, coûts de transaction relativement élevés, petite dimension du marché, existence de grandes disparités entre les niveaux de revenu et de développement, frontières perméables et grande importance du commerce informel — ne peuvent être assimilés aux espaces commerciaux occidentaux et à leurs règles de fonctionnement. Autrement dit, les pays en voie de développement pourraient constituer des espaces commerciaux d'un autre type que le modèle occidental, lesquels, qui plus est, répondraient à leurs propres règles de fonctionnement.

Les travaux de Ropivia (1993) démontrent que les différentes tentatives d'intégration régionale en Afrique n'ont pas eu de résultats concrets en terme d'intégration. L’auteur va jusqu'à craindre que l'Afrique ne soit pas en mesure de réaliser l'intégration car, explique-t-il, la démarche globale initiale qui a présidé à sa naissance est totalement exogène. Ce fait se remarque:

"d'une part, dans des fondements conceptuels inadéquats face à l'évolution politique interne de l'Afrique noire et, d'autre part, dans la permanence d'un tissu de relations symbiotiques dépendantes, nouées depuis la colonisation, et se perpétuant entre les Etats africains et leurs anciennes métropoles". (Ropivia, 1993, p. 19)
Cette analyse est partagée par Buzelay, dans un article sur l'intégration régionale en Afrique centrale. Il identifie deux causes majeures à l'origine de l'échec de cette tentative, outre "un cadre analytique encore inadapté pour l'Afrique," il souligne également "les effets pervers des programmes d'ajustement structurel." (Buzelay, 1994, p. 879-880)

De ce constat de l'inadéquation du modèle d'intégration régionale découle la nécessité de proposer un cadre analytique autre et qui soit adapté au contexte socio-politique africain.

2.
De la nécessité d’élaborer un modèle alternatif d’intégration adapté à la région des Grands Lacs 

Les théories de l’intégration régionale renvoient à un espace géographique délimité, qui peut être une région ou un continent. Dans le cas de l'Afrique en général, et de la région des Grands Lacs en particulier, la région concernée par le processus d'intégration est souvent mal définie et mal délimitée au regard des objectifs annoncés.

Souvent, l’on a trop tendance à imposer un cadre régional comme une évidence. Toutes ces théories sont abordées et appliquées avec les a priori de la conception de l’Etat-Nation moderne. L’Etat est présenté et compris comme l’élément constitutif central du politique. C’est cet Etat que l’on doit intégrer à d’autres. Le jeu politique en Afrique se situe à un autre niveau que celui de l’Etat. Ce concept d'Etat semble vide de toute sa substance quand il s'agit de l'Afrique, en général et de l'Afrique des Grands Lacs, en particulier.

Le découpage du continent africain soit en région géopolitique, ou en espace régional, cadre mal avec le contexte socio-politique interne. En ne reprenant les éléments les plus souvent utilisés, il repose souvent sur un seul critère de différenciation : le régime politique, la forme de l'Etat, la langue, le pays colonisateur, la race, les affinités historico-culturelles, l'environnement géographique. 

Ainsi, le découpage traditionnel de la Région des Grands Lacs est basé sur le critère du pouvoir colonial. Le Congo était une colonie belge. Le Rwanda et le Burundi étaient des protectorats belges. Or, on limite la région des Grands Lacs aux trois pays cités plus haut, ce seul indice apparaît insuffisant pour rendre compte de la complexité de la situation socio-politique. Ainsi définie, la Région des Grands Lacs ne traduit pas la complexité politique, culturelle, historique et économique de cette partie de l'Afrique.

En lui donnant un contenu à critères multiples, nous tenterons donc de délimiter différemment la région des Grands Lacs, cadre d'application de notre modèle d'intégration régionale. Nous pensons que l'espace ainsi déterminé pourra mettre en symbiose toute une série de facteurs plus adéquats pour rendre mieux compte du contexte socio-politique d'une région. 

Ainsi, notre thèse permet de disposer d'un outil de définition et de délimitation d'une région. Car en se référant aux actes du deuxième colloque sur l'intégration économique de l'Afrique de l'Ouestde Conakry (15-20 avril 1980), il ressort qu'en Afrique "la région en soi n'existe pas. Il n'y a que des régions conventionnelles... La région est un espace conventionnel composé d'Etats animés de la volonté d'oeuvrer ensemble dans les domaines économique, politique et socioculturel en vue de développement intégré de leurs populations, et dans le cadre de l'unité africaine." 

Notre travail peut également être analysée comme une contribution à la carence d'outil de définition de l'intégration ou du régionalisme africain qui ne se limiterait pas uniquement à une définition conventionnelle des régions n'ayant aucune référence théorique adéquate.

B.
Motivations du choix du sujet

Depuis quelques années, l'Afrique des Grands Lacs coïncide avec guerres civiles, massacres, génocide, violences, etc. Pour beaucoup d'observateurs,  tout comme une grande partie du continent africain, cette région de l'Afrique est condamnée à véhiculer cette image de région en proie aux catastrophes. 

Parmi toutes les autres tentatives de construction d'intégration dans cette région, le choix de la CEPGL s'impose pour plusieurs raisons. 

La Communauté économique des Etats de l'Afrique centrale (CEEAC) regroupant dix pays (Tchad, Cameroun, République centrafricaine, Gabon, Congo, République démocratique du Congo, Rwanda, Guinée équatoriale, Burundi, et enfin, Sao Tomé et Principe) est souvent présentée comme une oeuvre personnelle du président Gabonais Omar Bongo, conséquence de sa tentative de s'instituer en véritable leader de l'Afrique centrale (Glélé-Ahanhanzo, 1986, p. 52). Pourtant, la production de la CEEAC en terme d'effets intégrateurs est nulle. 

La tentative de l'Union Douanière de l'Afrique centrale (UDEAC) n'a pas non plus donné les résultats escomptés, à savoir, à terme la transformation en un marché unique. 

Les exemples de la Zone commune d'Echanges Préférentiels (ZEP) et de l'Organisation pour l'aménagement et le développement de la rivière Kagera ne concernent qu'un des aspects de l'intégration, à savoir, la transformation à terme en un marché commun régional pour l'Afrique orientale et australe; et l’exploitation ou la mise en valeur le bassin de la Kagera. 

Ainsi, la CEPGL apparaît-elle comme la seule tentative crédible ne couvrant plusieurs aspects du régionalisme et ayant produit certains effets intégrateurs. 

Outre, le choix de cette organisation internationale africaine, nous sommes motivés par l'ambition de travailler sur l'intégration régionale. Car, depuis le début des années nonante, les divisions internes, les guerres civiles et la "balkanisation" de certains Etats africains ont rendu et rendent, encore, plus criant l'éclatement du continent africain. Après l'échec de la plupart de politiques de développement dans cette partie du monde, l'intégration régionale est présentée par plusieurs auteurs et/ou institutions
, comme une des issues capable de sortir l'Afrique de son état de sous-développement. Une des façons de sortir ce continent de la crise dans  laquelle il est plongé, serait si on se réfère aux travaux de Kamto, Pondi et Zang (1987) de réaliser une intégration basée sur les communautés régionales. 

Pour ces pays et en vue de devenir un interlocuteur à part entière dans le débat mondial, l’intégration apparaît comme la seule voie crédible. Comme le souligne Sid Ahmed, l’intégration renforce le pouvoir de négociation des pays concernés et les positionne comme des acteurs crédibles dans le champ économique mondial:

“L’intégration permet le renforcement du pouvoir de négociation des pays concernés à un moment où la régionalité des échanges mondiaux devient de plus en plus une réalité. Parler d’une même voix permet de se faire entendre … Elle s’impose pour des raisons économiques, elle sera vue dans ce cas comme une stratégie de développement." (Sid Ahmed, 1992, p. 87)
En outre, à l'instar d'auteurs comme Igue (1993), Kodjo (1986), et Ropivia (1993) nous pensons, que le dépassement du territoire national devient une nécessité impérative, analyse partagée par Benmessaoud : sans changement de l'espace politique africain, le continent risque de voir se perdre les possibilités de pouvoir compter un jour dans l'ordre international. (Benmessaoud, 1989, p. 234). Car, l'espace national dans l'Afrique contemporaine n'est pas à même de satisfaire les besoins des populations et de résoudre leurs problèmes très complexes: la question des frontières, des peuples ou nations, l'exiguïté de beaucoup d'Etats, le sous-développement ou le « mal-développement » l'insuffisance des ressources humaines et économiques etc. L'une des solutions à tous ces maux passe par le processus d'intégration régionale.

Pour d'autres auteurs, tel McCarthy (dans Ellis, 1995), l'intégration pour les pays en voie de développement est un instrument fondamental de développement économique.

Ainsi, travailler sur l’intégration régionale constitue-t-il un défi en quelque sorte. 

Enfin, notre thèse s’inscrit dans la suite des travaux de Le Jeune (1986) et de Guichaoua (1992 et 1996) qui, les premiers se sont penchés sur la question des enjeux politiques de cette région, en soulignant leur dimension régionale. 

C.
Méthodologie 

La méthodologie se définit comme l'ensemble des idées directrices orientant une investigation  (Ferréol, 1993, p. 40) et les méthodes ainsi que les techniques mobilisées. Pour Aktouf (1990, p. 21), il ne suffit pas de bien connaître le bon usage des méthodes et techniques, encore faut-il savoir les utiliser au moment opportun. Autrement dit, comment recueillir les données pertinentes pouvant permettre de vérifier (confirmer ou infirmer) nos hypothèses de recherche ?

Dans la mesure où nous souhaitons privilégier l’élaboration d’un modèle analytique à partir de données empiriques, nous nous sommes inspirés de la méthodologie de l’étude de cas et de la méthode inductive, en ce qu'elles nous permettront de tenter des généralisations à partir des cas particuliers. 

Nos recherches se sont concentrées sur une région bien précise, la région des Grands Lacs, elle servira de point de référence pour l'application de notre modèle d’intégration. Toutefois, nous ne prétendons pas procéder systématiquement par induction tout au long de ce travail. 

Nous allons donc procéder en trois phases.

- 
Dans la première partie de notre travail, nous procéderons essentiellement par déduction - il s'agit de voir comment a été appliqué le modèle européen à l'Afrique des Grands Lacs. 

- 
Ensuite, nous privilégierons l'approche inductive pour élaborer notre modèle.

-
Enfin, la dernière partie consistera à l'application du modèle à la Région des Grands Lacs. Il sera donc question de son « opérationnalisation », et nous appliquons une démarche déductive.

Figure 1 : Grille méthodologique




1.
La recherche qualitative

Pour appréhender l’objet, nous avons opté pour une méthodologie résolument qualitative. C’est cette approche qui nous est apparue la plus adéquate pour construire un modèle d’intégration qui s’appuie sur le contexte socio-économique, historique et politique d’une région. L’objectif n’est pas d’arriver à une généralisation des résultats mais d’arriver à une possibilité de transfert des conditions d’application du modèle vers d’autres régions ayant des caractéristiques similaires. Nous nous sommes également attachés à nous assurer de la validité de notre outil d'analyse en le soumettant à la réflexion des observateurs de la vie politique africaine et à des hommes politiques originaires ou non de la région, en le présentant à des colloques et des conférences auxquels nous avons participé aussi bien en Belgique qu'en Afrique (de 1993 à 1997), etc. Les feed-backs reçus nous ont permis de corriger certains concepts mal compris et de compléter certaines données utiles pour de meilleure agencement et compréhension de notre travail. 

La méthodologie qualitative est d’autant plus appropriée au contexte socio-politique africain que les données statistiques demandées pour une méthodologie quantitative, sont pratiquement inexistantes et/ou non-exhaustives. La plupart des annuaires statistiques disponibles ne sont pas actualisés et les banques de données sont souvent partielles, voire partiales. 

L’option qualitative nous permet, aussi, de collecter des données non accessibles par des méthodes quantitatives : représentations, valeurs et historicité. 

Dans certains cas, toutefois, nous recourrons aux données quantitatives, rendues nécessaires lorsqu'elles sont disponibles pour une meilleure compréhension et une démonstration de certains éléments. Néanmoins, on peut considérer aujourd'hui que la controverse entre les partisans des courants quantitatif et qualitatif est largement dépassée et qu'il n'existe comme exclusivité entre les deux approches, lesquelles se complètent et s'enrichissent mutuellement  (Albarello, 1999, p. 56).

2.
Les techniques de recherche

Les techniques de recherche apparaissent comme une mise en oeuvre de prises de position quant à l'objet de recherche. Il s'agit d'un moyen précis nous permettant d'atteindre un résultat, à un niveau déterminé et à un moment donné de la recherche. Nos données ont été récoltées au travers de différentes techniques d’enquête qui nous ont permis de recouper les informations: analyse de contenu ou documentaire, observations directes sur le terrain, entretiens de recherche des témoins privilégiés et des personnages-clés. 

Nous sommes également resté très attentif à l'histoire orale qui se transmet de génération en génération et qui notamment rend compte de l'histoire, des mouvements de population et des conflits majeurs de la région des Grands Lacs. 

a)
L'analyse de contenu

L'analyse de contenu (ou analyse documentaire) consiste, à notre estime, en un examen approfondi des contenus des documents écrits ou oraux (conférences, communications, colloques, journées d'étude, articles de presse, émissions audiovisuelles sur la région, histoire orale, rumeurs, etc.) que nous avons collectés pendant la période de la phase exploratoire et au fur et à mesure de l'avancement de la recherche. 

 Elle se définit comme :

Un ensemble de techniques d'analyse des communications visant, par des procédures systématiques et objectives de description du contenu des messages, à obtenir des indicateurs (qualitatifs ou quantitatifs) permettant l'inférence de connaissances relatives aux conditions de production/réception de ces messages. (Bardin, 1980, p. 43. 43;. 43;. 43;. 43;. 43;. 43;. 43;. 43;)

Elle résulte donc essentiellement de l'analyse des documents relatifs à une situation ou à un site donnés. Elle est le moyen par lequel on dresse l'inventaire, on recherche les informations qui se trouvent dans un document ou une communication, et ce, pour dégager le sens ou les sens de ce qui y est présenté, pour formuler et classer tout ce que révèle le contenu de ces documents ou de cette communication.

L'analyse de contenu constitue l'une des techniques de collecte de données que nous avons fréquemment utilisée. Nous avons tenté de dégager les préceptes des théories classiques de l'intégration régionale (modèle occidental). Ainsi, à partir du modèle de la Communauté Economique Européenne (CEE), avons-nous pu mettre en lumière les fondements de ces théories de l'intégration régionale, dont, notamment, la primauté de la dimension économique dans le processus. L'étude de la CEPGL, à travers tous les textes la régissant, a permis de dégager les fondements théoriques sous-jacents. L'usage de cette technique a été indispensable, non seulement pour définir et délimiter la région concernée par le processus d'intégration, mais également pour mettre en avant les différentes élites politiques régionales à prendre en compte dans ce processus. 

Pour éviter le recours à l'intuition, aux impressions personnelles et pour essayer d'éliminer toute subjectivité, l'analyse de contenu, comme technique d'investigation, se doit d’être de façon générale :

•
objective ; les données d'information doivent être considérées comme des objets susceptibles d'être étudiés scientifiquement, décrits, analysés, "autopsiés", décomposés ou découpés de toutes les manières utiles ;

•
exhaustive ; il s’agit de ne rien oublier après les avoir définis ;

•
méthodique ; elles doivent être soumises à des règles strictes, que l'on peut apprendre et transmettre ;

•
précise ; ces données doivent aboutir à des évaluations aussi précises que possible.

Malgré les précautions prises dans l'analyse de contenu, des risques d'interprétation subjective des documents subsistent. Ils sont inhérents à notre implication personnelle découlant de notre origine (Grands Lacs africains) qui peut conditionner nos recherches sur le terrain, à notre éducation reçue et à notre culture. 

Au risque de nous répéter nous avons, néanmoins, fait l'effort de prendre conscience de notre origine et que des éléments culturels auraient pu conditionner, voire hypothéquer notre approche du terrain. Quand, nous parlons d'une approche candide, il s'agit, dans le cadre de notre étude, d'une candeur réfléchie faisant abstraction, de marques culturelles (éducation, culturelle et origine). Dans les cas où nous ne pouvions faire totalement abstraction de notre origine, au risque de mettre en péril la neutralité de notre travail, nous avons voulu faire apparaître la trame de notre origine et donner au lecteur les éléments lui permettant d'établir si notre culture d'origine et notre proximité de l'objet conditionnent ou non notre approche. Cette thèse et la quête qu'elle suscite, se veut un dépassement de nos a priori ,  afin de déboucher sur une théorie ou un modèle plus général qui coïncident le mieux avec le contexte socio-politique. 

Les documents analysés sont essentiellement des publications traitant, non seulement de la problématique de l'intégration régionale en général, mais aussi de l'histoire générale de l'Afrique et de la région des Grands Lacs, en particulier. Ainsi, ont été soigneusement dépouillés des documents, des séminaires, des conférences, des colloques, des journées d'études, des communications dans des émissions audiovisuelles, des archives d'organismes publics et privés, des archives de certains témoins privilégiés, des rapports des organismes tant internationaux que nationaux, tant privés que publics, des textes législatifs traitant des différentes matières concernant la région des Grands Lacs, des articles de presse.

Outre cette technique, l'utilisation d'autres techniques a été nécessaire comme l'observation et les techniques d'entrevue.

b)
L'observation directe libre et participante

L'analyse documentaire nous permet une connaissance de base du contexte étudié. Mais, d'autres techniques de recherche la complètent pour une meilleure perception du réel. C'est dans ce sens que la technique de l'observation directe libre et participante se présente comme une approche du réel (Mayer et Ouellet, 1991). L'observation directe libre permet de rendre compte des décalages entre les principes et la réalité. N'ayant pas de grille d'observation préétablie, nous avons posé un premier regard avec des postulats de départ. Ainsi, et par exemple, les textes fondateurs et les rapports d’activité de la CEPGL pointent-ils un certain nombre de réalisations mettant, notamment, en exergue leurs effets intégrateurs supposés. Au départ, nous supposions qu’à la fin des années quatre-vingt, les réalisations de la CEPGL au Congo, étaient comme pour la plupart des institutions et l'administration congolaises dans un état de délabrement et désorganisation généralisés tandis que celles dans les pays limitrophes seraient à l'opposé. A partir de l’observation réalisée sur le terrain (plusieurs séjours dans la région des Grands Lacs), nous avons pu dégager les écarts entre ces textes et les réalisations. Il s'agit d'un complément indispensable à l'analyse documentaire des traités et décisions de la CEPGL, car elle permet de souligner les réussites ainsi que les échecs dans leur réalité quotidienne. 

Par moments, nous avons recouru à la technique d'observation directe libre par systèmes catégoriels, situés en contexte de preuve (Lessard, 1997, p. 99). Par exemple, pour vérifier l'application des fondements théoriques à la CEPGL. 

L'observation participante comme complément à l'analyse documentaire a nécessité notre présence - autant que possible - sur le terrain : Kinshasa (janvier-mars 1993 et avril 1994), Bukavu (plusieurs séjours 1993-1998), Goma (plusieurs séjours 1993-1998), Ishasha (janvier 1996), Uvira (plusieurs séjours 1993-1998), Kigoma (juillet 1995), Kampala (plusieurs séjours 1996-1998), Naïrobi (mars 1998), Bujumbura (plusieurs séjours 1993-1998), Kigali (plusieurs séjours 1993-1998). Nous avons séjourné pendant plusieurs semaines dans ces différentes villes pour y collecter le maximum de données. Nous avons effectué certains voyages avec des témoins privilégiés comme les commerçants hindous de Kampala, de Bukavu, de Goma et de Kigali.

c)
Les entrevues de recherche

Celles-ci ont été d'un grand secours en ce qu'elles contribuent à obtenir des données utiles et à contrer certains biais découlant de l'observation directe libre ou participante. Pour nous, elles sont, un complément de l'observation directe, qui elle-même, s'ajoute à l'analyse de contenu. Les interviews permettent de repérer et de clarifier les problèmes, les systèmes de valeurs, les comportements (Lessard, 1997, p. 106). Cette technique de collecte de données est incournable et nous permet de mieux relater la réalité analysée et observée. 

Les entrevues ont été sur l'information. Cela nous a permis, non seulement de cerner la vision de l'état d'intégration que perçoivent  les travailleurs, les fonctionnaires et les responsables de projet au sein de la CEPGL de l’Etat d'intégration des différents projets, mais aussi de disposer des données nécessaires à l’élaboration notre thèse. Les entrevues nous ont également permis de mettre à jour l'impact de différents projets de la CEPGl au sein des différentes populations des pays membres. Grâce à ces rencontres, nous avons pu, confronter nos propres a priori. Les entrevues de témoins privilégiés comme les commerçants, les douaniers, les notables, les marchands, les paysans, les hommes politiques dans la région sont   d'un grand secours pour vérifier, comprendre et analyser certaines situations de terrain.

La thèse comprendra donc trois grandes parties.

•
Dans la première partie de notre travail, nous définirons le modèle classique d'intégration régionale. Ensuite, nous tirons le bilan de la tentative d'intégration régionale dans la région des Grands Lacs africains, basée sur ce modèle classique (l'étude de la CEPGL).

•
Dans la deuxième partie, à la lumière de l'analyse de l'échec de la CEPGL, nous proposerons un autre modèle d'intégration régionale que nous appliquons à la Région des Grands Lacs africains pour tester sa validité. 

•
Dans la troisième, avant de conclure, nous dégagerons les élites politiques devant être prises en compte dans l’espace (l'Afrique des Grands Lacs) ainsi délimité et défini, en vue d'un processus d'intégration régionale. 

PREMIERE PARTIE:

I.
De l'application du modele classique europeen a l'afrique

Tableau 1 : Synthèse de la 1ère partie

	Partie de la thèse
	Objet
	Méthodologie utilisée: déductive
	Contenus



	1e partie:

De l’application du modèle européen à l’Afrique 
	Le modèle classique d'intégration régionale

(Chapitre I)
	Méthodologie

déductive

- Analyse documentaire
	1. La théorie de Deutsch

2. La théorie fonctionnaliste

3. La théorie néo-fonctionnaliste

	
	Application du modèle européen à l'Afrique: analyse d'un échec

(Chapitre II) 
	Méthodologie

déductive

- Analyse documentaire,

- Observation, 

- Entrevues de recherche
	1. La constante préoccupation des Etats membres

2.  La dimension  économique de l’intégration de la CEPGL

3.  La construction de l’Union politique de la CEPGL


A.
LE MODELE CLASSIQUE d'Intégration

Cette première partie a pour but de faire le point sur les fondements théoriques et les tentatives de théorisation de l'intégration régionale. Notre volonté est de privilégier les théories de l'intégration appliquées aux pays en voie de développement en général, et à l'Afrique en particulier. En parcourant assez rapidement la littérature existante sur ce sujet, il ressort que la plupart des approches théoriques d'intégration régionale sont élaborées dans le contexte occidental. Ces approches constituent le fondement du modèle européen qui guide toutes les tentatives d'intégration des autres continents. Ce sont ces théories d'intégration élaborées en Occident et appliquées à l'Europe qui constituent, pour une bonne part, le fondement théorique de l'intégration africaine.

A l'instar des auteurs des théories de développement, des chercheurs africains essaient d’élaborer des pistes pouvant servir de cadre à la construction de l'intégration africaine. Ils redéfinissent d'autres modèles et cadres théoriques qui tiennent compte du contexte socio-politique africain. Mais, pour certains, envisager la problématique de regroupement des Etats africains revient à investiguer sur le concept du panafricanisme. En effet, chez certains intellectuels, observateurs et chercheurs dont notamment Boutros Ghali, Kodjo, Kamto, Glélé-Ahanhanzo, il existe une certaine confusion entre la notion d'intégration régionale et celle de panafricanisme. Ropivia (1993) estime que le rôle joué par le mouvement panafricaniste n'a pas été déterminant dans la formation des idées et mouvements politiques au plan de ce que certains appellent l'unité politique de l'Afrique. Par conséquent, une mise au point relative à ce concept s'avère nécessaire et ce avant d'approfondir celui qui est l’objet de notre thèse, le concept d'intégration.

Le panafricanisme est un des deux grands courants d'idée existant sur la problématique de l'unité politique africaine, les "Etats-Unis" d'Afrique. L'autre courant - l'Africanité - est développé par Anta Diop qui fonde sa thèse sur l’unité culturelle de l'Afrique. 

La paternité du concept de panafricanisme (regroupement de tous les pays du continent africain en un seul Etat) est souvent attribuée à la diaspora noire du continent. Les bases idéologiques du courant panafricaniste sont   établies dès la fin du 19e siècle, par Marcus Garvey et Bughard du Bois. Si l’on s’en réfère aux travaux de Ghali (1969), la concrétisation la plus tangible  serait la création de l'Organisation de l’Unité Africaine (OUA) en 1963. L’OUA devait jouer le rôle de stabilisation de la carte politique héritée du colonialisme. Cette analyse n’est pas partagée par un certain nombre d'observateurs et chercheurs dont Kodjo (1986) pour qui l’OUA est l'organisme qui maintient l'Afrique dans sa morphologie originelle. Car elle réalise ce paradoxe monumental d'être une organisation de l'unité et entretient l'émiettement de l'espace politique africain en assumant la division de l'Afrique en une multitude d'Etats "invertébrés."

Ainsi, l’OUA s'attacherait donc à maintenir l'héritage territorial colonial, plutôt qu'à favoriser la formation d'ensembles économiquement viables. Cet état de fait est la conséquence du principe sacré de l'intangibilité des frontières. Elle se fixe comme objectif d'une part d’ assurer la primauté de l'Etat, de consolider  l'indépendance des Etats en défendant leur souveraineté et leur intégrité territoriale et d'autre part de renforcer l'unité et la solidarité des Etats africains. (Glélé-Ahanhanzo, 1986, p. 27). Ces deux objectifs sont contradictoires : assurer la division et prôner en même temps l'unité.

 A ses débuts, le panafricanisme, et tel qu'initié par les intellectuels négro-américains, se confondrait avec le pan-négrisme et aurait des connotations  racistes.

"Ce mouvement est purement resté intellectuel. Les intellectuels négro-américains et africains vont   sublimer les valeurs culturelles de l'Afrique et du monde noir en général et cela, dans le but, de se conférer une place dans le concert des civilisations. Cette démarche voulait rétablir l’égalité avec la race blanche qui véhiculait des préjugés sur le Noir."(Ropivia, 1993, pp. 52 et suivantes)

L’auteur pense que si, dans cette analyse, amalgame il y a eu entre l'unité politique de l'Afrique et le mouvement panafricain, c'est en tant que justification d'une élite universitaire africaine extravertie (essentiellement anglophone, du fait des contacts entre les élites universitaires, politiques et la diaspora noire aux USA) qui voulait s'assurer la direction des mouvements nationalistes des masses populaires africaines. Pour illustrer l'absence de l'influence du panafricanisme dans la création de l'OUA et du concept d'intégration, Ropivia développe trois arguments:

“- En 1963, au moment des assises qui devaient aboutir à la création de l'OUA, aucun chef d'Etat (excepté N'krumah, anglophone) n'était passé par la filière des congrès panafricanistes d'avant 1945.

- La majorité des chefs d'Etat de ces pays indépendants présents, à la naissance de l’OUA, à ces assises étaient francophones. Leur cheminement et conceptions politiques se sont largement inspirés de grandes structures politiques, élaborées dans les métropoles.

- D’autres chefs d'Etat des pays indépendants, présents à la naissance de l'OUA, étaient des leaders arabes, ignorant les congrès et discours panafricanistes 

(Ropivia, 1993, p.73).

Ainsi, parler de l'intégration en Afrique ne veut certainement pas dire développer l'idéologie panafricaniste pour les raisons sus-évoquées. 
Enfin, pour Kamara (1970), l'intégration régionale est la réponse à l'échec du modèle panafricain. La politique de coopération régionale a été promue notamment par la Commission Economique des Nations - Unies pour l'Afrique (CEA), en liaison avec l'OUA et non par les panafricanistes. Pour cette organisation, le maître mot est bel et bien la coopération et non point l'intégration, objet de notre thèse. (Glélé-Ahanhanzo, 1986, p. 27)

1.
Le concept d'intégration: un concept flou 

Pour paraphraser Sid Ahmed (1992), la définition du concept d’intégration diffère selon les pays, selon les périodes et en fonction des auteurs. Cette multiplicité de définitions entretient une certaine confusion et permet de mettre à jour le caractère multidimensionnel du concept. Cette confusion résulte du fait que le mot est utilisé aussi bien par des politologues que par des politiciens, par des juristes que par ou des économistes, sans d'ailleurs qu'ils en précisent toujours le sens. 

Ainsi, pour "l'homme de la rue", intégration économique signifie-t-elle l’obtention d’un meilleur niveau de vie, la liberté de voyager, la possibilité d'acheter des produits étrangers. Par contre, pour l'entrepreneur, elle signifie une ouverture de marchés plus vastes et une concurrence plus forte.

Avant de définir l'intégration régionale, il convient de présenter les différentes facettes que recouvre cette notion.

a)
Intégration politique ou intégration économique ? 

Il faut, d'abord, s'entendre pour savoir si l’on envisage l'intégration politique et/ou l’intégration économique. De même, il faut convenir s’il s’agit d'intégration politique assimilable au fédéralisme comme le défendent certains auteurs, ou le contraire. 

(1)
Intégration politique

Pour Ropivia (1993), la genèse d'une idée d'intégration politique africaine prend forme à partir d'une idée fédéraliste. Pour les défenseurs de cette approche, l'intégration politique doit être comprise dans le sens d'une construction fédéraliste. Quant à lui , Mitrany (1968), présente le fédéralisme comme un cadre, parmi d'autres, pour réaliser le nouvel ordre international. Oppenheimer (dans Braillard, 1977) se démarque de cette approche politique de l'intégration en soulignant que l'intégration peut être politique ou économique. L'intégration politique est essentiellement le résultat de guerres où le vaincu s'intègre dans le système des vainqueurs. D'un point de vue essentiellement politique, Haas définit l'intégration : 

"comme un processus par lequel les acteurs politiques dans plusieurs cadres nationaux distincts sont amenés à transférer leurs obédiences, attentes et activités politiques vers un nouveau centre dont les institutions possèdent ou exigent une juridiction sur les Etats nationaux préexistants." (Haas, 1958, p. 16)

L'intégration politique vise essentiellement le transfert des activités politiques nationales à un niveau de pouvoir politique supranational. Ce niveau peut prendre une forme fédéraliste ou autre.

(2)
Intégration économique

L'intégration économique se réalise, par le développement des transports et des échanges et devient une union économique. Mais, pour Byé (1970, p. 19-21), les unions économiques se distinguent aussi selon leurs fins et selon leurs natures, elles peuvent présenter une forme impériale, fédérale, ou contractuelle. Kamara (1971) rend compte de la difficulté de donner un sens à l'intégration économique. Cette difficulté résulte du double caractère de l'intégration, à savoir qu'elle est à la fois objectif  et moyen.

•
Comme objectif, elle vise à constituer :

"un espace économique cohérent, territorialement localisé, national ou international, regroupant des espaces antérieurement indépendants ou inarticulés." (Kamara, 1971, p. 729)

•
Comme moyen, l'intégration économique vise à mettre en oeuvre:

"des techniques de réalisation des objectifs, en conférant à l'économie ou les économies considérées, une assise socio-économique de taille telle que les économies d'échelle puissent permettre un accroissement rapide du potentiel de la zone." (Kamara, 1971, p. 729)
Dans son analyse, Kamara (1971) pense que l'intégration économique en tant que moyen, est un processus à envisager spécifiquement en fonction du niveau économique des pays qui se destinent à la mettre en oeuvre. Ainsi dans les pays développés, on parlera d'intégration d'expansion, car du point de vue institutionnel, les instruments privilégiés sont, l'établissement d'un marché commun et d'une union économique. Tel est le cas de la construction de l'Union Européenne. S'il s'agit des pays moyennement développés, on parlera d'une intégration de croissance, car elle vise l'augmentation de la capacité de production et de compétitivité. Enfin, lorsqu'on s'envisage des pays en développement, on parlera d'intégration de développement, car elle vise avant tout la réunion des économies des différents pays pour permettre la création d'ensembles économiques viables et faciliter l'implantation d'entreprises industrielles. 

A plus d'un titre, l'analyse de Kamara est intéressante car elle illustre bien que l'intégration peut avoir plusieurs sens selon les contextes spatio-temporels où elle est mise en oeuvre. Ce qui pourrait nécessiter des méthodes différentes tant pour l'analyse que pour l'application. Ce constat nous donne des arguments de définition et élaboration d’un autre modèle d’intégration régionale.

b)
Intégration comme processus ou état?

Outre la controverse sur l’intégration politique - intégration économique, certains auteurs parlent de l’intégration comme un produit fini, d'autres comme un processus. Ainsi pour Braillard (1977) et Erbes (1966), il est possible de considérer l'intégration sous deux perspectives: soit en tant que résultat recherché — l’état de moindre désintégration économique —, soit en tant que processus — action d'intégrer dont on peut préciser les conditions de réalisation. 

(1)
Intégration comme processus

Parler de processus, c’est se centrer sur les actions qui visent à faire disparaître progressivement entre deux ou plusieurs pays les discriminations existant aux frontières des nations (Kahnert et al., 1969). Erbes (1966) précise que cette levée des discriminations se passe essentiellement dans les rapports économiques. Bien que dynamique,cette définition souffre de quelques lacunes. Elle laisse de côté d'autres formes de coopération, par exemple l'établissement de projets communs d'investissement ou l'harmonisation au niveau des taux de change des différentes monnaies. Dans un but de clarification, Erbes (1966) essaie de combler ces lacunes en précisant ce qui doit être compris en définissant le concept d’intégration. L'intégration (processus) suppose donc : 

- l'établissement d'un nouvel espace socio-économique en vue d'un changement social;

- une norme orientant ce changement, c’est-à-dire savoir où l'on va, fixer des objectifs, déterminer de nouvelles orientations; 

-  enfin la mise en commun des moyens pour atteindre cette fin. (Erbes 1966, p. 8)
Toujours en tant que processus, selon Vicaire:

"la mise en oeuvre de politiques économiques par plusieurs Etats voisins, visant à resserrer les liens économiques entre leurs nations, en systématisant la coopération économique et/ou en homogénéisant leur espace économique respectif, est généralement qualifiée de processus d'intégration régionale." (Vicaire, 1993, p.4)
Dans cette optique d'intégration comme processus, Lindberg (partisan de la théorie néo-fonctionnaliste), cité par Laursen (1991), définit l'intégration comme un processus qui amène différentes nations à abandonner leurs principales politiques étrangères et intérieures à des organes centraux ou à prendre des décisions conjointes. Pour cet auteur, il s'agit d'arriver à des décisions collectives grâce à des mesures autres que celles prises par les gouvernements nationaux. Perroux réfléchissant sur l'acte d'intégrer, le définit comme le rassemblement des éléments pour en former un tout ou bien l'augmentation de la cohésion d'un tout déjà existant (Gonidec, 1987, p. 54). Selon la vision de cet auteur, cette intégration ajoute deux aspects nouveaux l'interne et l'international. Ce dernier aspect conduit à la création d'une nouvelle unité politique tandis que le premier vise le développement d'un ensemble déjà constitué.

(2)
Intégration comme état

Dans le cas de l'intégration comme "état", il s'agit de chercher à décrire avec précision en quoi consiste cet état d'intégration, quelles sont ses caractéristiques principales, ses diverses formes, quels avantages procure-t-il aux entités ou pays qui y sont associés. Cette définition est à rapprocher de celle que Kahnert qualifie de "caractère statique" (Kahnert et al., 1969) et qui correspond à l’état des choses au terme d'un long cheminement qui aboutit à la fusion complète des identités nationales.

Pour ces auteurs, on ne peut parler d'intégration (comme état) qu'au terme du processus. On a l'impression qu'elle devient alors un idéal, au même titre que la démocratie. Quant à Etzioni (1968), il établit un type idéal d'intégration composé de trois dimensions : normative, utilitaire et coercitive. En fonction de ces trois dimensions, on peut alors chercher à mesurer le degré d'intégration d'une société. On parle alors, d'intégration-situation. Cela introduit l'aspect d'équilibre d'une intégration conçue comme une condition statique de complémentarité entre les éléments composants d'un système maintenu en équilibre grâce à cette complémentarité. 

Enfin, intéressons-nous à Deutsch, qui définit l'intégration comme 

"la réalisation au sein d'un territoire (au sens d'une communauté) d'institutions et de pratiques suffisamment fortes et répandues pour garantir pendant longtemps des attentes sérieuses de changement pacifique parmi sa population". (Deutsch, 1957, p. 5-6)

Gonidec trouve dans l'intégration la symbiose de deux aspects statique et dynamique, différencie de la simple coopération par le fait que l'intégration au contraire de la coopération aboutit à transférer aux institutions supranationales un pouvoir de décision autonome. Il définit l’intégration à la fois comme

"un processus et une situation, qui à partir d'une société internationale morcelée en unités indépendantes les unes des autres, tendent à leur substituer de nouvelles unités plus ou moins vastes, dotées au minimum du pouvoir de décision soit dans un ou plusieurs domaines déterminés, soit dans l'ensemble des domaines relevant de la compétence des unités intégrées, à susciter, au niveau des consciences individuelles, une adhésion ou une allégeance et à réaliser, au niveau des structures, une participation de tous au maintien et au développement de la nouvelle unité." (Gonidec, 1987, p. 54)
Cette mise au point de la définition du concept d'intégration entendue tel qu'il existe dans la littérature, présentons maintenant le modèle classique d'intégration régionale.

2.
Théories sous-jacentes au modèle classique d'intégration régionale

Les théories sur lesquelles se fonde le modèle d'intégration européenne peuvent être classées en trois grands courants : 

•
les travaux développés par l’équipe de Deutsch sur le phénomène de l'intégration européenne ayant servi à formuler des propositions concernant l'intégration en général ; 

•
la théorie de l'intégration fonctionnaliste, qui se centre sur la coopération au niveau de certaines tâches fonctionnelles de nature technique et économique ;

•
l'approche néo-fonctionnaliste.

La majorité des auteurs de ces courants de recherche sont de formation libérale. C'est, donc bien sous ce point de vue que leurs écrits doivent être compris et analysés. Froumkine (1971) qualifie ces théories de "bourgeoises et impérialistes" car, justifie-t-il, ces théories se forment assez souvent sous l'influence des intérêts économiques de tels ou tels groupes sociaux ou même sous celle de pays.

Avant de présenter en détail ces théories, considérerons que dans ses traités, la construction européenne propose deux types de dispositions: d'une part, celles relatives à l'instauration d'un marché commun et de l’autre, celles traitant de l'intégration, objet de notre étude.

Le marché commun est un espace économique visant à supprimer les différents obstacles à son établissement. Il est classé en fonction des types de discriminations supprimées. Les étapes suivantes souvent à mettre en évidence (Balassa, 1961):

•
la zone de libre échange suppose l'abolition des obstacles aux échanges (droits de douane).

•
l’union douanière unifie les tarifs douaniers des pays intéressés.

•
le marché commun supprime toutes les restrictions concernant les mouvements de facteurs productifs à l'intérieur de la zone.

•
l’union économique harmonise les politiques économiques, monétaires, fiscales, sociales et anticycliques pour favoriser l'égalisation des conditions du milieu et le jeu de la libre concurrence.

Après ce préalable, passons en revue les théories classiques de l'intégration régionale.

a)
L'approche de Deutsch ou la théorie des communications sociales

L’objet de notre travail n'est pas de présenter ici tous les travaux de Deutsch mais d'essayer d'en dégager l'essentiel. Les premiers travaux de Deutsch (notamment Deutsch, 1954) témoignent de l'intérêt de l'auteur pour la problématique de l'intégration qui apparaît en toile de fond de la plupart de ses recherches et de son équipe. Après quelques années de recherche à l'Université de Princeton, il aboutit à une étude générale du processus d'intégration et surtout met en évidence des conditions nécessaires à son déclenchement et à son développement. 

L’auteur accorde une particulière attention aux conditions réunies au moment de la naissance et au développement de l'intégration (Deutsch, 1957). L'élément déclencheur du processus est le besoin sécuritaire des Etats. Ce processus d'intégration est étudié à partir de l'examen de trente-trois cas occidentaux. L'objectif consiste à dégager les conditions nécessaires à la constitution des communautés de sécurité et d'essayer d'appliquer l'expérience passée (notamment celle de la guerre de 1940-1945) aux besoins présents (la sécurité du continent européen). Deutsch identifie deux sortes de communautés de sécurité: les communautés de sécurité fusionnées ; qui disposent d'un gouvernement commun dont l'illustration serait l'Etat fédéral - et les communautés de sécurité pluralistes - qui conservent en quasi-totalité leur souveraineté, tout en tentant de résoudre leurs problèmes dans un cadre communautaire. 

Pour que l'intégration naisse et se développe, les conditions nécessaires varient selon le type de communauté (pluraliste ou fusionnée), comme l’indique le tableau ci-après (Yadi, 1977; p.68):

Tableau 2 : Conditions de Deutsh

	Conditions
	Communauté de sécurité 

pluraliste
	Communauté de sécurité fusionnée

	I. Conditions souhaitables


	
	

	1. Crainte d'entreprendre une guerre fratricide
	+
	+

	2. Menace militaire de l'étranger
	+
	+

	3. Liens économiques solides
	+
	+

	4. Assimilation ethnique et linguistique


	+
	+

	II. Conditions essentielles
	
	

	1. Compatibilité des valeurs principales
	++
	+

	2. Possibilité de prédiction  mutuelle des comportements
	+
	+

	III. Conditions souhaitables ou essentielles selon le type de communauté


	
	

	1. Style de vie commun
	s
	e

	2. Taux élevé de croissance économique
	s
	e

	3. Espoirs de liens économiques plus étroits et de bénéfices plus importants
	s
	e

	4. Multiplicité de courants de communications et d'échange sociaux 
	s
	e

	5. Existence de liens de communication entre les diverses régions et entre les diverses couches sociales
	s
	e

	6.  Elargissement des milieux de recrutement des élites politiques
	s
	e


Légende:

 + 
indique que cette condition est favorable à la création d'une communauté de sécurité pluraliste ou fusionnée selon le cas.

++ 
signifie que cette condition est indispensable à la création d'une communauté de sécurité pluraliste.

S
condition souhaitable pour tel type de communauté.

E
condition essentielle pour tel type de communauté.

Le développement de ces conditions et leur passage par le processus d'intégration est réalisé par, ce que Deutsch nomme, le procédé d'assemblage ou procédé de noyau de puissance. En outre, l’auteur met en exergue le rôle primordial des groupes sociaux dans le déclenchement et le développement du processus d'intégration.

Deutsch et son équipe de chercheurs ont tenté d'établir un diagnostic de l'intégration européenne en recourant aux méthodes quantitatives pour mesurer un certain nombre de transactions et pour, par ce biais, analyser le phénomène d'intégration. Les données proviennent des indicateurs du comportement réel des Européens. Ces indicateurs sont : les interviews, les sondages d'opinion, les analyses de contenu de divers journaux et surtout les statistiques relatives à diverses transactions internationales mesurant les comportements réels (commerce, voyages, échanges commerciaux, échanges de professeurs et d'étudiants, trafic postal, etc. Deutsch, 1970). L'analyse et l'exploitation de ces indicateurs, relatifs à l'intégration européenne, lui ont permis de conclure que: 

"L'évolution, qui depuis 1957, allait dans le sens d'une intégration structurelle de l'Europe, a été en majeure partie arrêtée ou s'est fortement ralentie. Dans les dix années à venir, ce sont très vraisemblablement les Etats nationaux et non des institutions supranationales qui détermineront la politique européenne (...). Dans la question de l'unification européenne nous sommes tout au plus en droit d'espérer, pour la période postérieure à 1975 la relance du mouvement des années 1950. D'ici là, nous pouvons escompter que le niveau actuel de l'évolution sera maintenu et progressera légèrement." (Delorme et all, 1971, p. 621)
Pour Deutsch, l'intégration européenne a abouti plus à une communauté de sécurité pluraliste qu'à une communauté de sécurité fusionnée, puisque les Etats conservent leur souveraineté dans les domaines politique et militaire. Pour arriver à une forme plus élaborée d'intégration, l’Europe doit selon le type de communauté souhaité, satisfaire aux conditions évoquées plus haut. 

Deutsch se réfère aussi aux attitudes des groupes sociaux. Ainsi, il fait un préalable de l'assimilation sociale à l'intégration politique. Cette relation se situe d'une part, au niveau des conditions nécessaires à l'intégration et, de l’autre, au niveau même du processus d'intégration. 

A son estime, il n'existe pas de solution de continuité entre les conditions nécessaires à l'intégration et le processus lui-même, dans la mesure où, à un moment donné, ceux-ci en viennent à se confondre et amènent le mouvement vers l'intégration au stade de décollage  vers une intégration politique. En définitive, celle-ci se présente, comme une sorte d'équilibre entre l'augmentation croissante des transactions sociales et des interactions parmi les populations et la croissance des institutions et des pratiques d'intégration.

En observant le processus d'intégration européenne, il s'avère que les prévisions de Deutsch ont été exactes si on tient compte du fait que la plupart des reformes significatives de l'Union Européenne ont été réalisées après 1975. Tel est le cas de l'Acte Unique (1986), du Traité de Maastricht (1992), et du Traité d'Amsterdam (1997). 

Schématiquement, les travaux de Deutsch peuvent se résumer de la manière suivante :

Figure 2 : Synthèse des travaux de Deutsch

	Communauté de sécurité       Transactions, Echanges, Interactions         Intégration politique




Il s'agit d'une vision dynamique de la communauté de sécurité. La communauté de sécurité évolue vers une intégration politique. Concrétisé par la constitution d'une communauté de sécurité (pluraliste ou fusionnée), le besoin de sécurité est l'élément déclencheur du processus d'intégration.

Pour Yadi (1977) le modèle présenté par l’équipe de Deutsch, est un cercle vicieux, car les conditions conduisant à l’intégration sont parallèlement les conséquences de cette même intégration. En outre, il remarque que ce modèle s’inspire de la science des communications sociales en recourant à un certain nombre de repères quantifiables. La première objection est justifiée, car un des objectifs de la communauté de sécurité est d'arriver à éviter des guerres fraticides entre les Etats membres. Ce même objectif est une des conditions de création d’une communauté de sécurité. La seconde l'est moins. En effet, pour situer l'évolution de l'intégration politique des repères quantifiables sont indispensable. 

b)
La théorie fonctionnaliste de l'intégration

Cette approche repose sur un postulat utilitariste. Elle est essentiellement axée vers l'action (Braillard, 1977) et renvoie à l'organisation d'activités internationales en rapport avec des besoins spécifiques fondamentaux tels que les transports, la santé, le bien-être, les activités scientifiques et culturelles, le commerce et la production (Yadi, 1977). 

b

Selon Yadi (1977), le porte-drapeau de cette approche est Mitrany dont les travaux ont été publiés qu’après la deuxième guerre mondiale bien que cette pensée soit apparue avant la première guerre. Mitrany considère que le plus sûr chemin vers l'intégration et vers la paix, est celui de la coopération au niveau de certaines tâches fonctionnelles de nature technique et économique, et non pas celui de la création au plan politique de nouvelles structures institutionnelles. Il s'agit de trouver des solutions pragmatiques et globales aux problèmes qui se posent (Mitrany, 1943). Par ailleurs, ces tâches fonctionnelles sont exercées par une variété d'organisations transnationales. Le développement de telles organisations transnationales ferait table rase des frontières nationales et rendrait inutile la souveraineté des Etats (Yadi, 1977). De l'abolition de la souveraineté des Etats, on aboutit donc à la communauté mondiale.

Basée sur des besoins fonctionnels, l'approche fonctionnaliste devrait, à long terme, permettre une véritable unification politique. Cette évolution vers une unification politique s'explique par le fait que les bases d'une unification politique future se constitueraient au fur et à mesure des tâches remplies par des organismes supranationaux.

Pour Sid Ahmed (1992, p. 70), l’approche fonctionnaliste intensifie les domaines de coopération d’intérêt commun non controversés. Ensuite, elle permet de créer, ensuite, des structures requises pour la réalisation des objectifs spécifiques fixés. Les domaines de coopération peuvent être de divers ordres. Ainsi, on peut estimer que l'expérience de la Communauté Européenne du Charbon et de l'Acier (CECA) ait abouti automatiquement à une communauté politique en l'occurrence l'Union Européenne (UE). 

Dans cet ordre d’idée et en transposant ce modèle à l’Afrique, Kamara (1971, p. 749) pense que les contradictions internes, l'inarticulation et les déséquilibres de répartition dans les pays africains ne trouveront de solution que dans la création de pôles industriels communs à effets de propagation intersectorielle. Ainsi, l'approche fonctionnaliste de l'intégration est-elle présentée comme un support privilégié du développement en Afrique. Ce support est fondé sur la capacité de cette théorie à favoriser une certaine industrialisation susceptible de briser la dépendance internationale des pays africains. La thèse est notamment défendue par les partisans de la théorie dépendantiste.

L’intégration économique par le fonctionnalisme permettrait ainsi de résoudre les difficultés internes des économies de ces pays en axant, par exemple, l’industrie vers des créneaux de production et de marchés bien spécifiques aux pays africains. 

Le modèle présenté par Mitrany se veut également, un ensemble de recommandations pour l'organisation politique de la communauté mondiale, ultime étape de l'intégration.


Recommandations relatives au changement pacifique et à l'égalité des Etats dans l'ordre fonctionnel. 


L’auteur pense que l'intégration régionale est un moyen nécessaire pour aboutir à l'unité internationale. Pour ce faire, il faudrait abolir les frontières nationales en vue de satisfaire les intérêts communs. La communauté régionale serait un stade intermédiaire entre l'État-Nation et l'Etat-Mondial. La création de la communauté régionale devrait se faire dans un esprit de coordination pour éviter des disparités dans les structures politiques et socio-économiques existant entre les Etats. Il ne s'agit pas seulement de rendre tous les Etats égaux, car ils peuvent être inégaux dans la capacité et dans l'intérêt d'une fonction donnée, mais de rendre effective la participation de tous les Etats dans l'exercice de la fonction et ce, en rapport avec leurs responsabilités respectives.


Recommandations relatives aux grandes lignes de l'organisation fonctionnelle 


Chaque activité serait organisée selon sa propre méthode en distinguant bien les fonctions politiques des fonctions techniques, celles-ci étant confiées aux techniciens, aux experts. Ceux-ci, aux compétences bien reconnues, sont à la tête des organisations fonctionnelles, renforcées par une puissance financière qui s'accroît continuellement. N’oublions pas que bien que distinctes les fonctions tendent à devenir interdépendantes en s'enrichissant des expériences des autres. Le contrôle de ces organisations doit se faire, non  pour affaiblir le pouvoir mais pour le renforcer. Une fois suffisamment fortes, on peut envisager le transfert de la souveraineté nationale vers ces organisations fonctionnelles. L'aboutissement de la pensée fonctionnaliste est l'élimination de possibilité de guerre entre les nations.

Cet aspect d'élimination de toute possibilité de guerre entre les nations est souligné par Yadi (1977), qui constate que chaque organisme spécialisé des Nations-Unies se propose d'établir la paix: c'est ce qui ressort de l'étude des préambules des traités constitutifs. L'ONU. Serait-elle une organisation politique de la Communauté mondiale ? L’ONU représenterait-elle les prémices de l'Etat mondial? La réponse à cette question nécessiterait une étude plus approfondie. Néanmoins, la réponse serait affirmative selon le schéma développé par Mitrany. 
Pour Glélé-Ahanhanzo (1987, p. 23), les courants idéologiques qui ont structuré l'unité africaine rappellent à bien des égards, la théorie de Mitrany, même si les postulats sont différents de ceux du contexte européen.
c)
La théorie néo-fonctionnaliste de l'intégration

Présentée comme une évolution de l'approche fonctionnaliste. Cette approche est perçue comme une tentative de théorisation de celle-ci. Elle conduit à une reconnaissance de l'importance de la dimension politique (se remarquant surtout dans le choix et les décisions politiques) dans tout processus d'intégration. Les fondateurs de cette approche nient le passage automatique de la coopération et de l'organisation fonctionnelle à l'intégration politique d'où leur tentative de fournir un cadre théorique qui rende compte de l’Etat et l'orientation des efforts d'intégration des Etats au niveau régional. Selon Banks, les partisans de cette théorie étudient le processus d'intégration, c'est-à-dire l'évolution des regroupements des Etats et non le résultat (Delorme, 1971). Les partisans de cette théorie, dont P. Schmitter, estiment que tout progrès sur la voie de l’intégration en amène d’autres. Les activités soumises au traitement commun soit gagnent de nouveaux secteurs soit sont consolidées. La progression de l’intégration amènera nécessairement les Etats participants à déléguer des responsabilités à une institution commune (Sid Ahmed, 1992).

Ce modèle implique que l'intégration économique déclenche trois types de processus: 

•
Processus de spill-over ; une extension progressive s'opère du domaine économique vers l’union politique en passant par des domaines socio-politiques. Ce processus peut être spontané (cfr. approche fonctionnelle) ou introduit délibérément par les décideurs au niveau de l'intégration.

•
Politisation ; elle signifie les activités techniques se politisent à partir du moment où les acteurs se rendent compte que les objectifs ne seront pas atteints. Cette politisation apparaît comme un moyen de rendre optimaux les avantages communs.

•
Externalisation ; elle résulte de l’adoption d'une position commune vis-à-vis des pays tiers, au fur et à mesure que l'intégration évolue vers l'union politique. Cette position commune se remarque surtout dans la prise de position (favorable ou pas). Le processus d'externalisation peut pousser à l'élargissement à d'autres Etats tiers.

Partisan de la théorie néofonctionnelle, Haas (1958) pense que le terrain sur lequel se déclenche l'intégration est "l'économie", contrairement à Deutsch qui affirme que c'est la communauté de sécurité. Partageant cet aspect, Delors affirmait que le projet européen d'intégration se fondait sur la foi et l'idéal: empêcher à jamais toute nouvelle guerre fratricide (Diop, 1989). Par cet objectif, le modèle européen s'inspire largement de la théorie de Deutsch. Mais pour Haas, ce sont les buts économiques convergents qui fournissent l'élan décisif. En appliquant cette théorie à l'Europe, il pense que ce n'est ni la crainte de l'URSS (aspect sécuritaire), ni l'attrait du modèle de fédération des USA, encore moins les slogans passés (comme ceux de Charlemagne ou les discours des papes etc.) qui ont poussé les Etats européens à lancer la CECA ou la CEE, mais bien des objectifs économiques convergents. Selon lui, un certain nombre de conditions, tirées de son observation de la construction de l'Europe occidentale, doivent être remplies: 

a) Des conditions structurelles ;

•
En effet, l'intégration ne peut s'appliquer que dans des sociétés pluralistes, c'est-à-dire là où le pouvoir n'est pas du ressort d'un seul individu ou d’un seul groupe mais est partagé entre divers groupes en compétition. Par groupes, Haas (1958) entend les partis politiques, les organisations professionnelles, les gouvernements. En extrapolant, on peut dire qu'elle s'applique à des régimes démocratiques.

•
Elle nécessite un consensus autour de valeurs fondamentales, concessus rendu possible grâce à la compétition politique.

•
Elle se déroule là où se manifeste une bureaucratie croissante, c'est-à-dire dans des sociétés où l'économie est industrialisée et profondément engagée au plan international, dans le commerce et la finance.

b) Un rôle moteur des institutions centrales ;

L'intégration repose sur la cheville ouvrière que sont les institutions centrales qui toujours selon Haas, doivent posséder, trois caractéristiques essentielles: 

•
L'indépendance des nouvelles institutions ; 

•
La possibilité d'extension de leurs compétences ;

•
Le développement des liens entre le secteur intégré et le reste de l'économie.

c) L’union politique 


La communauté politique est le point d'aboutissement du processus d'intégration ; d'un point de vue formel, elle serait un Etat régional du genre unitaire ou fédéral. Ici, le fédéralisme est compris, comme une des formes finales de l'intégration.

"le passage  d'un marché commun politiquement inspiré à une union économique et finalement à une union politique entre Etats est automatique. La logique inhérente des processus fonctionnels dans un cadre tel que celui de l'Europe de l'Ouestne peut pousser vers une autre voie." (Haas, 1968, p. 23)
Pour Braillard (1977), cette présentation est finalement assez proche de l'analyse marxiste, dans le sens où les Etats et les rapports entre Etats (superstructure) apparaissent comme dépendants de la structure socio-économique.

Schématiquement, la thèse néo-fonctionnaliste se résume de la manière suivante:

Figure 3 : Synthèse de la théorie fonctionnaliste

	Processus de spill-over        Processus de politisation          Processus d'externalisation




L’approche développée par Haas a suscité beaucoup de critiques dont les majeures portent sur la place des institutions comme moteur du processus d'intégration. Balassa estime que Haas attache trop d'importance aux institutions centrales. Pour lui, il n'est pas indispensable de créer de nouvelles institutions, alors que "même une approche intergouvernementale semble suffire pour permettre la bonne marche d'une union économique sans une unification de la structure institutionnelle." (Balassa, 1961)

Krauss renchérit la critique de la théorie néo-fonctionnaliste de Haas en estimant qu'une main cachée, le mécanisme du marché, peut, tout aussi bien, assurer la coordination des politiques, comme cela a été le cas pour la CEE. 
(De Bussy, 1971, p. 634) 

Pour Hoffmann, il s'avère que l'Europe réunit les conditions requises pour arriver à l’établissement de la communauté économique, mais n'est pas encore parvenue à la création d'une nouvelle communauté politique. La création de cette nouvelle communauté est illusoire. L’auteur pense plutôt que la plupart des pays européens sont plus dominés par des problèmes globaux et locaux que par des problèmes régionaux. De ce fait, chaque Etat se trouve placé dans sa propre orbite d'où il est difficile de l’extraire. Reprise dans un article publié dans International Organisation de 1963 (Yadi, 1977), cette critique d'Hoffmann semble toujours être d'actualité une génération plus tard. Mais depuis l'adoption de plusieurs traités (1986, 1992 et 1997) définissant clairement la marche et les étapes vers une union politique, plusieurs observateurs mettent en lumière le phénomène inverse de la consolidation de l'Etat-Nation. On assiste plutôt à une résurrection des esprits régionalistes au sein des Etats, si l’on en juge par les derniers soubresauts du problème corse en France, du problème basque en Espagne, de revendications autonomistes écossaises et de la séparation communautaire en Belgique.

A la lecture de ces conditions et de ces critiques, on constate que cette théorie ne s'appliquerait qu'à des sociétés démocratiques occidentales. Toutefois, tenant compte du fait que le phénomène d'intégration s'est mondialisé, et s'applique à d'autres régions que l'Europe, les auteurs défendant cette théorie ont, dans la suite de leurs travaux, essayé de tenir compte d'autres contextes. Ceci n'amène pas à une redéfinition des conditions, mais suppose qu'il faille identifier des équivalents fonctionnels de caractères particuliers à l'Europe. Pour Haas, ces équivalents sont : 

•
l’intégration doit répondre à une demande socio-économique issue des milieux urbains et industriels ;

•
une structure sociale développée ; 

•
une économie développée ; 

•
et une faible importance des idéologies politiques. 

Malgré cet ajout de Haas, Yadi (1977) trouve que les conditions évoquées ne se retrouvent toujours pas dans les pays africains qui sont caractérisés :

•
par une industrialisation limitée ;

•
par l'instauration des régimes politiques autoritaires ; 

•
par des structures fondées sur des partis uniques ; 

•
et par le renforcement de la centralisation politico-administrative. 

Si ces caractéristiques étaient d’actualité dans les années septante et quatre-vingt, ce n'est plus le cas  dans les années 90. Sid Ahmed (1992, p. 69) constate que les conditions d'intégration, telles que définies plus haut, ont été fort contestées et se sont révélées caduques pour les situations particulières des pays en voie de développement.

3.
Que retenir ?

Au terme de ce chapitre, il paraît possible de synthétiser un certain nombre de conclusions. Les fondements théoriques de l'intégration ont largement inspiré le modèle européen. Ce modèle européen d'intégration est fondé sur trois courants théoriques principaux: la théorie de Deutsch et de son équipe qui estiment qu'au sortir de la deuxième guerre mondiale, le déclenchement du processus d'intégration était motivé par un besoin de sécurité. Ensuite, le développement des échanges et des transactions, grâce aux groupes sociaux, selon eux, a permis d'aboutir à l'intégration politique, objectif ultime du modèle européen. La théorie fonctionnaliste de Mitrany développe plutôt les aspects et les motivations économiques dans l'intégration européenne. Ce sont des objectifs économiques qui constituent le fondement du modèle européen. En se faisant de plus en plus nombreuses, les tâches fonctionnelles assumées par des organisations supranationales (exemples de la CECA ?) et ont finalement abouti à la communauté mondiale. Au sein de celle-ci, la souveraineté des Etats est devenue inutile. Le troisième courant est celui de la théorie néo-fonctionnaliste développée par Haas. Elle met l'accent sur les autres aspects socio-politiques censés conduire à l'intégration politique ou à la constitution d'une nouvelle communauté politique. Ce sont ces trois courants qui ont guidé la construction de l'Union Européenne.

Ainsi, nouvellement indépendants, les pays africains, se sont précipités sur la voie de l’intégration régionale en calquant, le modèle européen d'intégration, tel quel (parfois avec une certaine réadaptation), sans se poser de question sur leur dimension, leur degré de développement ou sur leur orientation politico-idéologique. Par ce transfert de fondement théorique d'intégration régionale, les pays africains, espéraient et en constituant des solidarités régionales, asseoir plus solidement leur politique de développement. La construction de l'unité africaine est à rapprocher également des théories fonctionnelle et néofonctionnelle. Cette application ne débouchera finalement que sur des exercices formels d’intégration régionale. En comparaison aux ressources investies dans la promotion de ces différentes politiques, les progrès sont   bien modestes comme en témoigne l’exemple de l’intégration régionale telle que menée par la CEPGL, objet du chapitre suivant.
b.
La CEPGL FACE AU modele classique D’INTeGRATION

La construction de l'unité des régions africaines s'est faite dans la foulée de la construction européenne. Les différentes tentatives africaines d'intégration régionale sont calquées sur le modèle classique européen. Le modèle européen a beaucoup influencé ces tentatives, notamment en allouant des ressources financières, humaines, techniques et logistiques importantes. Grâce à ces ressources, l'Europe, et plus globalement le monde occidental ont été en mesure d'influer sur les réformes et sur la création d'organismes africains d'intégration régionale (Robson, 1992). Les institutions financières internationales, comme le Fonds Monétaire International (FMI) ou la Banque Mondiale (BM) ont également catalysé ces créations et réformes en imposant des modèles de politiques d'ajustement ou de développement inspirées du modèle européen.

Allant dans le même sens, Yadi (1981) constate que les tentatives d'intégration régionale en Afrique comme la CEPGL, l'Union Douanière et Economique de l'Afrique centrale (UDEAC), la Communauté de l'Afrique de l'Est (CAE), la Communauté des Etats d'Afrique occidentale (CEDEAO) ou celle du Marché Commun des Caraïbes (MCC) en Amérique latine, sont marquées par le modèle européen.

Cette observation est relayée et partagée par plusieurs acteurs rencontrés dans la région. Ainsi, Salvator Matata, secrétaire exécutif de la CEPGL, souligne que la CEPGL s'est inspirée du modèle de la construction de l’Union Européenne. Ce qui se justifiait par le fait que l’Union Européenne est l’un des plus importants bailleurs de fonds de cette institution. Comment peut -il en être autrement dès l'instant que certains prêts financiers, censés dynamiser les processus d'intégration, étaient conditionnés par la signature des traités préparés dans des bureaux d'étude en Europe, nous commentait l'ancien premier ministre congolais Kengo wa Ndondo.

Dans ce chapitre, nous allons tenter d'analyser la tentative de la construction de la CEPGL en fonction du modèle européen d'intégration régionale, ce qui nous permet de passer en revue toutes les réalisations de la CEPGL. 

Afin de sortir l'Afrique de son état de sous-développement, divers personnalités et organismes internationaux dont l'Organisation des Nations Unies (ONU) et l'Organisation de l’Unité Africaine (OUA) prônèrent la réussite d'une solidarité et d'une coopération interafricaine. C'est dans ce contexte que est pensée et conçue la Communauté Economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL), en 1976. Pour les Etats membres (le Burundi, le Rwanda et la République Démocratique du Congo), l'objectif était de mener des actions conjointes en vue de l'essor économique de la région. Aucun pays ne peut  y parvenir. Dans cette perspective de solidarité, les regroupements de coopération constituent une des voies obligées. C'est ainsi que le Général-Major Habyarimana, Président de la République Rwandaise, déclara lors de la signature de son acte constitutif : 

"l’union de nos potentialités et de nos efforts est un facteur primordial pour le développement économique, technique, social et culturel de nos pays." (Archives de la CEPGL).

Au cours de cette cérémonie, cette volonté de solidarité est unanimement exprimée par les deux autres chefs d'Etat (le Lieutenant-Général Micombero, président de la République du Burundi et le Général de corps d’Armée Mobutu, président de la République Démocratique du Congo).

Les différentes analyses de textes, des discours, des études d'archives consultés au siège de cette communauté (Gisenyi, Rwanda) montrent que les objectifs de la CEPGL sont axés autour de trois points principaux : 

	La sécurité, l'économie et la politique




D’après plusieurs observateurs politiques, responsables de la CEPGL, et anciens ministres congolais, burundais et rwandais rencontrés au cours de nos différents séjours sur le terrain, ces trois objectifs répondaient aux préoccupations singulières des trois chefs d’Etat (Micombero, Mobutu et Habyarimana), initiateurs du projet d’intégration régionale dans la région des Grands Lacs. Chaque délégation avait ses propres centres d’intérêts. Ainsi pour le Congo de Mobutu, l’objectif majeur à poursuivre au sein de la CEPGL était-il la sécurité. Par contre, les Rwandais, s’attelaient-ils à faire valoir des objectifs politiques en insistant sur la question des réfugiés au sein de la communauté et pour le Burundi, la poursuite des objectifs économiques était-elle la nécessité majeure.

Ces trois axes (sécurité, économie et politique) trouvent leurs fondements dans les théories d'intégration décrites plus haut et élaborées dans un contexte spatio-temporel différent de celui de la CEPGL. Chaque axe a un fondement théorique bien spécifique. Les courants théoriques ayant servi de base à la construction de cette intégration, sont :

•
l'approche théorique de l'équipe de Deutsch (communauté de sécurité) qui est le fondement théorique de la politique sécuritaire des pays de la CEPGL.

•
la théorie fonctionnaliste sur laquelle s'appuie l'idée de développement économique.

•
la théorie néo-fonctionnaliste avec la mise en avant de la dimension politique pour la poursuite de la construction de l'intégration de la CEPGL.
1.
La théorie des communications sociales appliquée à la CEPGL

Yadi (1981) voit dans la création de la CEPGL, la réponse des trois chefs d’Etat, signataires de l’accord, à un souci majeur de sécurité, sous l'impulsion du Président Mobutu. Défini dans la convention portant sur sa création, le premier objectif de la CEPGL illustre cette ambition:

"Assurer d’abord et avant tout, la sécurité des Etats et de leurs populations de façon qu’aucun élément ne vienne troubler l’ordre et la tranquillité sur leurs frontières respectives.” (Art. 2 de la Convention portant création de la CEPGL de 1976) 

Ce choix n’est pas innocent, du fait du rôle moteur, qui revenait naturellement au Congo dans l’instauration de cet objectif de sécurité. C'est d'ailleurs dans le domaine de la sécurité que le Congo n'a émis aucun blocage et a assumé son rôle de locomotive. 

Pour paraphraser Deutsch, le but premier de la CEPGL est donc, l’établissement d'une communauté de sécurité devant permettre d'assurer la sécurité collective des Etats (Deutsch, 1957). S’agissant de la CEPGL, nous sommes en présence de ce que Deutsch qualifiait d'une communauté de sécurité pluraliste, puisque les différents gouvernements ont gardé leur souveraineté tout en essayant de résoudre d'éventuels conflits, par la voie pacifique.

Ce souci de sécurité trouve son origine au lendemain des indépendances de ces trois pays qui avaient signé, le 29 août 1966, un accord de coopération en matière de sécurité pour garantir la paix dans la région. Quoique de portée limitée, cet accord est d'une importance capitale : il constitue l'élément déclencheur du processus d'intégration dans cette région. Cet accord est le premier jalon de la construction de la communauté de sécurité qui plus tard,  a permis non seulement l’élargissement à d'autres domaines, mais aussi son renforcement par la signature d’autres traités et conventions. 

Au cours des entrevues ultérieures entre les différents chefs d'Etats, la sécurité était la principale préoccupation. En effet, le 20 mars 1967, soit quelques mois après la signature de ce premier accord de sécurité, les chefs d'Etats se retrouvèrent pour signer une déclaration commune, dite la déclaration de Goma. Dans celle-ci, ils s'engageaient à se concerter régulièrement et à se transmettre tous les renseignements relatifs au maintien de la sécurité dans leur pays respectif. C'est au cours de cette réunion que est instaurée la tripartite, autre étape marquante de l'évolution vers ce qui allait devenir plus tard la CEPGL.

Toujours motivé par ce souci de sécurité, l'accord du 21 juin 1975 est venu compléter ceux déjà existants. Il élargissait, d'une part, les interdictions d'installer des bases militaires arrières aux divers groupes pouvant menacer la sécurité extérieure ou intérieure d'un pays membre et visait, d'autre part, à créer un climat de confiance  permanent et propice à la coopération et au maintien des relations pacifiques et amicales entre les pays. A ce souci de sécurité, vint s'ajouter la coopération judiciaire, corollaire de la sécurité, que nous analysons plus loin. 

Dans cette partie, nous aborderons la dimension sécuritaire de la construction de la CEPGL. Nous analyserons, ensuite, la coopération judiciaire et enfin mettrons en lumière les échanges entre groupes sociaux ainsi que les communications sociales.

Telles que définies par l’équipe de Deutsch, analysons les conditions préalables ou souhaitables nécessaires à tout processus d'intégration (communauté de sécurité, échanges entre groupes sociaux et communication).

a)
Assurer la sécurité des pays membres 

Analysons plus en détail le processus de déclenchement de la communauté de sécurité pluraliste qui allait devenir CEPGL (1976), en fonction des conditions essentielles ou souhaitables pour ce type de communauté (cfr. tableau résumant les conditions de la théorie de Deutsch, chapitre I). Ce qui nous permettra de poser un diagnostic sur sa viabilité. La période de référence est l'année 1966 (déclenchement du processus).

Ce tableau résume l’évolution de la communauté de sécurité instaurée à partir de l'accord de 1966 à la CEPGL en 1976 en fonction de la théorie de Deutsch.

Tableau 3 : LA CEPGL et la théorie de Deutsch

	La théorie de Deutsch
	Communauté de sécurité 
	Transactions, Echanges, Interactions 
	Intégration Politique



	Evolution de la CEPGL
	Accord de 1966
	CEPGL  en 1976
	?


Lors de la signature du premier accord de sécurité (29 août 1966), le souci majeur des trois signataires qui sortaient de périodes de troubles politiques ou de guerre civile, est d'instaurer la paix tant à l'intérieur qu’à l'extérieur de leurs frontières. Au cours de cette période, les régimes au pouvoir dans ces trois Etats, poursuivaient un seul objectif, à savoir la consolidation de leur pouvoir passant l'instauration de la paix non seulement à l'intérieur du pays mais également au-delà des frontières. Les trois pouvoirs évoluaient vers des régimes politiques à parti unique et dérivaient en régimes dictatoriaux. 

(1)
Les conditions pour atteindre la sécurité

Deutsch estime que les conditions essentielles pour que naisse et se développe une intégration sont la compatibilité des valeurs principales et la possibilité de prédiction mutuelle des comportements. Autrement dit, dans le cas des accords de 1966, peut-on analyser une certaine compatibilité des valeurs principales pouvant rendre possible une prédiction des comportements?

Au Rwanda, au cours de la deuxième moitié des années soixante, le MDR-Parmehutu s’installe  dans un monopartisme de fait suite à l'élimination physique et politique de toute opposition aussi bien hutu que tutsi (Reyntjens, 1994). L'essentiel du pouvoir au Rwanda était détenu par les originaires de Gitarama, le groupe de Gitarama, région d'origine du président Kayibanda.

Au Burundi, en 1965, suite à la tentative de putsch du Secrétaire d’Etat à la gendarmerie avec la complicité d’autres officiers hutu, Serukwavu, on assista à une sorte d’inflation ethniste. De plus en plus, les Hutu étaient, exclus de toute participation significative au pouvoir détenu et concentré essentiellement aux mains des Tutsi-Hima, surtout ceux de la région de Bururi (menés par le capitaine Micombero) et par une petite bourgeoisie, délivrée du système monarchique (Reyntjens, 1994). En novembre 1966, l'hégémonie de Micombero se traduisit par un coup d'Etat qui porta les militaires au pouvoir.

Enfin au Congo, Mobutu (président depuis le 24 Novembre 1965) s'affirmait comme seul détenteur du pouvoir, éliminant les anciens hommes politiques et les rivaux politiques potentiels.

De ce bref aperçu de l'évolution politique dans les trois pays, il ressort une certaine similitude : régimes à parti unique dérivant en régimes dictatoriaux et une convergence de compatibilité des valeurs (l'essentiel du pouvoir concentré entre les mains d'un seul individu ou d'un groupe). Fraîchement installés au pouvoir, les trois régimes étaient désireux de consolider leur autorité. Cette convergence rend possible une installation d'une communauté de sécurité par les accords de 1966, prémices de la CEPGL.

Par ailleurs, outre les conditions essentielles, l'auteur identifie des conditions souhaitables.

La crainte d'entreprendre une guerre fratricide et la menace militaire de l'étranger

La CEPGL s'est aussi construite autour de la crainte de voir un jour,  éclore, une guerre fratricide, cette crainte se traduit dans les préambules des accords de 1966:

"Désireux d'améliorer leurs relations sur la base du principe de bon voisinage (...)" (Archives CEPGL)
Quant à la crainte de la menace militaire de l'étranger, elle est traduite dans l'accord en son art. 5: 

"Chacune des parties s'engage à interdire l'installation des bases militaires étrangères, le stationnement et le transit des forces étrangères, du matériel militaire, d'individus ou groupes d'individus dont il aurait des raisons de croire qu'ils constituent un danger ou une menace pour l'une des parties" (Accords de 1966)
Dans le cas de cette communauté de sécurité instaurée par l'accord de 1966, les conditions souhaitables sont rencontrées. Les objectifs sont clairement exprimés par les trois chefs d'Etats.

Mise à l'écart des populations des différents pays

En 1966, seules les préoccupations des dirigeants sont   prises en compte, tandis que celles des populations civiles des trois pays sont   négligées. Dans l'analyse de Deutsch, les populations doivent être impliquées lors du déclenchement, ce qui ne semble pas être le cas. Ce n'est que plus tard que seront abordés les problèmes de développement économique. Mais la paix et la sécurité restent les conditions sine qua non à toute action de développement et de bien-être de la population. 

Deutsch estime que les populations des pays concernés doivent avoir un style de vie commun. Au vu de l'histoire et de la culture de ces populations, on peut estimer qu'elles possèdent un style de vie commun. Pour la plupart, elles appartiennent à l’aire historico-culturelle des Grands Lacs (comme nous le démontrerons dans la deuxième partie de notre travail). Cependant, la division territoriale du Congo en deux aires culturelles distinctes doit être prise en compte. La partie Est (swahiliphone) qui partage un style de vie proche du Rwanda et du Burundi, et la partie Ouestdont les caractéristiques culturelles s'orientent vers celles de la cuvette centrale congolaise.

Espoir des liens économiques plus étroits

L'espoir de voir se développer des liens économiques plus étroits a toujours été une des motivations de la politique d'intégration. Cette condition est à mettre en parallèle avec celle du taux de croissance économique élevé. Dans la seconde moitié des années soixante, lors du déclenchement du processus d'intégration, le taux de croissance moyen dans la région était de 3,4 %. Toutefois, cette motivation économique n’apparaissait pas lors du déclenchement du processus en 1966. 

Augmentation de la capacité administrative

Nous trouvant avec des régimes dictatoriaux dans cette partie de l'Afrique, l'administration, comme toutes les autres formes de source d'autorité, doit servir les intérêts du chef de l'Etat ou du groupe dirigeant au pouvoir et participer à une meilleure coordination garantissant la pérennité du pouvoir. Ainsi, toute forme d'augmentation de la capacité politique administrative ne doit se faire que dans un but d'hégémonie croissante du chef de l’Etat. Dans le cas contraire, elle n'est pas permise. Au lieu de permettre l’augmentation de la capacité administrative, les trois régimes, vont plutôt dénaturer ses missions pour consolider leur autorité. Ainsi, concernant le pouvoir congolais, Mbwebwa écrit: 

“Pour contrôler la situation politique, Mobutu va créer le MPR qui passera rapidement du stade de simple parti politique à celui de Parti-Etat. Devenu l’unique institution du pays, après la révision constitutionnelle de 1974, le MPR mettra toutes les ressources de l’Etat au service du pouvoir de son fondateur, l’objectif poursuivi étant de pérenniser le régime Mobutu.” (Mbwebwa, 1995, p. 409). 

Cette mobilisation de toutes les ressources de l’Etat dont l’administration congolaise fait partie, va évidemment la détourner de ses missions. On lui astreint d’autres objectifs que les siens.

Au Rwanda, le pouvoir met en exergue le prestige personnel du Président Kayibanda, et le Parti Parmehutu acquiert la toute-puissance (Reyntjens, 1994). Le président Habyarimana, s’exprimant sur l’appareil administratif de la première République, l’évoque en ces termes : 

"L’appareil administratif s’était, autour du chef de l’Etat, transformé en une cour peuplée de courtisans intriguants, avides de promotions et de privilèges que ne garantissaient ni leur capacité intellectuelle, ni les mérites personnels." (Reyntjens, 1994, p. 30). 

L’administration est devenue un autre instrument de manipulation au profit du groupe de Gitarama.

Au Burundi, le régime de Micombero, s’est radicalisé. L’ethnicisme a déjà gagné l’administration depuis 1965, lors de la tentative de putsch par des officiers hutu. Au fil des années, on assiste simultanément au Burundi à une mainmise des Tutsi de Bururi (région d'origine du président Micombero) sur l’appareil militaire, intellectuel et administratif. Au sens large, toutes les sphères du pouvoir vont être occupées. Les Hutu et même les Banyaruguru (tutsi) sont éliminés de toute fonction publique importante (Parlements et Francophonie, 1996). 

La condition de l'augmentation de la capacité administrative, lors du déclenchement du processus, n'est pas remplie. Les trois administrations sont  détournées de leurs missions de service public: toute augmentation de la capacité administrative ne peut  se faire que dans le sens du renforcement ou de la consolidation des régimes au pouvoir dans les trois pays.

Elargissement des élites politiques

Quant à la condition de l'élargissement des élites politiques, elle ne peut être ni autorisée ni favorisée, car les élites risquent de leur porter ombrage ou sont entrées en concurrence avec les différents régimes en place. Dans ces pays, la politique tendait surtout vers l'élimination physique ou politique des élites anciennes ou potentielles. Les élites politiques congolaises comme Pierre Mulele, Moïse Tschombe, Joseph Kasa-Vubu, etc. sont tour à tour écartées, puis éliminées physiquement.

Dès novembre 1966, avant le coup d’état au Burundi, l’Union pour le Progrès National (Uprona) est érigée en parti unique et la famille princière s’exile. Après le coup d’état du 28 novembre 1966, le président devient l’organe central de la structure institutionnelle et tous les pouvoirs lui sont dévolus. 

Au Rwanda, la traque des unaristes (du parti politique UNAR) et des Tutsi est érigée en méthode de politique intérieure. Le Parmehutu devient un parti politique unique de fait. Les autres partis politiques tant hutu que tutsi sont éliminés (Reyntjens, 1994).

Multiplicité des moyens de communication et d'échanges

Le déplacement des populations entre ces pays n'est plus possible suite aux troubles politiques que connaissent les trois pays des Grands Lacs. Les moyens d'échanges et de communication font défaut. La multiplicité des moyens d'échange n'ést pas développée. En effet, tous les réseaux de communication, développés par les autorités coloniales ou de tutelle, ont été détruits progressivement. Enfin, l’accord de 1966 avait été signé, non pas dans le but de favoriser la mobilité des personnes dans la communauté de sécurité, comme le préconise la théorie de Deutsch, mais plutôt dans l'intention de freiner, de contrôler et de maîtriser les différents flux de population entre les pays membres. Cet accord représente également un moyen, pour les différents régimes, de contrôler ou de neutraliser leurs opposants politiques respectifs. Contrôler ou neutraliser les réfugiés unaristes rwandais présents au Congo et au Burundi consolide le pouvoir du parti unique rwandais, le MDR-Parmehutu. Au Congo, la question de la rébellion des mulelistes est en voie de résolution. Les dispositifs contenus dans l’accord de 1966 permettent au Congo d'éliminer toute éventuelle menace de reprise de la guerre civile, débutée en 1964 à partir du Burundi, en éliminant les éventuelles bases arrières des rebelles mulelistes situées dans les pays voisins.

Voici présentée synthétiquement la communauté de sécurité pluraliste, en fonction des conditions souhaitables ou essentielles satisfaites ou pas lors du déclenchement du processus en 1966:

Tableau 4 : La CEPGL face aux conditions de Deutsch

	Conditions
	Communauté de sécurité pluraliste  (1966)



	I. Conditions souhaitables


	

	1. Crainte d'entreprendre une guerre fratricide
	s

	2. Menace militaire de l'étranger
	s

	3. Liens économiques solides
	n.s

	4. Assimilation ethnique et linguistique
	n.s

	II. Conditions essentielles


	

	1. Compatibilité des valeurs principales
	s

	2. Prédictibilité mutuelle des comportements
	s

	III. Conditions souhaitables 


	

	1. Style de vie commun
	s

	2. Taux élevé de croissance économique
	n.s

	3. Espoirs de liens économiques plus étroits et des bénéfices plus importants
	n.s

	4. Multiplicité de courants de communications et d'échange
	n.s

	5. Existence de liens de communications sociales entre diverses régions et entre diverses couches de la population
	n.s

	6. Elargissement des milieux de  recrutement des élites politiques
	n.s


Légende: 

N.S.  
conditions non satisfaites

S

satisfait à la condition correspondante
Il ressort de ces données, qu'en 1966, la plupart des conditions présentées par l'équipe de Deutsch, comme souhaitables et essentielles lors du déclenchement du processus et à l'établissement de la communauté de sécurité de type pluraliste n'étaient pas remplies: il y a plus de conditions non satisfaites (N.S.) que de conditions satisfaites (S). 

Si on tient compte de ce tableau, on voit bien que la communauté de sécurité instaurée par l'accord de 1966 n’est pas viable, à moins de définir un autre modèle d'intégration. Néanmoins, indépendamment du fait que les conditions essentielles (point II du tableau:) sont remplies par la communauté de sécurité, il y a nécessité de les conjuguer aux autres conditions souhaitables pour qu'elles soient viables à plus long terme.

Si Deutsch met les groupes sociaux, populations des différents pays au centre du déclenchement, les trois chefs d’Etat ont centré le déclenchement sur eux-mêmes tel qu’expliqué plus haut. Ce détournement de l’objectif de la communauté de sécurité semble trouver une justification, non dans l’intention de l'évolution de la communauté de sécurité vers une intégration politique, mais plutôt dans celle de la consolidation du pouvoir de chacun des dirigeants des pays de la CEPGL.

Les trois pays ne remplissent pas les conditions économiques, sociales et politiques et les objectifs fixés sont dénaturés. Dans le cadre de la communauté de sécurité pluraliste, les fondements théoriques qui ont servi de base, s’avèrent inadaptés et les conditions d’application inadéquates. 

Voici, ici exposé l'échec lié à l'inefficacité de l'application du modèle européen lors du déclenchement du processus en 1966. 

(2)

La coopération judiciaire: le corollaire de la sécurité

La CEPGL a également comme dessein de mener une coopération inter-Etats, plus étroite dans le domaine judiciaire. La justice est un corollaire indispensable à la sécurité et à l'intégration. L'objectif des Etats membres est de développer une justice indépendante et soucieuse de la protection des ressortissants des pays membres, il n'y aura point de progrès dans d'autres domaines. 

Le 21 juin 1975, est signée la convention judiciaire en matière pénale. Elle concerne l'extradition (remise d’un individu trouvé sur son territoire à un autre Etat membre qui en a fait la demande aux fins de le poursuivre pour une ou plusieurs infractions) et la coopération des commissions rogatoires en matière pénale. Pour les observateurs, cette convention constitue un arrangement entre les trois chefs d'Etat pour s'échanger les opposants politiques réciproques. En 1982, est signé un protocole qui traite de l'entraide judiciaire en matière pénale entre les Etats membres. 

La coopération judiciaire ne s'est pas arrêtée aux matières pénales. En 1983, les commissions rogatoires sont étendues aux domaines civils et commerciaux. 

La coopération judiciaire en matière pénale, relative à la sécurité des personnes et des Etats, comprend entre autres: 

•
L'extradition: les trois pays se sont engagés à s'accorder une assistance judiciaire réciproque en matière d'extradition d'inculpés et de condamnés du chef des infractions et de tentative d'infractions passibles, selon les lois de chacune des parties, d'une peine inférieure à 6 mois, quelle que soit la peine privative de liberté prononcée par un tribunal. Sont exclus de l’extradition, les réfugiés politiques qui ne sont condamnés ou poursuivis que du chef d’infractions politiques par leur nature (infractions uniquement attentatoires à l’ordre public c’est-à-dire dirigées contre l’existence, la forme ou la sécurité intérieure et extérieure de l’Etat). 

•
Les commissions rogatoires: la requête de celles-ci peut concerner une audition de témoins, de prévenus, une visite, une perquisition à domicile ou une expertise.

•
L’échange d’extraits de casiers judiciaires permet aux autres partenaires de suivre l’évolution de la criminalité dans la région, de connaître les individus qui en sont les plaques tournantes, ...

•
L’échange d’informations permet aux Etats membres de lancer des avis de recherche dans les Etats membres de la communauté en cas de fuite de prévenus ou d’évasion de détenus.

Pour permettre la réalisation de tous ces objectifs, la communauté s’était dotée des moyens politiques suivants (contenus dans la convention judiciaire de 1975, complétée plus tard par le protocole du 8 mai 1982): réunion des ministres ayant en charge la justice, réunion des autorités judiciaires des zones frontalières et création de bureaux chargés de la coopération judiciaire. Comme dans d'autres secteurs, la concrétisation de ces objectifs ne se poursuivit pas. 

En matière de justice, la protection des biens et des personnes des pays membres passe nécessairement par une harmonisation des législations en vue de rendre effective l’application des mesures annoncées plus haut. Ce qui semble loin d'être acquis.

b)
Renforcer les échanges sociaux

L'équipe de Deutsch met l'accent sur les échanges (mobilité des personnes, multiplicité des courants de communication et d'échange) entre groupes sociaux des diverses régions et entre diverses couches sociales dans le déclenchement du processus d'intégration. Cet aspect ne est développé que lorsque la communauté de sécurité devient  la CEPGL, soit dix ans après la pause du premier jalon. Nous développerons essentiellement ce qui a été décidé en matière de libre circulation des personnes et en matière de poste et de télécommunications. 

(1)
La libre circulation des personnes

Pour développer les échanges entre groupes sociaux, la CEPGL a, entre autres, comme objectif la promotion et l'intensification de la circulation des personnes et des biens (art. 2, pt. 3 de la convention portant création de la CEPGL, 1976). Dès décembre 1979, en vue de faciliter les échanges de part et d'autre de la frontière rwando-congolaise, une décision est prise pour permettre aux ressortissants congolais et rwandais détenteurs de passeports de voyage d'être exemptés de visa et d'utiliser leurs cartes d'identité comme seul document d'immigration dans les zones limitrophes. Cette autorisation d'utiliser les cartes d'identité comme document d'immigration par les populations frontalières dans les zones limitrophes montre la volonté des trois pays de la CEPGL d'arriver à un développement des liens de communication sociale entre diverses régions et entre diverses couches sociales ainsi que de favoriser la mobilité des personnes - une des conditions essentielles à l'émergence d'une communauté. Cependant, le Burundi ne ratifia pas, non plus, cette décision et rétablit, en juillet 1991, le visa obligatoire pour les ressortissants de la République Rwandaise se rendant sur son territoire.

Outre les décisions relatives à la suppression du visa et à l'usage des cartes d'identité, les Etats membres ont conclu, en décembre 1980, un arrangement relatif à la libre circulation des fonctionnaires. L'autorisation spéciale de circulation CEPGL, la carte spéciale CEPGL, la carte d'identité CEPGL sont instituées comme document de voyage dans les Etats membres. Les cartes spéciales et les cartes d'identité CEPGL permettent aux fonctionnaires, hommes d'affaires ressortissants d'un pays membre ou non de circuler, sans visa, à l'intérieur de la communauté. L’usage du passeport céde sa place à la carte spéciale CEPGL, fort prisée par les hommes d'affaires et autres habitués à voyager dans les trois pays. Son coût relativement élevé (l'équivalent de 50 dollars US) la réserve à une clientèle fortunée de la région.

Afin de réaliser cet objectif d'intensification des échanges dans une dimension plus large, la convention sur la libre circulation des personnes, des capitaux et sur le droit d'établissement dans les pays membres de la CEPGL est signée, en 1985, par les trois chefs d'Etat (Mobutu, Habyarimana et Bagaza). Cette convention doit permettre aux populations des Etats membres de la CEPGL de se connaître davantage, de nouer des relations qui, par l'enrichissement réciproque, aurait contribué au développement de la communauté. 

Dès 1986, cette convention est ratifiée par le Rwanda dont l'une des principales préoccupations est la résolution de la problématique du retour des réfugiés rwandais et principalement tutsi, exilés depuis plusieurs années dans la région. Cette convention apporte une réponse partielle aux revendications du droit de retour de ceux-ci. Ce droit leur est refusé par le président Habyarimana qui évoque le problème démographique dans son pays. La convention va permettre à tous les réfugiés présents dans les pays de la CEPGL de pouvoir s'y installer et d'y jouir des mêmes droits que les citoyens du pays d'accueil.

Elle constitue une étape importante dans le cadre des échanges et de l’accélération de l’intégration économique des Etats membres. Elle fixe les règles fondamentales de la libre circulation, du droit d’entrée, de séjour et de résidence et surtout, résout le cas des personnes en séjour illégal.

La libre circulation, sans restriction aucune, va permettre aux citoyens membres de la communauté d’exercer des activités dans quelqu'endroit que ce soit au sein de cette communauté, de s’installer dans un autre pays que le sien tout en jouissant des mêmes droits économiques que les autres citoyens de ce pays. L'objectif de ce principe de libre accès aux activités économiques est de contribuer à une intégration plus rapide par le développement des échanges intra-communautaires. Cette convention va également permettre le libre accès à l’emploi, qui sous-tend que les travailleurs vont pouvoir accéder à l'emploi dans un pays membre autre que le leur, libre accès aux associations professionnelles, aux services publics, administratifs et judiciaires et à toute autre activité économique. Les autres ressortissants des pays membres peuvent ainsi travailler, lancer des affaires, acquérir des exploitations agricoles, développer leur savoir faire au sein de la communauté quelque soit son pays d'origine et ce sans aucune restriction. Cette liberté implique également une égalité de traitement (les travailleurs vont   être traités de la même manière que les citoyens du pays). 

D'après Guichaoua (1992, p. 37), 

"Cette convention représente une tentative parmi les plus marquantes réalisées en Afrique au cours de la dernière décennie pour déterminer un cadre économique et social commun à plusieurs pays librement associés." 

Quant à lui, le Burundi émet des réserves quant à l'application de cette décision sur son territoire. Cependant le président burundais promit l'application de cette décision lors de la ratification de la convention de 1985 sur la libre circulation des personnes, des biens, des services, des capitaux et sur le droit d'établissement entre pays membres de la communauté. Elle ne sera pas ratifiée par le Parlement burundais, préoccupé par la dégradation de sa politique intérieure.

Au Congo, au début des années quatre-vingt et à l'aube des premières élections législatives, la question de la nationalité était au coeur des débats politiques au niveau du parlement et au niveau de la politique locale dans la province du Kivu. Les conflits ethniques entre les populations autochtones c’est-à-dire les Nyanga, Nande, Hunde, Bashi etc. et les populations Banyarwanda étaient, en effet, déjà latents. Je me souviens qu’à l’époque (âgé d’une dizaine d’années à Bukavu), nous étions conditionnés à chantonner une mélodie qui disait ceci: Banyarwanda bote barudiye kwabo... ce qui veut dire: Tous les rwandais devaient rentrer chez eux... Les autochtones à travers leurs leaders politiques provinciaux refusèrent déjà à plusieurs ressortissants d’origine rwandaise la nationalité congolaise. 

Malgré ce climat de suspicion, plusieurs personnalités d’origine rwandaise sont   élues dans la circonscription électorale d'Uvira (Gisaro), de Bukavu (Rwakabuba) et de Goma. Ce qui n'a pas favorisé la ratification de cette convention par le parlement congolais.

(2)
Les communications sociales

La poste représente, également, un des moyens importants pour développer les échanges et rapprocher les peuples de la région des Grands Lacs. Grâce à sa capacité d'atteindre les coins les plus reculés d'un pays et ce, à moindre coût, elle est appelée à jouer un rôle essentiel dans l’objectif des échanges de correspondance et des marchandises. La reconnaissance de ce rôle se matérialise par la signature, le 7 décembre 1980, de l'arrangement relatif à l'acheminement des envois postaux aux bureaux d'échanges frontaliers et à la réorganisation de l’utilisation de mandats, de chèques et virements postaux intercommunautaires. Les documents relatifs aux services postaux intercommunautaires disponibles datent cependant encore de l'époque coloniale (édités par la Belgique en 1948). Toutefois, le Rwanda et le Burundi firent, un effort pour les réactualiser tandis que le Congo les utilise tels quels.

Au début des années 90, les entités provinciales du Sud-Kivu et Nord-Kivu de l’Office congolais des postes ont négocié avec la Poste rwandaise le traitement de leur courrier destiné à l'étranger. De ce fait, au lieu de passer via la capitale Kinshasa, ce qui augmente les délais d’envoi, le courrier passe maintenant via la poste du Rwanda. Cet accord conclu avec la poste rwandaise est souvent cité en exemple de coopération régionale par les autorités de la CEPGL.

Suspendus au lendemain des indépendances, les services financiers intercommunautaires de la poste, ne sont plus jamais opérationnels, faute de moyens financiers suffisants et en l’absence de volonté politique. 

En matière de télécommunications, les trois pays concluent, en 1984, un accord technique de coopération et un autre sur l'exploitation des télécommunications au sein des Etats membres. Le second accord fixe les modalités d'exploitation des liaisons inter-Etats et en détermine la tarification. L'accord technique de coopération comprend une annexe qui définit la stratégie de l'interconnexion des réseaux de télécommunication de la CEPGL. Les liaisons reliant entre eux  les trois pays existent mais le problème réside dans l'amélioration de leur fonctionnement et à l'augmentation de la capacité de certaines artères. L'interconnexion ne sera pas réalisée. Le projet devait être réalisé par le Congo, les travaux ne sont   jamais exécutés. Selon certains responsables de la CEPGL que nous avons interrogés à ce sujet, les fonds débloqués pour ce projet ont été détourné et ont abouti dans les poches des proches du président Mobutu.

Malgré les importantes décisions, développées ci-avant, la CEPGL ne parveint ni à la libre circulation totale des personnes et des biens, ni au développement des échanges entre populations. Pour les responsables de la CEPGL et autres observateurs de la région, cet échec découlait de multiples raisons dont notamment, le retard pris par les Etats membres pour concrétiser les décisions prises et l'absence de volonté politique, de la part des différents chefs d’Etat visant à arriver à une intégration suivant une méthodologie précise et adéquate. Pour notre part, et comme déjà dit ci-avant, cet échec, ne résulte-t-il pas surtout de la non-pertinence du modèle par rapport au contexte socio-politique de la région?

c) De l’incapacité à résoudre les problèmes au niveau régional

(1) Le problème des réfugiés : source d'insécurité.

Illustrons l’inefficacité de la construction de la CEPGL par l'approche de Deutsch et son équipe, en mettant en lumière l'incohérence entre la théorie et son cadre d'application. Cette inefficacité résulte notamment de la mauvaise délimitation ou d'une méconnaissance de la région concernée par le processus d'un point de vue sécuritaire. L'exemple des réfugiés est éloquent à ce sujet.

Ayant obtenu le droit d'asile sur le territoire des autres parties, les réfugiés ont l'obligation de se conformer aux lois et règlements ainsi qu'aux mesures prises en vue du maintien de l'ordre public des différents pays d’accueil. En cas de non-respect, l'expulsion peut être décidée. Pour illustrer l'inadéquation entre la théorie et la délimitation de la région concernée par la communauté de sécurité, il convient d’étudier les mesures prises en matière de réfugiés et contenues dans le premier accord. Les mesures n'ont concerné que trois pays (Congo, Burundi et Rwanda). Or, en 1966, l'Ouganda compte déjà quelque 30 000 réfugiés congolais, parmi lesquels les partisans des chefs rebelles (Gbenye, le général Olenga et son neveu un certain Kissasse Ngandu). Outre les Congolais, il y a également près de 70 000 réfugiés rwandais sur le territoire ougandais, soit près de 50 % de la population totale de ces deux pays, réfugiée à l’étranger (Guichaoua, 1992). Toujours en 1966, quelque 2 000 réfugiés congolais se retrouvèrent en Tanzanie, suite à leur fuite des zones de combat opposant l’Armée Nationale Congolaise et les rebelles mulelistes. Installés aux frontières congolaises ou rwandaises, ces réfugiés pouvaient constituer à plus long terme un danger  tant pour le régime de Mobutu que pour le régime rwandais.

En effet, des réfugiés installés en Angola depuis le Coup d'Etat de Mobutu, ont constitué le Front de Libération National du Congo (FLNC). En 1977 (Shaba I) et en 1978 (Shaba II), des opérations militaires sont lancées, à partir de l’Angola, pour renverser le régime Mobutu et rétablir la République Démocratique du Congo (Mbwebwa, 1995). Le régime de Kinshasa est déstabilisé par ces offensives d'anciens réfugiés venus de l’Angola. Ce pays ne faisait pas partie de la communauté de sécurité, instaurée par les trois dirigeants (Mobutu, Micombero et Kayibanda. Il fallut l’aide militaire française et marocaine pour sauver le régime de Mobutu. Shaba I dura quatre-vingt jours et Shaba II, six jours.

Quelques années plus tard, en 1984 (Moba I) et en 1985 (Moba II), quelques éléments armés, maquisards communistes rescapés de la rébellion de 1964, qui ont trouvé refuge auprès de Nyerere, et réunis au sein du Parti de la Révolution Populaire (PRP) attaquent et occupent, pendant quelques heures, la ville portuaire de Moba sur le lac Tanganyika. Ces réfugiés constituent une menace permanente pour le régime de Mobutu. En effet, avec le soutien logistique de la Tanzanie, le Congo a subi plusieurs agressions et pillages au bord du lac Tanganyika (N'Gbanda, 1998, p. 32-33). Lors de l'offensive de l’Armée congolaise pour reprendre Moba, les rebelles ont pris la fuite vers la Tanzanie, ce qui provoque des frictions entre le Congo et la Tanzanie. Ce pays ne fait pas partie de la communauté de sécurité.

A partir de juillet 1994, les réfugiés rwandais hutu installés dans des camps au Congo juste à la frontière rwando-congolaise devinrent une source d'instabilité pour le Rwanda. Les ex-Forces armées rwandaises et les interahmwe évincés par l'APR, menèrent plusieurs attaques meurtrières contre le Rwanda. 

En octobre 1996, l'offensive armée menée par l'Alliance des Forces Démocratiques pour la Libération du Congo contre le régime de Mobutu, est l'oeuvre d'anciens réfugiés (Kabila, Ngandu, Banyamulenge et Banyarwanda). Elle a été planifiée par le Rwanda et l'Ouganda. 

Ces exemples illustrent la fragilité et l'inefficacité de la communauté de sécurité telle qu'initialement définie, inefficacité résultant d'une délimitation inadéquate de l'espace concerné par le processus. Ils mettent en exergue la nécessité de la délimitation d'un autre espace, fondement d'une communauté de sécurité, répondant mieux aux objectifs sécuritaires de la région. Les actions militaires sont venues tant de l'extérieur de la communauté (Tanzanie, Ouganda et Angola) que de l'intérieur de la communauté (Rwanda, Burundi, Congo).

On peut admettre que la communauté de sécurité entre les trois pays ait pu remplir un de ses rôles principaux : empêcher une guerre fratricide. Le volontarisme de ces Etats pour renforcer leurs liens est marqué par la signature de la convention de 1985 sur la libre circulation des personnes et des biens. Mais à partir de 1987, un dérèglement général, ensuite accentué par la situation de Bagaza, débouche sur un coup d'Etat au Burundi. 

(2) L'évolution politique : apparition des nouveaux acteurs dans les pays membres

A partir de la fin des années quatre-vingt, les pays membres sont   absorbés par leurs priorités nationales. Au Burundi, les troubles survenus en 1988 (événements de Ntega et Marangara) suite aux provocations par des extrémistes de tous bords tant hutu que tutsi aboutirent à une sanglante répression de l’Armée burundaise. Elle fait entre 5000 et 10 000 morts (Verhaagen, dans Parlements et Francophonie, 1996). Malgré ce constat, les différents Chefs d'Etat ont pris des mesures en vue de se prémunir d'une action armée venant de l’extérieur de la communauté de sécurité. Au cours de la dixième session ordinaire de la conférence des Chefs d'Etat de la CEPGL réunie à Bujumbura le 17 janvier 1988, ils ont décidé

"Que toute agression, toute action subversive dirigée contre un Etat membre entraînerait une réaction immédiate des deux autres pays." (ARCHIVES, CEPGL) 
En octobre 1990, c'est en application de cette décision que le chef d'Etat congolais, Mobutu justifie l'envoi des troupes congolaises aux côtés des Forces Armées Rwandaises (FAR), combattre les éléments armés du Front Patriotique Rwandais (FPR). Ce mouvement, composé d'anciens réfugiés rwandais en Ouganda, envahit le Rwanda à partir de l'Ouganda qui ne faisait pas partie de la communauté de sécurité. Le Rwanda subit les effets de la guerre civile, avec comme conséquence des déplacements et massacres des populations civiles et une ethnisation plus grande de la vie politique. Le gouvernement Burundais ne prit pas la même décision ce qui créa un climat de suspicion entre les Etats membres. En effet, le Burundi est soupçonné d’appuyer le FPR. Certains observateurs interprétèrent la position burundaise comme la preuve d’une solidarité ethno-raciale entre tutsi rwandais et burundais. Ainsi, beaucoup des jeunes recrues du FPR, majoritairement tutsi notamment banyarwanda en provenance du Kivu, transitent par le Burundi avant de rejoindre le maquis et le front au Rwanda.

En novembre 1991, le Parti pour la Libération du Peuple Hutu (Palipehutu) attaquait le Nord-Ouestdu Burundi, près de la frontière congolaise. On soupçonnait que le Palipehutu avait obtenu un appui des commandos congolais installés à Luberizi, Sud-Kivu. Cet appui aurait été justifié par la volonté du Chef d’Etat congolais de déstabiliser le régime burundais afin de mettre fin à la tentative de démocratisation entreprise dans ce pays; cette tentative constituait un risque de voir naître des revendications démocratiques dans le Congo du Maréchal-président. Car au Congo, cette période voyait également se développer les revendications démocratiques qui poussent le Chef de l'Etat à mettre fin au regime monopartiste. Ainsi débuta la longue période dite de transition démocratique. Le début des années nonante symbolise la fin des régimes à parti unique dans les différents pays de la communauté. 

En janvier 1992, en vue d'observer et de renforcer les engagements pris en matière de sécurité, les chefs d'Etat mirent en place une commission tripartite de sécurité chargée de veiller à la stricte application des accords et décisions y relatifs. Toutefois, des suspicions mutuelles s’étaient installées et s’étaient développées entre les pays membres quant au respect desdits engagements, et ce, eu égard à la conjoncture socio-politique qui prévalait dans la sous-région. Les relations entres les pays se détériorèrent. Cette période de troubles amène les trois chefs d’Etat à tenir un sommet extraordinaire en 1992. Plusieurs décisions y sont   prises, notamment dans le domaine de la sécurité, au cours de celui-ci établissement de commissions permanentes de sécurité chargées d'investigations, du contrôle et de l'observation des frontières communes. Les commissions permanentes de sécurité étaient basées respectivement à Goma (République Démocratique du Congo), à Butare (Rwanda), et Cibitoke (Burundi). Ces commissions jouissaient d'une totale liberté dans l'exercice de leurs fonctions et font   obligatoirement rapport aux trois chefs d'Etat une fois par mois au moins et autant que de besoin. Les missions assignées à celles-ci font   ressortir le caractère imminent de menaces pesant sur la communauté de sécurité. Cette décision de créer des commissions permanentes et de les baser dans trois villes constituait une étape majeure dans la poursuite du processus de la communauté de sécurité.

Ces évolutions socio-politiques, et notamment l’apparition de nouveaux acteurs politiques dans les différents pays membres firent voler en éclats ce qui restait de la communauté de sécurité:

•
A partir de 1990, une opposition politique se constitua autour de Tshisekedi, devenu un acteur incontournable dans la politique intérieure congolaise. Le 17 Mai 1997, Mobutu, est chassé du pouvoir par la rébellion, initiée sept mois plus tôt à l’Est du pays et dirigée par Kabila (nouveau chef d'Etat congolais). Mais les bases de la rébellion sont établies dans les pays signataires des accords de sécurité. Ces pays ont soutenu la rébellion de l'Alliance des Forces Démocratiques pour la Libération du Congo (AFDL) en violation des accords (décrits plus haut) signés et ratifiés par les différents partenaires. 

•
En juin 1993, Melchior Ndadaye et son parti politique le Front pour la Démocratie au Burundi (Frodebu) gagnaient les élections législatives et présidentielles. Mais, lors d’une tentative de putsch, il est assassiné en octobre de la même année et remplacé par Cyprien Ntaryamira, qui allait lui-même succomber lors d'un attentat en même temps que le président rwandais Habyarimana, en avril 1994. Ntibantunganya devenait président avant d’être finalement renversé par Buyoya (contre qui Ndadaye avait gagné les élections en 1993). 

•
La période de juin 1993 à juillet 1996 vit l'émergence du Frodebu comme acteur politique majeur au Burundi. Suite, à la tentative de Coup d'Etat contre le président élu Ndadaye en Octobre 1993, la tendance dure de ce parti allait former plus tard les Forces pour la Défense de la Démocratie (FDD) et le Front de Libération Nationale (FROLINA), mouvements armés.

•
En juillet 1994, le FPR (déjà présent sur la scène politique rwandaise depuis octobre 1990) gagnait la guerre et devenait le réel détenteur du pouvoir au Rwanda.

L'évolution de la communauté de sécurité de 1990 à 1997, instaurée par les trois régimes à parti politique unique (le MPR au Congo, MDR-Parmehutu au Rwanda et Uprona au Burundi) et développée par des présidents militaires (Habyarimana au Rwanda, Mobutu au Congo, Bagaza et Buyoya au Burundi), montre qu'ils se sont inspirés du volet sécuritaire du modèle européen. Ce qui était voué à l'échec à cause non seulement à l'inadéquation entre la théorie et le contexte socio-politique, mais aussi à une délimitation non pertinente de l'espace concerné par le processus. 

2.
L'approche fonctionnaliste : dimension économique de l'intégration

Cette approche cherche une solution pragmatique et globale aux problèmes se posant dans une région donnée. Elle préconise le développement d'activités communes pour satisfaire les intérêts communs au-delà des frontières nationales. L'abolition des frontières est présentée comme une nécessité. La convention de 1976, portant création de la CEPGL en son article 2, précise que la CEPGL a pour objet : 

“De concevoir, de définir et de favoriser la création et le développement d'activités d'intérêts communs, de coopérer de façon étroite dans les domaines social, économique, commercial, scientifique, culturel, politique, militaire, financier, technique et touristique." (CEPGL, 1978, p.17).

On retrouve là l'idée d'intérêts communs diversifiés. Dans la logique de l'intégration fonctionnelle, l'industrialisation de ces pays, est sans conteste la condition sine qua non, pour amorcer le développement économique et social de la région. Pour la CEPGL, l'intégration, par la théorie fonctionnaliste, passe par le secteur économique basée sur quatre axes essentiels: l'industrie, l'énergie, l'agriculture, et enfin, la coopération monétaire et financière.

Mais, aucune des conventions instituant la CEPGL et les accords définissant les champs d'application de ces quatre axes, ne mentionnent l'intention des pays d'arriver à l'abolition de leurs frontières nationales. Cependant, comme la CEPGL s'inscrit dans le cadre de la construction de la future Communauté Economique Africaine, ou ce comme objectif final la constitution des Etats-Unis d'Afrique, on peut déduire que l'objectif latent de la CEPGL était bien l'abolition des frontières nationales.

Pourtant, les trois protagonistes intégrèrent la dimension économique de l'intégration en développant des activités basée sur des intérêts communs et des concepts d’entreprises communes et communautaires. 

L'accent est mis sur l'industrie, élément moteur du développement socio-économique des nations. Plusieurs auteurs économistes dont Kamara (1971) pensent que l'industrie influence largement les mutations sociales et psychologiques d'une société et ce, outre son rôle de moteur fondamental. 

a)
L’industrie

L'intégration devait permettre une accélération de l'industrialisation et la constitution de vastes marchés susceptibles de fournir des débouchés et des stimulants aux progrès technologiques. 

L'élaboration de la stratégie industrielle reposait sur un point particulier qui denote son originalité. En effet, l'industrialisation de la région ne devait pas être une répétition de ce qui s'était fait sans beaucoup de succès ailleurs. Dès le lendemain de la création de la CEPGL, les Etats se sont vu proposer, par son Secrétariat Exécutif Permanent, un ensemble cohérent de mécanismes institutionnels avec comme objectif un développement accéléré, équilibré et planifié de la région. Le Secrétariat Exécutif s'est employé à élaborer une nouvelle approche pouvant permettre d'identifier des projets véritablement intégrateurs sur la base d'un schéma directeur d'industrialisation. 

Dans cette optique, l'industrialisation passe par la création d'entreprises communes et communautaires dont l'objet recherché est l'intensification des échanges commerciaux au sein de la communauté.

On entend par entreprise commune, 

"Une unité qui est une copropriété de tous les Etats membres de la Communauté ou dans laquelle ces derniers détiennent une majorité d'au moins 51% des actions et dont la gestion, le financement et les organes de décision sont communs". (Art. 2 a. du code communautaire des investissements, 1982).

On entend par entreprise communautaire, une entreprise répondant aux critères suivants: 

-
Importance de ressources disponibles, qui appartiennent à au moins deux Etats membres ou sont en quantité suffisamment importante dans un seul Etat membre mais dont l’exploitation peut intéresser un autre Etat membre;

- 
Etendue du marché, viabilité de l’entreprise nécessitant le recours à un marché plus vaste que celui du pays hôte;

- 
Volume des investissements et justification d’un montant minimum d’investissements tel que prévus par le code communautaire « ad hoc »;

- 
Nature des investissements, pour pouvoir apprécier les aspects technologiques de l’entreprise eu égard aux objectifs poursuivis par le plan de développement de la CEPGL;

- 
Seuil de rentabilité, lorsque la somme des recettes prévues est supérieure à la somme des dépenses de sa création et de son exploitation (Art. 2 b. du code communautaire des investissements, 1982) 

Dans un premier temps, c’est dans ce sens que est établie au cours de la session ministérielle une liste non exhaustive des idées de projets, reflétant les besoins et les potentialités de la région : 

"Sucrerie, conserverie de poissons, de viandes et de tomates, fabrication de contre-plaqués, bouchons-couronnes, bouteillerie-verrerie, céramique, méthane, extraction de pyréthrine et formulation d'insecticides organiques, exploitation de la tourbe, fabrication d'engrais azotés, fonderie d'étain, fabrication d'objets en plastiques, huileries d'arachides, de soja et de tournesol et produits pharmaceutiques." (Archives de la CEPGL) 

Dans un deuxième temps, en janvier 1982 , est signé un code communautaire en vue de garantir les droits, obligations et avantages des entreprises communes et communautaires, ainsi que pour déterminer les obligations réciproques des Etats membres vis-à-vis de la Communauté. 

Enfin, en application de ce code, certaines unités sont   créées dans le cadre communautaire:

1. La bouteillerie-verrerie de Bujumbura (VERRUNDI) et la manufacture de bouchons-couronnes, opérationnelles depuis 1983.


Production: 30 tonnes de verre par jour et 350 millions de bouchons-couronnes par an.


Marché: Les pays de la CEPGL, Tanzanie, Ouganda, Zimbabwe, Zambie et Malawi. Cette unité industrielle fabrique et fournit des bouchons-couronnes à toutes les brasseries de la région (Bralima, Tonton Skol, Brasimba, SBK, Brarundi, Bralirwa-Gisenyi, etc.)

2. La Cimenterie de Mashyuza: projet concrétisé en 1984.


Production: 30 000 tonnes par an, capacité 50 000 tonnes par an, objectif pouvant être atteint notamment grâce à des mesures d’incitations à la consommation locale (en limitant notamment l’importation du ciment étranger à la communauté).

3. Rwandex Chillington et Rwanda : Steel début de production de matériel agricole en juillet 1984.


Production: plus de 750 000 outils par an. Après la première phase de fabrication d’outils agricoles, ces deux sociétés ont entamé la deuxième phase de leur plan de production avec la fabrication de brouettes et de tridents.

4. L’industrie de la pêche dans les lacs Kivu et Tanganyika. Objectifs : arriver à l'autosuffisance alimentaire, réduire le déficit en protéines animales par l’augmentation de la consommation des poissons et assurer la promotion de la coopération régionale dans le domaine de la pêche. Le projet sur le lac Kivu concerne le Rwanda et le Congo et celui sur le Tanganyika, le Burundi et le Congo.

5.
Le Laboratoire Pharmaceutique Régional de la CEPGL: Projet communautaire qui a l'ambition de produire des médicaments essentiels et de promouvoir la recherche sur l'utilisation de plantes médicinales et autres ressources naturelles de la région. Sa réalisation a été confiée au Burundi.

6.
Le complexe d'Industries Forestières Intégrées (CIFI). Objectif: satisfaire la demande en bois (sciages, panneaux et contre-plaqués) du Rwanda, du Burundi et de l'Est du Congo.

7.
L'usine de production d'emballages. Objectif: résolution des problèmes de conserverie, de stockage des produits de la CEPGL.

8. La Cimenterie de Katana: production de 50 000 tonnes de ciment par an.

Les entreprises communautaires et communes n'ont pas réussi à étendre leurs compétences pour donner naissance à une administration supranationale. Cette administration aurait pu contribuer, d'une part, à empêcher que l'intégration ne reste confinée dans les secteurs où elle a commencé et, d'autre part, elle aurait permis un transfert des centres de décision à un niveau supranational, précurseur de l’Union politique. Processus que Haas qualifie de “dynamique ascendante”. Ainsi, serions-nous tenté de paraphraser l'Association Européenne des Sciences d'Etudes pour le Développement (AESED. dans Guichaoua, 1989, p. 143):

"(...) c'est une erreur de penser qu'il suffit d'implanter quelques usines pour industrialiser un pays."

Consciente de toutes les faiblesses constatées dans le domaine de l’industrialisation, la CEPGL, s’était promise de définir une nouvelle stratégie industrielle afin de renforcer sa politique d’industrialisation et de hâter ainsi l'intégration économique souhaitée. 

Voici le schéma-directeur de la nouvelle approche qui devait constituer le cadre de référence pour l'implantation des industries, selon la disponibilité des matières premières et les possibilités d’écouler les produits finis sur les marchés locaux et communautaires. 

Cette nouvelle approche devait tourner autour de quatre axes:

1.
Mise sur pied d’un cadre de concertation regroupant divers intervenants chargés de l’industrialisation (ministères, hommes d’affaires, chambres de commerce, institutions financières etc.). 


Objectif: promotion des investissements privés nationaux et étrangers.

2.
Réhabilitation du tissu industriel existant et suivi de l’expansion.

3.
Proposition d'une industrialisation autonome et autocentrée impliquant la création de filières industrielles telles que la chimie, la mécanique, etc.

4.
Développement de la petite et moyenne entreprise avec l'appui d'une politique d’accompagnement appropriée à unités, dispensée par la BDGL.

Malgré la redéfinition de cette nouvelle politique, l’industrialisation envisagée par la convention portant création de la CEPGL, tarda à porter ses fruits, comme en témoignent les statistiques économiques. Dans les années 80 et au début des années 90, l’industrie contribuait à hauteur de 15 % au PNB burundais, 22 % au Rwanda et à hauteur de 10 % du PNB congolais (Lemarchand, 1994).

Néamoins, il est vrai que l'intégration économique ne peut reposer sur l'industrie seule. Le corollaire du développement de l'industrie est celui de l'énergie.

b)
L’énergie

Le secteur énergétique constitue une illustration exemplative de coopération régionale. C'est en matière énergétique que la théorie fonctionnaliste semble avoir trouvé un terrain approprié d'application.

En effet, depuis sa création, la CEPGL a réalisé un certain nombre d'actions dans le secteur de l'énergie dont, notamment:,la création d'un organisme chargé des questions énergétiques, Energie des Pays des Grands Lacs (EGL), l'interconnexion des réseaux électriques, la construction d'une centrale hydroélectrique sur la rivière Ruzizi (barrage de Ruzizi II à Katimba, Sud-Kivu), ou encore le suivi des études de valorisation du gaz méthane du lac Kivu. L'organisme de la CEPGL pour l'Energie des Pays des Grands Lacs est un organisme spécialisé jouissant d'une autonomie administrative, financière et technique.

L'objet de l’EGL est d'assurer la coopération entre Etats membres dans le domaine de l'énergie sous toutes ses formes. Le rôle joué par cet organisme dépend de ce que les projets ont un caractère soit national soit régional. Pour les projets nationaux, l’EGL informée et conseille éventuellement les pays membres pour leur permettre d'harmoniser les politiques d'exploitation de leurs ressources nationales d'énergie dans le contexte communautaire. Pour les projets régionaux, l’EGL est le promoteur et l'exécuteur des projets. Elle entreprit des activités de planification: mise en place d'une banque communautaire de données énergétiques, élaboration d'un plan directeur de l'énergie, analyse d'études tarifaires, étude de stratégie régionale d’approvisionnement en produits pétroliers. Dans le cadre de l'exécution des projets: gaz méthane comprimé du lac Kivu, maîtrise de l'énergie dans l'industrie et électrification des postes frontaliers. C’est dans le contexte de l'énergie que les études et les travaux de construction de la centrale hydroélectrique Ruzizi II sont   entrepris. Ils s'achevèrent en 1989.

Institué sous la forme de société commerciale et sous la dénomination de Société d'Électricité des Pays des Grands Lacs (SINELAC), un établissement de droit international public a été créé pour gérer la centrale de Ruzizi II. Chacun des Etats reconnut à la SINELAC la forme commerciale assurant un service public et possédant un patrimoine propre. Elle a commençé à fonctionner de façon effective en juillet 1989 et vend de l'électricité aux sociétés nationales des pays membres (Electrogaz-Rwanda 73%, Regideso-Burundi 21% et Snel-Congo 6%). La production de cette centrale de Ruzizi II répond aux caractéristiques suivantes: puissance installée de 40 MW en trois groupes de 13,3 MW, sa puissance productible garantie de 140 GWH, et puissance productible annuelle probable de 200 GWH, soit de quoi couvrir largement les besoins énergétiques de tout l'est du Congo, du Rwanda, du Burundi et même exporter vers les pays tiers de la région des Grands Lacs. En 1992, elle assurait déjà une production de 114 GWH. 

Elle est l'unique organisme spécialisé de la CEPGL qui fonctionna grâce aux recettes provenant notamment de la vente d'électricité aux membres de la CEPGL.

La politique énergétique de la CEPGL répondit aux grandes lignes de l'organisation fonctionnelle. Ainsi, en matière énergétique, il existait bien des besoins communs aux trois pays. Pour les rencontrer, les tâches techniques sont   biens sélectionnées,  comme par exemple, l'hydroélectricité et la mise en valeur du gaz méthane du lac Kivu (réserves estimées à 60 milliards de mètres cubes). L'exécution de ces tâches sont   confiées à des techniciens de l’EGL. Cet organisme spécialisé de la CEPGL s'est acquitté de sa tâche avec une capacité et une compétence incontestables. L’expérience est renouvelée dans d'autres domaines mais avec moins de succès, ainsi que nous l’indiquerons plus loin. Par après, les compétences de l'EGL sont, transférées vers une organisation fonctionnelle que est la SINELAC avec une souveraineté supranationale : ses fonctionnaires disposèrent de passeports diplomatiques leur assurant une certaine immunité. D’après, la théorie fonctionnaliste, cette démarche n’aurait pas dû concerner un secteur unique. 

Les autres tentatives d'application de la théorie fonctionnaliste dans les domaines tels que l'agriculture ou l'industrie se sont soldées par des échecs cuisants.

Le projet gaz méthane du lac Kivu est inscrit au programme d'activités de la CEPGL. Les différentes études de faisabilité menées entre 1979 et 1987 conduisirent à la création de la Société Commerciale et Industrielle de Gaz (SOGIGAZ). Ses statuts et la convention portant sur sa création sont   signés et ratifiés par le Congo et le Rwanda. La SOGIGAZ est chargée de l'exécution du projet depuis sa création en 1990, mais ne connut pas un développement semblable à celui de la SINELAC. 

L’EGL mena d’autres études de faisabilité dans d'autres domaines de l'énergie dont la bioénergie laquelle aurait pu constituer une source d'énergie non négligeable grâce notamment à la disponibilité dans les trois pays en matières premières. L’étude de faisabilité de l’exploitation du Charbonnage de Kalemie (bassin houiller de la Lukunga) qui aurait assuré l'approvisionnement des usines locales en charbon, est un autre exemple des activités de l’EGL. Enfin, celle-ci effectua des études sur l'utilisation de l'alcool-carburant comme substitut aux produits pétroliers, afin, bien sûr de diminuer la dépendance des pays de la CEPGL vis-à-vis des importations de pétrole.

Au terme de l'étude menée sur le secteur énergétique (hydroélectricité), il apparaît que c'est celui qui a le mieux bénéficié des engagements positifs des Etats. Ce secteur semble avoir le mieux suivi la théorie fonctionnaliste de l'intégration telle que développée par Mitrany notamment. Selon la spirale fonctionnelle, le secteur énergétique devait orienter vers d'autres besoins. C'est le seul volet qui survit encore aux guerres du Congo (1996 et 1998).

Voici résumé l'application de la théorie fonctionnaliste dans le secteur énergétique.

Tableau 5 : Le secteur énergétique et la CEPGL

	Besoin ressenti en commun 
	Réponse fonctionnelle 
	Modification des besoins 
	Modification de la réponse fonctionnelle 
	Apprentissage 
	Orientation vers d'autres besoins.

	Besoin d'énergie
	Création de l'EGL
	Besoin d'électricité
	SINELAC
	Production d'électricité
	Néant


A côté de l'industrie et de l'énergie, d'autres secteurs sont   développés dont notamment l'agriculture ainsi que la coopération monétaire et financière.

c)
L'agriculture

Les trois pays sont à vocation agricole. Dans les années quatre-vingt, l'agriculture employait près de 90 % de la population active (Marysse, 1994) au Burundi et au Rwanda, et près de 60 % au Congo. La part que représenta l'agriculture dans le PNB de chacun des trois pays est de 45 % au Burundi, 56 % au Congo et 37 % du Rwanda (Lemarchand, 1994). Dans ces trois pays, l'agriculture est le secteur contribuant le plus aux PNB. Malgré ce constat, la région connut un déficit alimentaire de plus en plus accru et certaines denrées sont   importées alors qu'elles pouvaient être produites sur place. Conscientes de cette situation et en vue d'atteindre l'autosuffisance alimentaire une des conditions préalables au développement de la région, les autorités de la CEPGL fixèrent l'agriculture comme une de leurs priorités majeures. 

Pour atteindre les objectifs fixés, il est proposé aux membres de la communauté:

-
 d'intensifier l'agriculture pour augmenter la production agricole, 

-
d'accroître les échanges entre les zones de production et les marchés d'écoulement, aussi bien à l'échelon national que communautaire, 

-
de transformer les produits agricoles en vue d'une meilleure conservabilité et un meilleur transport, 

-
d'améliorer l'élevage, 

-
de protéger l'environnement notamment en luttant contre les causes de l'érosion de sol dans les régions montagneuses,

- 
et, enfin, d'exploiter rationnellement les lacs et rivières de la région (Archives de la CEPGL).

Les études de faisabilité effectuées débouchèrent soit sur la création d'entreprises communautaires telles que l'industrie communautaire des produits laitiers ou l'industrie de la pêche, soit sur la production, la sélection et la distribution de semences améliorées, soit encore sur l'identification des zones à haut rendement pour les céréales et tubercules de base. 

En matière de recherche, un organisme spécialisé l'Institut de Recherche Agronomique et Zootechnique (IRAZ), est créé en 1979, avec pour mission d'étudier et d'exécuter les projets agricoles et zootechniques communautaires. Les recherches menées par l'IRAZ portent notamment sur la culture de la banane (sélection de référence pour l'Afrique centrale sur le site de Mashitsi), les petits ruminants (études de leur productivité et de leur épidémiologie en milieu rural), la recherche sur les systèmes d'exploitation agricole (systèmes de production liés à la culture de bananiers et intégration du petit ruminant), sur les arbres et sur les arbustes fourragers et la détermination de formules d'engrais sur les différents types de sol pour différentes cultures (collecte des données en vue d’une synthèse des travaux sur les essais et les réalisations menées par les programmes nationaux d'utilisation d'engrais). L'IRAZ assuma également le rôle de secrétariat scientifique.

Malgré tous les efforts déployés par l'IRAZ pour atteindre à la sécurité alimentaire, les résultats ne sont   guère à la hauteur. L'agriculture resta le domaine ayant enregistré le moins de résultats encourageants dans la communauté et ce bien que ce secteur occupait le plus grand pourcentage de la population active. Au niveau régional, cette situation provenait des difficultés propres, en ce domaine, vécues par chacune des pays de la CEPGL. C'est ainsi qu’en parlant de la situation du Rwanda et du Burundi, Guichaoua (1989, p. 66) expliqua que ces pays vécurent 

"dans un contexte de pénurie de terre et de maintien difficile de la fertilité des sols, la couverture des besoins alimentaires est un problème permanent."

Dans l'espoir de pallier cette défience, différentes politiques agricoles sont   mises en oeuvre dans les deux pays. Au Burundi, le plan d'urgence décennal et les autres plans quinquennaux élaborés par les différents gouvernements avaient, entre autres, comme objectifs (Guichaoua, 1989): 

- 
l'intensification de la production agricole, 

- 
le développement des cultures vivrières, 

- 
l'augmentation des revenus agricoles, 

- 
la planification régionale et la régionalisation de la planification (afin de remédier aux déséquilibres régionaux et aux problèmes de centralisation des activités à de Bujumbura et environs).

Malgré toutes ces initiatives, les résultats sont   très modestes. Au niveau du Burundi, Guichaoua (1989) expliqua l’inertie dans ce domaine, par l'indisponibilité de ressources financières suffisantes pour mener à bien ces différentes politiques, par la difficulté de réorienter la philosophie des différents projets, par la répartition régionale fortement déséquilibrée et par la grande faiblesse des investissements et crédits alloués à l'agriculture vivrière.

Pour le même auteur (1989, p. 173), l'essentiel des thèmes développés dans l’agriculture au Burundi sont   similaires à ceux définis au Rwanda au cours de la même période, c'est-à-dire celle qui va de la post-indépendance au milieu des années quatre-vingt. Les limites de ces politiques s'expliquaient essentiellement par la très lente prise en compte des priorités vivrières, par la faiblesse des financements accordés à l'agriculture par l'inégalité régionale de leurs répartitions, et enfin par une très sensible distorsion entre les prévisions et les réalisations, au détriment d’autres secteurs comme, par exemple, les infrastructures.

S'agissant de la situation du Congo, l'agriculture proclamée depuis 1968 "priorité des priorités", et se retrouvait en bonne place dans tous les plans et programmes de relance économique. Pourtant, sa production est en régression continuelle. D'après Mbangala (1991), cette situation résulta de la dégradation du réseau de transport, de la désorganisation du réseau de distribution, de l'exode rural marginalisant les agriculteurs, de la quasi-absence d'investissement dans le monde paysan et de la mauvaise intégration du paysan dans la gestion de la politique agricole.

Ainsi, la situation interne de chaque pays explique le peu d'enthousiasme de la part des dirigeants de ces trois pays à s'impliquer réellement dans le secteur de la dynamique d'intégration régionale.

Pour Kamara (1971), cette léthargie de l'agriculture au niveau de sa participation à être un des éléments moteurs du développement, trouve son fondement dans "la nature de l'évolution de la pondération relative de ce secteur dans l'économie et aussi, dans la situation particulière de tout le continent africain." 

Pour lui, le développement de l'agriculture sera toujours insuffisant en raison de l'hypothèque de la détérioration internationale des termes de l'échange. En effet, la structure économique de la plupart des pays africains est essentiellement agraire, les exportations se composent presque exclusivement des produits agricoles et alimentaires. D'importants secteurs de l'économie en dépendent. Dés lors, leurs exportations sont tributaires, de spéculateurs qui jouent sur les variations des cours sur les marchés mondiaux. Or, dans ces pays, le rythme de développement est lié au financement des investissements par les recettes liées à ces exportations. Ainsi, toute hausse ou baisse des cours mondiaux des produits exportés entraîne des incidences majeures sur les progrès économiques dans le pays.

d)
La coopération financière et monétaire

Leur coopération répondait au souci des trois pays de promouvoir et d'intensifier les échanges commerciaux et la libre circulation des biens et des marchandises. Elle s'axa autour de trois pôles capitaux: la promotion des mécanismes de paiement, les assurances et le financement des projets nationaux, dans le cadre de la poursuite de l'intégration. Ces trois axes sont   soulignés dans l'accord commercial et de coopération douanière signé en 1978.

Dans le but, entre autres,  de financerces entreprises, les Etats membres créèrent un organisme spécialisé la Banque de Développement des Etats des Grands Lacs (BDGL). Elle intervenait principalement dans les secteurs de l'agriculture, de l'industrie, de l'énergie, des transports et des communications, en vue de promouvoir le développement économique et social des pays membres. Elle eut un capital autorisé de 50 millions de DTS (Droits de tirage spéciaux) répartis entre dix-sept actionnaires dont notamment, en plus des trois pays, la Belgique et la Banque Africaine de Développement. Elle fournit des moyens financiers aux projets communs entre Etats membres de la CEPGL, aux projets communautaires et à toute entreprise dont l'objet était la poursuite de l’intégration économique et du développement économique de la Communauté.

Pour ce faire, elle mobilisait les ressources financières publiques et privées à des fins de développement économique des Etats membres. Elle fournissait également, l'assistance technique et financière dans les études, la préparation et l'exécution des projets pour les institutions nationales de développement.

Ces interventions se firent sous forme soit de prise de participation, de prêts, de garantie, soit par la combinaison de l’un et l’autre de ces formules. Jusqu’en 1986, ses interventions se sont chiffrées à quelque 16 millions de DTS  dont plus de 6 millions dans le secteur du transport, de l'énergie, de l'agro-industrie et de l'industrie et plus d’un million dans le secteur du tourisme et de l'hôtellerie.

Quant à son intervention dans la stratégie industrielle de la communauté, elle se limita aux réalisations décrites plus haut. Elle occulta notamment les problèmes d'industries des biens d'équipement et des biens intermédiaires de production, pourtant indispensables à une véritable industrialisation. La création de filières industrielles telles que la chimie, la mécanique, la sidérurgie et l'agro-industrie exigeait une autre approche de mobilisation des ressources de la CEPGL, parce qu’elle dépassait la capacité des pays membres. Or, sans cette approche nouvelle, l'on ne peut  parler d'intensification de l'intégration par l'industrialisation. 

Pour la promotion des mécanismes de paiement, en 1978, les banques centrales signèrent un accord afin de: 

•
faciliter les règlements des transactions aux pays membres de la communauté;

•
permettre aux pays partenaires de réaliser des économies en devises convertibles;

•
accélérer les opérations de paiement par la décentralisation des pouvoirs de validation des documents d'importation, d'exportation et d'acquisition des moyens de paiement libellés en monnaies des pays partenaires. 

Des documents spécifiques à ces différentes opérations sont établis pour remplacer les moyens classiques: Avis d'importation-CEPGL, Avis d'exportation-CEPGL et Demandes-CEPGL d'autorisation d'achat de moyens de paiement. Mais depuis la date de leur mise en place en 1978, ces mécanismes ne sont   pas utilisés conformément aux souhaits de leurs initiateurs. L'instauration d'une véritable coopération financière ne devait pas seulement se limiter à la mise en place de mécanismes de paiement. Les Etats membres assignèrent donc d'autres missions à cette coopération et les mesures suivantes sont   adoptées: structure de compensation multilatérale, création d'une unité de compte commune, institutionnalisation de mécanismes de crédit à l'exportation et à l'importation, harmonisation des politiques monétaires et financières, et enfin la création d'une Union Monétaire de la CEPGL avec la mise en place d'un fonds commun de réserves extérieures. Toutes les mesures prises témoignèrent de la nécessité,  d'arriver à une union économique et politique  de ces pays.

Dans le cadre de la CEPGL, les assurances couvrirent trois domaines: 

•
l'assurance « responsabilité civile » pour l'automobile. Elle reposait sur un accord signé en 1979 pour faciliter la circulation automobile à l'intérieur de la communauté, réglementer les sinistres automobiles et assurer le transport des marchandises. Elle ne est opérationnelle qu'en 1986 lorsque est émis le certificat communautaire d'assurance délivré par toutes les compagnies d'assurances opérant au sein de la CEPGL;

•
l'assurance des "facultés" en vue de permettre et de faciliter la circulation des marchandises en toute sécurité dans la communauté. Signé en 1980, le traité instituait le principe permettant à l'assureur local d'agir en lieu et place de l'assureur des facultés, garantie de sécurité des marchandises échangées entre les opérateurs économiques;

•
la coassurance, instituée pour rendre possible l'assurance des infrastructures communautaires par plusieurs compagnies nationales d’assurance, ce qui est actuellement le cas du barrage hydroélectrique de Ruzizi II;

3. le financement des projets nationaux : cette mission est assurée par la BDGL ainsi que nous l’avons déjà souligné ci-avant. Voici schématiquement résumé la construction de la CEPGL, suivant le modèle fonctionnaliste tel que développé par Mitrany.

Tableau 6 : Synthèse CEPGL face à la théorie fonctionnaliste

	Recommandations relatives aux grandes lignes de l'organisation fonctionnelle


	Application du modèle par la CEPGL

	1. Besoins communs
	4 secteurs identifiés: Industrie, Energie, Agriculture et Coopération monétaire et financière.

	2. Séparabilité fonctionnelle
	Création des commissions techniques chargées des études de faisabilité

	3. Organisations fonctionnelles
	Industrie          Entreprises communautaires

Energie             Energie des Grands Lacs (EGL)

Agriculture  Institut de recherche agronomique et zootechnique (IRAZ)

Coopération financière, monétaire    Banque de développement des Grands Lacs (BDGL)

	4. Autodétermination technique
	Principe directement régi par les statuts et les textes portant création de ces organisations

	5. Direction des organisations dirigées par des experts
	Direction des ces organisations nommée par les autorités politiques qui ne tiennent pas compte des compétences. Nominations basées sur des critères d'allégeances politiques ou de clientélisme politique et non sur des compétences.

	6. Transférabilité des leçons
	Organisations isolées les unes des autres, entre autres  par manque de moyens de communications. Par exemple, impossible de savoir, via la BDGL où en est l'IRAZ dans sa dimension de production d'effets intégrateurs.

	7. Contrôle par les Etats
	Via les commissions techniques qui les affaiblissent plutôt qu'elles ne les renforcent en exerçant par exemple des pressions politiques ou en commandant le recrutement du personnel et la conception de l'organisation

	8. Allégeances individuelles vers les organisations fonctionnelles
	Seul le secteur énergétique via la création de la SINELAC et la BDGL sont   en mesure de provoquer ce transfert au sein des populations

	9. Transfert de souveraineté nationale vers ces organisations
	La SINELAC seule qui soit parvenue à avoir une souveraineté supranationale dans la gestion du secteur électrique.

	10. Elimination de possibilités de guerre entre les pays participants
	Cet objectif n'a vraiment pas été rencontré si on tient compte du fait que la guerre civile au Congo (octobre 1996 à mai 1997) a été planifié par les pays partenaires. Néanmoins, seules les installations de la SINELAC ont échappé aux pillages des militaires FAZ et à ceux de l'AFDL.


Malgré toutes les mesures prises, les échanges économiques intra-communautaires sont restés officiellement faibles. Ainsi, les objectifs économiques ne sont   pas atteints. Cet échec semble être la résultante de plusieurs facteurs dont notamment: 

•
la non-complémentarité et la non compétitivité des biens manufacturés produits, distribués et commercialisés au sein de la CEPGL. Ainsi, par exemple, le Rwanda et le Burundi importent des matières premières pour leur industrie chimique alors que le Congo les produit. Le Rwanda et le Congo importent des intrants industriels pour leurs usines textiles alors que le Burundi les produit. Ces deux exemples démontrent l'absence de réseaux intégrés d'importation, d'exportation et de distribution des produits originaires de la communauté en son sein-même. Quand bien même ces réseaux avaient-ils préexister, se serait poserait le problème lié au coût de leur transport.

•
le manque d'informations sur le marché de la CEPGL, sur ses mécanismes de paiement. De plus, ces mécanismes sont   assez lourds, non-productifs et donc  non-bénéfiques pour les petits entrepreneurs, commerçants etc. 

•
la non ratification de certains traités signés entre les Etats membres en matière commerciale comme par exemple l'entrée en vigueur des tarifs préférentiels au sein de la CEPGL, afin de diminuer les coûts trop élevés des droits de douanes.

e)
Une intégration économique et financière incomplète

Haas (1968), élaborant sa théorie d'intégration à partir de l'expérience de l'intégration européenne, souligne que le terrain sur lequel se déclenche l'intégration est celui de l'économie. Ce déclenchement doit se faire dans une société ayant des structures pluralistes, bureaucratiques et industrielles. Précédemment, nous avons vu que les régimes politiques des trois pays de la CEPGL (cfr. analyse des conditions du déclenchement du processus de la constitution de la communauté de sécurité) ne sont pas pluralistes: le pouvoir est l'apanage d'un groupe ou d'une seule personne (Mobutu au Congo, le groupe de Gitarama-Butare au Rwanda et les Tutsi de Buriri au Burundi). Ces sociétés n’étaient ni bureaucratiques ni industrielles.

Dans ces pays, l'agriculture est le secteur qui contribue le plus au PNB et qui occupe le plus grand nombre des personnes actives. Cependant ce secteur ne bénéficie pas d’efforts suffisants en matière d'intégration et produit donc le moins d'effets intégrateurs. De ce constat découle l'aberration d’appliquer un modèle à l’Afrique alors qu’elle ne remplit pas les conditions requises d’industrialisation et de pluralisme politique. Le secteur industriel est insignifiant dans la région des Grands Lacs.

Seul le secteur de l'énergie peut produire des effets intégrateurs intéressants dans l'optique d'une intégration par la théorie fonctionnaliste telle que développée par Mitrany et autres. La SINELAC parvient à être une administration supranationale, à provoquer des allégeances individuelles. Cette expérience ne peut, toutefois, être répliquée à d'autres secteurs, ce que Mitrany nomme la transférabilité des leçons. De ce qui précède, quel sens a encore une intégration basée sur les échanges économiques? Dans ces conditions, quel est l'intérêt d'appliquer le modèle européen à l’Afrique? 

3.
L'approche néo-fonctionnaliste: dimension politique de la CEPGL

La théorie néo-fonctionnaliste suppose que l'intégration économique déclenche trois types de processus (spill-over, politisation et externalisation) dont le point d'arrivée est la formation d'une communauté politique nouvelle. Ainsi, l'intégration économique débouche-t-elle. sur une intégration politique. Le transfert passe par le développement dans des domaines socio-politiques. Dans le cas qui nous concerne, il s’agit du renforcement de la communauté politique, du tourisme, de l’éducation, science, technique, culture, sécurité sociale et de la santé (domaines socio-politiques). Pour la plupart, les accords les concernant sont   signés en 1975, après la création de la CEPGL, et sont   tous intégrés dans les textes régissant cette institution. Ces nombreux accords soulignaient la volonté politique réelle des trois pays de développer les domaines de coopération en vue d’une intégration régionale et sont   signés notamment sous l’impulsion du président Mobutu.

Pour parvenir à l’intégration politique, les partisans de cette théorie ont établi les quatre caractéristiques que devraient posséder les Etats concernés : Economie industrialisée, existence de partis politiques, groupes de pression et la démocratie. 

Ces caractéristiques ne se retrouvent pas dans les pays de la CEPGL. Nous avons déjà démontré l'absence d'économies industrialisées et mis en lumière l'existence de régimes politiques à parti unique (MPR, MNRD et Uprona), la quasi-inexistence des groupes de pression ou plutôt le clientélisme politique, et enfin, l'absence de démocratie. Cependant, la poursuite du processus d'intégration dans les domaines socio-politiques démontre bien l'intention des pays d'arriver à une communauté politique malgré l’absence des caractéristiques préalables.

a)
Renforcement de la communauté politique

Après l'accord en matière de sécurité de 1966 (déclenchement du processus d'intégration), la première manifestation est l'accord complémentaire signé en 1975 en matière de sécurité entre pays membres. Il visait le renforcement les liens de paix et d'amitié unissant les peuples des trois pays. 

En 1976, les Etats membres signent un autre protocole d'accord relatif à la concertation en matière de politique extérieure. Ce protocole réaffirme la volonté de ces pays de renforcer la compréhension et la coopération entre leurs peuples. De plus, il reconnaît la nécessité d'avoir une approche commune des problèmes qui se posaient dans la région. Cet accord met en lumière le souci de trois pays de favoriser, entre eux, la fraternité et la solidarité. Cette fraternité et cette solidarité permettraient de créer un climat propice en permanence à la coopération en matière politique et  favorable au maintien des relations pacifiques et amicales. De ce fait, l'harmonisation de leurs positions en matière de politique extérieure devient une nécessité. 

Yadi (1981) analyse cet accord comme la manifestation des chefs d'Etat d'augmenter leurs capacités de négociations dans les organisations internationales notamment au sein de l'Organisation de l’unité Africaine (O.U.A.). En effet, cet accord institue une commission. Cette dernière a pour mission la mise en oeuvre d'une diplomatie concertée dans tous les domaines de la politique extérieure tant au niveau de la CEPGL qu'au niveau international, et d'une harmonisation des positions des trois pays à l'égard de chaque question qui concerne les trois Etats ou un Etat membre.

Pour accomplir sa tâche, la commission doit rassembler toutes les informations échangées entre les trois pays, et ce en vue de dégager une orientation commune. Enfin, elle va surtout s'atteler à exécuter la volonté des chefs d'Etat de renforcer la coopération en matière extérieure entre les trois pays.

La tentative la plus audacieuse demeure la convention de 1985 sur la libre circulation des personnes (déjà explicitée plus haut). Cette convention aura été un facteur majeur d'intégration politique, reconnaissant des droits nouveaux aux ressortissants des pays membres. Elle aura permis la naissance d'une véritable communauté politique. Nul n’aurait su faire des suppositions sur les évolutions politiques de ces pays si cette convention avait été ratifiée par le Congo et le Burundi. Mais, en octobre 1990, le FPR n'aurait, sans doute, pas pu justifier son retour armé au Rwanda.

Plusieurs autres décisions ont été prises dans le sens du renforcement de la communauté politique: 

•
 la création des commissions de sécurité où sont harmonisés les points de vue divergents des différents gouvernements en matière de sécurité et de politique. C'est ainsi que certaines rumeurs dans la région affirment que c'est au cours d'une de ces réunions que Habyarimana et Mobutu ont fait pression sur le président Burundais Buyoya pour qu'il freine sa tentative de démocratisation du régime, en 1992. Jugeant, eux, cette tentative dangereuse pour leurs régimes.

•
le remplacement d'experts préparant le Conseil des ministres par des commissions techniques spécialisées permanentes afin de renforcer l'efficacité du travail préparatoire des réunions du Conseil. Ces commissions techniques ont eu pour mandat d'évaluer périodiquement l’Etat de coopération dans les domaines qui les concernaient, et de veiller à l'exécution des décisions, soit en assurant la mise en oeuvre des accords et conventions.

•
le rééquilibrage des échanges commerciaux pour qu’ils soient mieux équilibrés et mutuellement avantageux pour tous les pays membres, et pour qu'ils favorisent un climat de sérénité au sein de la communauté. 

En 1990, les chefs d'Etats des trois pays décident de tenir les réunions ordinaires de la conférence dans les villes de Bujumbura, Gisenyi et Bukavu. Cette décision favorise le renforcement de la communauté politique, et institue ces trois villes comme capitales politiques de la communauté.

b)
Le développement dans les domaines socio-politiques

Dans d'autres secteurs des domaines socio-politiques, que nous présentons de façon succincte, du fait de la faible production d'effets intégrateurs, des accords sont   aussi signés afin de multiplier les domaines de coopération. Dans le cadre de la théorie néo-fonctionnaliste, ce processus est qualifié de spill-over. Cependant, le troisième processus, celui d'externalisation, ne s'enclencha pas. Le secrétariat exécutif permanent de la CEPGL expliqua cette faiblesse par la faiblesse de moyens financiers suffisants et l'absence d'une volonté politique réelle de la part des dirigeants politiques des trois pays. La principale conséquence de cet état de choses est le spill-back, processus de production des incitants régressifs d’intégration. Il toucha des domaines comme le tourisme, l'éducation, les sciences, la technique, la culture, la sécurité sociale et la santé.

(1)
Tourisme

Un accord de coopération touristique est signé en 1975. C’est l'un des nombreux accords signés en 1975, censés dynamiser l’intégration régionale de trois pays, grâce notamment à la production potentielle des effets intégrateurs. Il encourage la promotion du tourisme et le développement du trafic tant national qu’international. Les mesures prises au niveau des trois pays visant à faire visiter aux touristes la région des Grands Lacs, comme une seule région touristique, en organisant des "circuits intégrés Grands Lacs"  et à organiser l’exploitation commune des potentialités touristiques de toute la région. Au nombre de 18, ces circuits devoient offrir des attractions touristiques diversifiées. L'objectif à long terme est d'arriver à un "espace touristique Grands Lacs". Pour ce faire , il a notamment été envisagé la création d’une agence commune de commercialisation des circuits intégrés et d’une école de formation hôtelière et touristique. Malgré la volonté exprimée par cet accord et les différentes réunions des responsables des offices nationaux du Tourisme des pays membres, les objectifs n’ont pas être concrétisés. 

Pour les responsables du secteur, rencontrés à Gisenyi, cet échec résulte de l’inadéquation des 18 circuits proposés aux réalités commerciales de la région. Ils sont   envisagés sur le principe égalitaire, un des grands principes du modèle classique d’intégration régionale. L'efficacité de cette politique est mise en doute par les professionnels
 du secteur touristique, les opérateurs économiques, premiers intéressés par leur exploitation. Ces derniers ont même été écartés du processus de leur conception et aucune mesure incitative n’a été prise pour leur promotion. Les tracasseries et les formalités administratives, douanières, policières ont pu être parmi les principales revendications des professionnels. Dans ces conditions, l’exploitation de ces circuits devenait aléatoire, et compromettait la production d’effets intégrateurs du domaine touristique.

(2)
Education, sciences, technique et culture

La coopération dans ce domaine est définie dans l'accord culturel, scientifique et technique, signé en 1975 (multiplication des domaines de coopération) et modifié en 1982. En matière d'enseignement, elle porte sur l'enseignement primaire, secondaire, supérieur et universitaire. Au niveau de l'enseignement primaire et secondaire, les Etats membres s'engagent à échanger les informations et la documentation sur leurs systèmes. Au niveau universitaire, les universités des Etats membres signent un protocole de coopération en 1981. Elles s'engagèrent également à échanger les professeurs, chercheurs et étudiants, à favoriser les échanges de publications, à proposer la création d’établissements communs d’enseignement ainsi que de recherche et enfin à harmoniser progressivement les programmes de disciplines en vue de l’équivalence des diplômes. 

Dans ce cadre, plusieurs étudiants ressortissants du Burundi et du Rwanda peuvent effectuer leurs études supérieures au Congo. L'Institut Supérieur Pédagogique de Bukavu (ISP) attire beaucoup d'étudiants rwandais dans les années quatre-vingt. Des professeurs congolais (des juristes notamment) dispensent des cours dans les universités rwandaises et burundaises. Depuis les années nonante, la multiplication des universités privées congolaises dans les provinces permet également de développer des liens interuniversitaires avec les universités burundaises et rwandaises (échanges de professeurs et d'étudiants). Ces échanges ont lieu chaque année. Ainsi, les étudiants issus des universités du Kivu (Université Catholique de Bukavu, Université Libre des Pays des Grands Lacs) peuvent-ils poursuivre leurs études à l'Université de Butare (Rwanda) ou de Bujumbura. Plusieurs étudiants réfugiés hutu d’origine rwandaise peuvent-ils continuer leur cursus académique et scolaire dans les écoles congolaises (1994 - 1996).

Cet accord est une réponse à l'insuffisance des formateurs, de cadres et de matériels didactiques. La création ou la régionalisation d’établissements de formation n’est plus à l’ordre du jour, bien qu’une tentative est amorcée en 1992, par la création de l’Ecole Polytechnique des Grands Lacs (EPGL). Ce sont les initiatives privées qui redynamisent ce secteur de coopération universitaire.

(3)
La sécurité sociale

Pour garantir à tous les ressortissants le maintien de leurs droits en matière de sécurité sociale en dehors des limites territoriales d’un Etat, une convention est signée le 10 septembre 1978. Elle porte sur cinq principes fondamentaux à savoir: 

•
l’égalité de traitement (réaffirmée dans la convention de 1985), 

•
la détermination de la législation applicable, 

•
le maintien des droits acquis, 

•
la conservation des droits en cours d’acquisition 

•
et le paiement des prestations à l’étranger. 

Cette convention permet et aussi de résoudre les problèmes inhérents au principe de l’application territoriale des législations nationales de sécurité sociale. (Art. 2, convention générale de sécurité sociale de 1978). De ce fait, elle devient, un correctif au principe de l’application territoriale des législations nationales de sécurité sociale. Cette coopération doit aboutir à une harmonisation des législations nationales. Cette harmonisation va se faire en rapprochant progressivement les différentes dispositions nationales. Cet aspect constitue une des bases préalables à la mise en vigueur de la convention sur la libre circulation des personnes de 1985.

Grâce à cette convention en suspens depuis plusieurs années, plusieurs demandes de prestations des travailleurs migrants (rwandais, burundais et congolais) sont examinées par les institutions nationales de sécurité sociale et les paiements aux bénéficiaires peuvent être effectués. 
Comme dans les autres domaines socio-politiques, la production des effets intégrateurs est fort limitée. La création d’un établissement commun de sécurité sociale devant rendre optimaux les avantages communs ne voit pas le jour. La coopération reste focalisée au niveau des institutions nationales. 

(4)
La santé

La coopération en matière de santé se matérialise par la convention sanitaire signée en 1975 (année de multiplication des domaines de coopération). De façon générale, cette dernière vise, l’amélioration de l’état de santé des populations des Etats membres de la CEPGL. Elle est surtout mise en oeuvre pour éradiquer l’épidémie de choléra sévissant alors dans la région. Pour ce faire, les autorités de la CEPGL prennent une série de résolutions dont entre autres la mise sur pied d’un comité mixte de surveillance épidémiologique, opérationnel dès 1982 (élaboration, suivi, coordination des mesures de surveillance épidémiologique, suggestion des nouvelles orientations susceptibles d'améliorer la santé des populations de la CEPGL).

Dans ce domaine également, la régionalisation de ce secteur n’es pas effective non plus. Néanmoins, des projets ont existé: projet de création d’un Institut Régional de Recherche sur les Maladies Tropicales et Transmissibles normalement localisé à Bujumbura.
c)
Un axe politique sans effet intégrateur

Schématiquement, présentons la synthèse de l'application de la théorie néo-fonctionnaliste dans le cas de la CEPGL.

Tableau 7 : La CEPGL face au modèle néo-fonctionnaliste

	Domaines /

Modèle
	Politique
	Tourisme
	Education, science, technique, culture
	Sécurité sociale
	Santé

	Spill-over
	Convention de 1966 et celle de 1975
	Convention de 1975
	Convention de 1975 modifiée en 1982
	Convention de 1978
	Convention de 1978

	Politisation
	Commissions de sécurité 

Commissions techniques spécialisées

Trois capitales: Gisenyi, Bukavu et Bujumbura
	néant
	Coopération universitaire
	néant
	Néant

	Position commune

ou élargissement à des Etats tiers
	Jusqu'en 1988.

Pas d'élargissement à des Etats tiers malgré la demande de certains états (Tanzanie).
	néant
	néant
	néant
	Néant


Les pays membres de la CEPGL appliquent la théorie néo-fonctionnaliste sans réunir, au préalable, toutes les conditions définies par les auteurs initiateurs de cette théorie à savoir: économie industrialisée, existence de partis politiques, groupes de pression et démocratie. Dans ce contexte et fatalement, le glissement des réalisations en matière économique vers des matières non prévues au départ ne se matérialisa pas. Il n’est que d'un processus de « spill back » dans les domaines suivants: développement de la communauté politique, tourisme, santé, éducation, culture etc. Les conventions sont signées mais dans la plupart des cas, les réalisations ne se concrétisent pas.

La politisation des objectifs techniques n’est effective que dans le cas du développement politique et de la coopération interuniversitaire. 

Le troisième processus est celui de l'externalisation (position commune ou élargissement à des Etats tiers). L'externalisation est manifeste jusqu'en 1988, année à partir de laquelle les problèmes politiques intérieurs prennent le pas sur l'aspect régional: au Burundi en 1988, les événements de Ngozi et de Kirundo, au Rwanda en 1990, l'offensive militaire du FPR et enfin au Congo en 1991, la tenue de la Conférence Nationale Souveraine. 

Le développement de la communauté suivant le modèle théorique néo-fonctionnaliste ne donne les résultats escomptés. Car dans le présent cas comme pour les autres occurences, le modèle théorique est inadéquat dans le contexte socio-politique déterminé.

4
Echecs du projet d’intégration de la CEPGL: tentatives d’analyse

Les raisons de l'échec de la tentative de l'intégration régionale dans la région sont diverses et varient d'un auteur à l'autre. Pour notre part, nous estimons que l'échec de la CEPGL est lié non seulement à l'application d'un modèle inadéquat, mais également à la mauvaise définition et à la délimitation inappropriée de l'espace concerné par le processus d'intégration. Le modèle européen est inadéquat parce que le contexte socio-politique d'application et les présupposés du contenu étatique africain sont différents

a)
Contexte socio-politique inadapté

Ainsi, pour Norro (1994, p. 205), l'intégration sur le continent africain apparaît davantage comme une idée-force que comme un programme d'action. Les échecs se justifient non seulement et par l'absence des modalités de réalisation et par le manque des moyens, mais aussi par la mauvaise conception que l'on se fait réellement d'un tel processus.

Pour Bach (1991), le problème réside dans la multitude des structures d'intégration régionale. L'Afrique compte plus de 200 organisations internationales et régionales de coopération. Cette multitude d'organisations, le plus souvent concurrentes ainsi que rivales ajoutée à l'appartenance de certains pays à plusieurs d'entre elles, créent des conflits d'intérêts et de compétences, les rendent inefficaces et produisent des résultats décevants en terme d'intégration. De ce fait, l'Afrique est une pépinière de projets mort-nés d'intégration . 

Quant à lui, Sid Ahmed (1992) estime, que le bilan des expériences d’intégration dans les pays en développement est fort décevant. Il estime que cette situation résulte de problèmes économiques liés aux taux de change et à la capacité d’importation fortement dépendants d’un seul secteur externe. 

D’autres causes d’échec d’intégration peuvent être épinglées, comme 

•
l’incapacité des Etats à respecter les séquences élaborées au départ; 

•
l’absence d’effets de diffusion; 

•
et enfin que l’affectation généralement inégale des fruits de l’intégration entre les pays participants à l'intégration. 

Enfin, pour d'autres analystes comme Constantin (1972, p. 1076) dont nous partageons l'analyse; il existe un important décalage entre la littérature abondante existant sur les tentatives d’intégration et celle traitant des fondements théoriques de l'intégration. Il attribue ce décalage à la moindre prise en compte de la question originelle de la signification de notions telles que régionalisme ou intégration régionale, comme s'il y avait unanimité sur ces concepts. Les regroupements africains sont apparus à un moment où étaient élaborés un certain nombre de modèles théoriques en science politique et de théories économiques d'intégration, notamment, aux USA et en Europe. Divers chercheurs les testèrent avec des techniques souvent bien différentes et arrivèrent aux résultats les plus contradictoires (Constantin, 1972). Ces contradictions sont dues, d'une part, au fait de la prise en considération des tentatives d'intégration régionale dans des espaces ayant des caractéristiques différentes et dont les variables d’application se présentent de façon bien diverse. Et d'autre part, elles découlent du fait que, plus spécifiquement pour les organisations régionales africaines en général, et francophones, en particulier, se sont longtemps résumées à la projection horizontale des rapports maintenus avec les pays métropoles dans le cadre d'accords de coopération plus que sur une volonté d'intégration. Leur avenir est liè de façon intrinsèque à celui des rapports actuels eurafricains (Bach, 1990, p. 70).

b)
Concept étatique dépassé

En Afrique, la plupart des analyses faites à propos de l'Etat sont sujet à révision, c'est pourquoi, nous attachons une grande importance aux travaux les plus récents (principalement depuis la fin des années quatre-vingt). Cette précaution nous permet de mieux rendre compte des changements survenus en Afrique depuis cette période. Tel est, par exemple, le cas des travaux des auteurs regroupés autour de la revue Politique africaine et de ceux s’attachant à l’étude du thème du relativisme culturel.

Plusieurs travaux et observations tendent à montrer que le concept d'Etat n'a ni le même fondement, ni la même signification en Afrique que sous d'autres cieux. Il existe bien quelque chose en Afrique qui ressemble à l'État, mais son mode de fonctionnement le vide de sa réalité étatique. (Médard, 1989)

Badie et Birnbaum (1982) relèvent la prétention de certains chercheurs de considérer l'Etat comme une institution universelle propre à toute société moderne alors que, 

"l'Etat est une réponse à une crise particulière, qui caractérise l'histoire d'une partie de l'Europe, et est le produit d'une culture spécifique." (Badie et Birnbaum, 1982, p. 244)

Tel que rencontré en Europe occidentale, l’Etat ne peut se retrouver sous d'autres espaces comme, par exemple, sur le continent africain, car ce dernier, en prise avec d'autres enjeux, est animé par d'autres visions.

Pour les sociologues contemporains, il n’existe pas une universalité culturelle mais bien une diversité culturelle. De celle-ci pourrait découler une pluralité de modèles d'organisation étatique. Pour Badie et Birnbaum, l'Etat est avant tout le produit d'une histoire, celle de l'Europe occidentale et d'une époque, celle de la Renaissance. Les auteurs en concluent qu'on "ne peut a priori tenir l'Etat pour la solution de toutes les crises apparaissant n'importe où, à n'importe quelle époque". (Badie et Birnbaum, 1982, p. 124). Mais Beaufays estime que cinq critères doivent être simultanément réunis pour que soit rencontrée la notion d’Etat: le territoire, la population, le gouvernement, la souveraineté et la reconnaissance par la communauté internationale (Beaufays, 1995, p. 17). Ces critères se retrouvent rarement dans le cas de l'Afrique de façon simultanée.

Ainsi, face à la crise de la société que traverse l'Afrique, existe la nécessité de trouver d'autres solutions que le concept d'Etat tel que rencontré en Europe occidentale. C'est aussi un des objectifs de notre travail de recherche: donner un autre contenu au concept d'Etat, sur lequel fonder un outil d'analyse d'intégration régionale.

Présentés brièvement ci-après, les travaux reflètent la difficulté de donner un contenu univoque au concept d'Etat en Afrique.

Ainsi, les partisans du relativisme culturel, mieux placés pour rendre compte de la diversité des sociétés africaines, en restituant la trajectoire particulière de chaque société, de son système politique et de son identité particulière, se sont- ils retrouvés pris de court par les changements survenus en Afrique vers la fin des années quatre-vingt. Pour Bourmaud (1997), le relativisme culturel ne peut  rendre compte de ces différents changements que par le mode de la négation euphémisée. Ainsi, pour ces auteurs, la démocratisation des régimes africains n'est-elle qu'une modalité de l'autoritarisme, une décompression autoritaire : les partis politiques ne sont que des machines à conquérir le pouvoir, les élections ne sont qu'une manipulation, et les dictateurs resteront toujours des dictateurs. Grâce au relativisme culturel, l'Afrique politique proclamée plurielle, se retrouve réduite à une simple dimension unitaire, l'Afrique de la décompression autoritaire.

Pour Reno (1995), l'Etat africain est un Etat fantôme, un Etat fictif ou poreux qu'il définit par le concept de shadow state. Le professeur Zartman (1995) pense que l'Etat en Afrique réussit de moins en moins à fournir au peuple ce que ce dernier attend de lui parce que l'Etat disparaît et laisse un total vide d'autorité avec, comme conséquence, la destruction de toutes les institutions politiques. L'analyse faite par Ibrahim Jibrin (dans Médard, 1991) des différentes études sur l'Etat en Afrique démontre l'implosion de l'Etat, son inexistence, voire même sa disparition. Selon lui, cette thèse est, notamment soutenue par Dutkiewiez, Williams, Sandbrook, Jackson et Rosgerg. Pour ces auteurs, cette implosion est l'une des causes des échecs, tensions et violences vécues par les populations de cette partie du monde.

Pour d'autres chercheurs comme Mbwebwa (1994), les manquements dans l'accomplissement des missions de l'Etat en Afrique ne suffisent pas à dénier l'existence du caractère d'Etat aux entités nationales africaines. Bourmaud (1997) pense que depuis le début des années nonante, les Etats africains sont à la recherche, d'une institutionnalisation ou d'une démocratisation. Son observation au cas par cas, montre que certains Etats s'en sortent mieux que d'autres d'où sa conclusion que: "Partout les ingrédients sont les mêmes mais les dosages varient". (Bourmaud, 1997, p. 154)
Les résultats des travaux de recherche susmentionnés convergent vers la conclusion de l'inexistence ou de l'absence de contenu étatique aux entités nationales africaines. Cependant, afin de mener à bien l'analyse desdites entités et à l'instar de Badie et autres,  nous pensons, que l'élaboration d'outils d'analyses spécifiques à l'Afrique devra reposer sur d'autres formules, d'autres recettes et sur un effort d'innovation.

Si l'Etat en Afrique a disparu, implosé ou est inexistant, alors, qu'y trouve-t-on ?

Les travaux des partisans de la Sociologie historique de l'Etat et de la Politique par le bas, comme Médard, Bayart, Toulador, Mbembe, Constantin, Coulon, Martin proposent de rompre avec les conceptions occidentalo-centrées  qui prévalent dans l'analyse du politique en Afrique. Pour eux, l'Etat en Afrique doit être considéré comme une construction originale autour du bloc historique postcolonial. Il s'agit, 

"surtout de s'attacher aux formations sociales et politiques précoloniales et coloniales avant de prétendre livrer une interprétation de l'Etat africain." (Bourmaud, 1997, p. 55)

Pour ces auteurs, les fondements de l'Etat ne s'expliquent pas au travers de cadres d'analyse préétablis mais se recherchent dans les tréfonds de la société.

Selon Bourmaud (1997) et d'autres critiques politologues, ce concept d'Etat renvoie à une perception extensive de l'Etat. Fondée sur un dépassement de ses formes institutionnelles considérées comme inopérantes au profit d'une approche sociale de l'Etat, cette analyse conduit également à un élargissement du concept au point de rendre l'Etat imprécis au niveau de son contenu et de ses frontières. L'Etat devient alors un objet incertain.

Malgré ces critiques, on peut reconnaître à cette nouvelle approche le mérite d'avoir ouvert la voie à l'étude de dynamiques internes des sociétés du Suden les conjuguant à l'étude des dynamiques externes. Elle a également pu délimiter un champ d'étude bien spécifique aux sociétés du Sud(spécifiquement à l'Afrique) sans pour autant chercher à résoudre les crises vécues dans ces sociétés. 

Dans leurs travaux les plus récents, Bayart, Ellis et Hibou (1997) notent que l'Etat en Afrique est en voie de "criminalisation". Il suffit :

"D'étudier la montée en puissance des activités illicites (trafics divers dont celui des stupéfiants, stockage des déchets industriels toxiques, exploitation sauvage des ressources pétrolières, minières, cynégétiques et autres) au Suddu Sahara et leurs relations éventuelles avec les classes dirigeantes". (Bayart, 1997, p. 13-14)
Ces auteurs fondent leur constat de criminalisation du continent sur cinq symptômes.

1. Le premier symptôme est "le déclassement" de l'Afrique noire, tant du point de vue diplomatique, que du point de vue économique et financier. Cette situation résulte essentiellement de la conjonction entre la perte d'influence diplomatique et la crise économique et financière qui a frappé l'Afrique noire depuis la fin des années quatre-vingt. La conséquence de cette situation est un brutal recul le la souveraineté de la quasi-totalité des Etats de la sous-région.

2. Le deuxième tend à minimiser l'impact de la démocratisation des régimes dictatoriaux. Les élections organisées dans certains pays ont donné naissance à de nouveaux régimes dont la débilité laisse mal augurer de leur stabilité ou dont on a difficile à considérer comme démocratique.  La démocratisation des régimes africains s'est soldée par ce que les auteurs nomment, une aliénation supplémentaire de la souveraineté politique. Finalement, il ne s'agit que de la reproduction des situations autoritaires postcoloniales.

3. Le troisième est la généralisation, l'extension ou la régionalisation des conflits armés qui touchent des régions qui semblaient jusqu'alors épargnées. Les caractéristiques de ces conflits sont leur dimension régionale  et les tueries à grande échelle qu'ils engendrent (conflits dans les Grands Lacs, Soudan, Angola, Congo-Brazzaville, Somalie etc.)

4. Le quatrième est la recomposition de la sous-région autour de nouvelles influences étrangères et de nouveaux pôles de puissance résulte de l'abandon du continent par les parrains traditionnels ou métropoles occidentales et ce, suite à la dépréciation de l'enjeu géostratégique et à la montée en puissance d'acteurs se trouvant au Moyen-Orient. Deux pôles d'influence politique semblent s'affirmer dans la région: l’un en Afrique de l'Ouestautour du Nigeria et l’autre en Afrique australe, autour de l'Afrique du Sud.

5. Enfin, les auteurs constatent l'implication de plus en plus grande des opérateurs politiques et économiques basés en Afrique dans des activités jugées illégales ou criminelles selon les critères occidentaux.

Pourtant, les cinq symptômes décrits (Bayart, 1997, p. 19-32) ne semblent pas concerner que les seuls Etats africains. En effet, ils peuvent  se retrouver aussi bien en Europe, en Amérique ou ailleurs. La criminalisation de l'Etat n'est donc pas l'apanage du seul continent africain. Au lieu de marginaliser l'Afrique, ces symptômes l'intègrent plutôt dans le système mondial. Car in fine,  la participation de l’Afrique aux différents flux financiers ou commerciaux favorise, sa croissance et son insertion dans l'économie mondiale, comme l'écrit Sindzingre, citant Alain Labrousse, 

"l’utilisation du continent et l’optimisation de sa crise économique et institutionnelle par la criminalité internationale se détournant des anciennes régions devenues mieux contrôlées, est en passe de constituer un de ses modes de son insertion internationale, à défaut d’autres relations commerciales." (Sindzingre, 1997, p. 410)
Pour Mbwebwa, étudiant l’Etat en Afrique et allant à contre-courant des travaux de Bayart et alii., il s’agit d’apprécier l’Etat en Afrique 

"en partant de l’idée qu’il s’agit essentiellement d’une variable du processus d’étatisation qui, lui, est loin d’être achevé sur l’ensemble du continent.” (Mbwebwa, 1994, p. 9). 

L’Etat doit être compris comme un long processus passant nécessairement par différentes phases. L'Etat devient un modèle vers lequel tendent toutes les sociétés, au même titre que d'autres concepts comme la démocratie, le développement, etc. Ainsi, pour cet auteur, certains se manifestent plus que d’autres en tant qu’Etats viables.

Pour Zartman (1995), les Etats en Afrique peuvent se classer selon les étapes qui leur restent à parcourir avant leur disparition (collapsed state). Présentées ici de façon simplifiée, ces étapes permettent de voir où en est chacun des pays du continent.

1.
Le déchirement du centre du pouvoir par des querelles intestines ; le pouvoir glisse tout doucement vers la périphérie (vers un pouvoir local).

2.
En perdant sa base par son affaiblissement, le pouvoir ne s'appuie plus que sur un carré de fidèles, sur une base régionale, ethnique ou sur une clique de militaires.

3.
Les mécanismes de prise de décision du pouvoir central sont bloqués. Le pouvoir évite de faire des choix difficiles.

4.
Le pouvoir fait sienne la politique de répression et accorde des concessions à l'opposition afin de s'en débarrasser.

5.
Enfin, le stade ultime et annonciateur de la fin de l'Etat intervient lorsque quand les agents du gouvernement n'obéissent plus et se mettent à agir pour leur propre compte. L'armée et la police se comportent alors en gang de malfaiteurs.

Sindzingre (1997) estime que l’Etat africain se retrouve dans sa fiction; il se caractérise de plus en plus par son absence, par la porosité de ses frontières et de ses institutions judiciaires. En son sein, les réseaux privés se montrent capables d’imposer leurs propres règles par le biais de la corruption avec comme conséquence, la connexion de la petite corruption à la criminalité internationale. La criminalité internationale phagocyte l’Etat en lui donnant de nouveaux contenus.

C.
Inadéquation du modele classique à la région des grands lacs

La construction de l'intégration en Afrique, suivant le modèle théorique européen, n'a pas donné les résultats escomptés. Comme la plupart des autres tentatives d’intégration régionale en Afrique, la CEPGL souffre de l'inadéquation et  de l'inadaptation des référents théoriques. 

Nous avons démontré que la construction de la CEPGL a comme référent théorique le modèle de la construction européenne, elle même sous-tendue par trois grandes théories d'intégration régionale: la théorie des communications sociales de Deutsch (construction d’une communauté de sécurité), la théorie fonctionnaliste pour les aspects économiques et, enfin, l’introduction d’une concertation politique pour renforcer l’intégration en vue de l'établissement d'une communauté politique. Toute cette construction a souffert de l'absence d’une volonté réelle des dirigeants d’arriver à l’intégration et surtout d’une absence manifeste d’une ligne directrice fondée sur un référent théorique, à la fois cohérent et adapté au contexte de la région des Grands Lacs. Ceci résulte également de l'absence de production propre des chercheurs africains en matière de référents théoriques d'intégration régionale. Il en ressort que l'on applique des recettes, des modèles étudiés, élaborés, expérimentés dans des contextes différents de l'Afrique sans se poser des questions originelles sur leurs sens. D'où les échecs comme sur le continent africain des échecs encore plus criants si on tient compte des moyens investis pour la réussite de ces différents projets.

En outre plus, de telles théories sont conçues sur la base d'un a priori constituant le cadre de tout système politique, à savoir le modèle de référence de l’Etat-Nation moderne. L’Etat-Nation est la notion centrale de toutes ces théories. Or aussi que nous le verrons dans la troisième partie, cette notion n'a pas le même sens que dans le contexte des Grands Lacs. Dans la construction de la CEPGL, ce référent de base se trouve dénaturé.

Dans le cas du modèle appliqué, l'espace qui est concerné par le processus d'intégration, n'est pas non plus adéquat. Les trois pays (Rwanda, Burundi et Congo) constituant la CEPGL n'ont pas pu garantir la sécurité tant à l'intérieur qu’à l'extérieur des frontières. L'échec de la communauté de sécurité résulte, donc, d'une inadéquation dans la délimitation de l'espace. Le choix de ces pays pour la communauté de sécurité est également motivé par leur passé colonial commun: le Congo était une colonie, et le Rwanda-Burundi, des protectorats belges. Il nous semble que la prise en compte de l'espace, doit répondre de plus nombreux critères. 

Ainsi, estimons-nous que la poursuite et la réussite de l'intégration supposent l’élaboration d'un nouveau modèle de référence. C’est ce que nous nous efforcerons de développer dans la suite du présent travail en l'appliquant à la région de Grands Lacs.

La suite de notre travail se voudra donc une production propre destinée à permettre à l'Afrique de disposer d’outils conceptuels et d'un modèle d'intégration régionale tenant compte de son contexte socio-politique.

DEUXIEME PARTIE:

II.
 UN MODELE D'INTEGRATION REGIONALE adapté aux contextes africains
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A.
Un nouveau modele d’intégration régionale

Les événements socio-politiques vécus par les pays africains échappent, de plus en plus, à toute analyse classique. Ce constat résulte de la désuétude ou de l'inadéquation ou des outils d'analyse offerts par la science politique, avec les réalités vécues dans ces pays. Dans la première partie, nous avons montré que le modèle classique d'intégration régionale était inadapté au contexte socio-politique africain, le cas du projet d'intégration régionale dans la région des Grands Lacs (étude de la CEPGL) en est un exemple. En effet, en terme d’intégration, les résultats de la CEPGL sont   peu significatifs. 

Il s’avère indispensable de repenser le modèle d'intégration régionale applicable à l'Afrique et de construire un modèle adapté au contexte socio-politique africain devenu, depuis la fin des années quatre-vingt, de plus en plus complexes et difficiles à appréhender. Pour atteindre cet objectif, nos recherches concilient les résultats de recherches politiques, sociologiques, anthropologiques et économiques et débouchent sur une grille d'analyse pluridisciplinaire constituant notre modèle d’intégration régionale. Cette pluridisciplinarité s'explique par la nécessité pour un cadre théorique d'être: "un système général d'explication susceptible d'avaler une masse de faits sociaux rassemblés sur la base d'un dénominateur commun" . (De Coster, 1992, p. 305)

Le modèle d’intégration régionale que nous élaborons, s'articule non plus autour des structures étatiques à prendre en compte dans le processus d'intégration, mais autour de deux niveaux d'analyse: l'identification d'une zone géographique d'intégration politique pertinente et la mise en évidence des élites politiques régionales. Le processus d'intégration sera basé sur les citoyens en optant pour le concept de citoyenneté régionale.

L'aire géographique d'intégration est appelée espace politique pertinent. Elle est construite par la superposition de trois variables: les identités historico-culturelles, les flux économiques (formels et informels) et les enjeux politiques majeurs. L'identification de cette aire géographique d'intégration (espace politique pertinent) et des élites politiques régionales est réalisée à partir d'une analyse inductive tenant compte des réalités économiques, politiques, historiques, culturelles et anthropologiques de la région. En procédant de la sorte, nous espérons éviter le piège des théories classiques de l'intégration qui définissent a priori l'espace politique pertinent à partir des réalités étatiques.

Au sein de cet espace, nous identifions les élites politiques à prendre en compte dans la perspective d'un processus d'intégration régionale. Une élite politique est un acteur ou un groupe d'acteurs, qui jouit du monopole des moyens militaires et financiers, et qui contrôle un territoire. 

Nous aurons ainsi défini l'aire géographique d'intégration (espace politique pertinent) et les élites politiques à prendre en compte (ayant le monopole des moyens militaires et financiers, et contrôlant un territoire) pour atteindre les finalités de l'intégration régionale (développement économique, sécurité, positionnement international et résolution d'enjeux régionaux).

Mais avant de s'atteler au développement de notre modèle d'intégration régionale, définissons ce que nous entendons par intégration régionale.

A l'instar d'Erbes, nous pensons que l'intégration ne doit pas être, essentiellement, pensée en termes d'abolition des frontières, mais d'élargissement de la communauté d'intérêts (Erbes, 1966, p.13). Cet élargissement de la communauté d'intérêts ne va pas aussi loin que la notion de fusion complète des identités nationales telle que développée par Weiller (1958) en parlant de troisième degré d'intégration. Ce que Tinbergen (1965) nomme, lui, l'expression de l'optimum coopération économique internationale. Nous retenons de la définition de Deutsch, la dimension "pratique" en vue d'un changement pour les populations concernées ainsi que les deux aspects des études sur l'intégration: l’Etat et le processus; ces deux aspects étant étroitement liés et complémentaires.

Tenant compte de toutes les définitions répertoriées, des remarques et lacunes relevées, nous proposons de définir l'intégration régionale en Afrique comme:

	la réalisation, au sein d'un espace bien déterminé (espace politique pertinent), d'une communauté d'intérêts et de pratiques suffisamment fortes et répandues parmi les populations, intéressées par le processus, pour garantir pendant longtemps la réalisation de ses attentes.


La communauté d'intérêts serait aussi bien politique, économique, culturelle qu’historique. Cette communauté d'intérêts doit être comprise, dans le sens où les différentes populations des pays concernés par l'intégration parviennent à se mettre d'accord sur leurs problèmes communs. Ces problèmes ne peuvent trouver solution que dans un cadre régional. Nous pensons qu'elle doit viser à instaurer des habitudes, des pratiques au sein de la population car c'est elle, finalement, qui peut garantir le maintien et la poursuite d'un processus d'intégration. Nous recourons, ici, au concept de citoyenneté régionale.

Le développement d'une communauté d'intérêts ne suppose pas nécessairement le développement de l'aspect institutionnel. Les institutions peuvent, en effet, exister et ne pas fonctionner, voire même ne concerner qu'une infime minorité au sein de la population. A l’instar de Kitamura (Sid Ahmed, 1992, p. 69), il nous semble que l’intégration peut progresser de façon substantielle sans nécessairement développer des institutions ou lever les barrières.

1.
Le concept d'espace politique pertinent

L'espace politique pertinent est la zone concernée par le processus d'intégration régionale. Ce concept vise à sortir de la logique des frontières que sous-tendent plusieurs projets d'intégration qui sont basés exclusivement sur la sommation de pays considérés comme des entités étatiques. Nous nous inscrivons dans la suite des travaux de Ropivia (1993) et Igue (1992 et 1993) qui ont élaboré des théories d'intégration basées sur les réalités de terrain. Ils proposent de prendre en compte une variable et de voir à quel espace, elle correspond: cet espace constitue dès lors la zone concernée par le processus d'intégration. Leurs travaux sont une contribution à la réévaluation et à la réadaptation des théories d'intégration dans le contexte socio-politique négro-africain. 

La notion de délimitation d'une aire géographique implique la problématique des frontières. Cette problématique a fait couler beaucoup d'encre dans la littérature politique, économique ou juridique africaine. En effet, dès les premières années des indépendances africaines, elle était à l'ordre du jour et incarnait déjà la pomme de discorde entre les leaders africains. La question centrale était de savoir s'il fallait remettre en question ces tracés de frontières ou pas. L'Afrique a hérité du tracé territorial opéré à la fin du XIXe siècle. Ce partage a été établi en faisant fi de la réalité ethnique, identitaire, linguistique, religieuse et politique des sociétés africaines. Depuis ce découpage, les frontières sont restées, depuis un siècle, presque immuables, à quelques exceptions près. Cette stabilité des frontières africaines, pendant et après la colonisation, s'explique en partie par l'attachement respectif des métropoles à leurs colonies ainsi que par le fait que l'Etat colonial était avant tout un Etat militaire. Or, l'Etat, tel que connu en Afrique, depuis les indépendances, est également un Etat militaire et répressif (Dramé dans Ellis, 1995). 
Après les indépendances, le principe d'intangibilité des frontières a été adopté dans un but prioritaire de stabilisation des frontières coloniales ainsi que de sécurisation des confins des Etats africains nouvellement indépendants. En effet, toute revendication territoriale risquait d'enclencher un processus d'instabilité pouvant compromettre la viabilité de certaines entités. C'est dans ces limites que les dirigeants africains se sont attelés à construire leur espace politique pour préserver leur souveraineté nouvellement acquise.

Pour comprendre cette notion de frontières, nous nous sommes inspirés de la thèse de doctorat de Benmessaoud (1989) qui étudie la problématique de l'intangibilité des frontières coloniales et de l'espace étatique en Afrique. Les frontières qui existent actuellement en Afrique sont le fruit du partage de la Conférence de Berlin (1884-1885). Gottaman (cité par Benmessaoud, 1989) définit la frontière comme, 
"la ligne qui limite l'espace sur lequel s'étend une souveraineté nationale. Le long de la frontière deux souverainetés entrent en contact et s'opposent: de part et d'autre de cette ligne, tracée d'abord sur une carte, démarquée ensuite sur le terrain, les autorités ne sont pas les mêmes, les lois ne sont pas les mêmes; donc l'organisation des sociétés diffère." (Benmessaoud, 1989, p. 21)
La notion de frontière ainsi définie est relativement récente dans l'histoire africaine. En Europe, elle a connu un long développement à travers l'histoire. Tout d'abord, elle s'apparentait à des zones floues, mouvantes et perméables qui séparaient les empires et royaumes, d'où le concept de frontière-zone. Ces frontières n'étaient jamais occlusives. Ensuite au Moyen-age, selon Benmessaoud (1989), le concept de frontière connaît un net recul et ce, à cause de l'effritement des systèmes politiques européens de l'époque. C'est cette même situation qui prévalait en Afrique pré-coloniale .

Lors de l'apparition du concept d'Etat-Nation dans le contexte européen, la frontière deviendra une ligne plus ou moins précise et bien délimitée. Selon Blumann (cité par Benmessaoud, 1989) deux raisons fondamentales expliquent cette évolution vers la frontière-ligne.

La première raison est juridique:

"l'évolution du droit fait de l'Etat un faisceau de compétences. Le territoire, autrefois conçu comme la propriété du prince, devient alors la simple base spatiale sur laquelle va s'exercer la compétence étatique. Ces compétences, il importe de les délimiter. Les juxtapositions, les interférences ne sont plus possibles. Le principe fondamental de l'exclusivisme de la compétence territoriale implique que les  frontières soient rigoureusement fixées." (Benmessaoud, 1989, p. 22)
La seconde explication de cette évolution est toujours physique. En effet, tout l'espace européen est totalement maîtrisé.

"En Europe, il est loin le temps où les peuples pouvaient se réserver des zones de sécurité et s'étaler sur des territoires immenses. L'espace est compté... Immédiatement, un peuple se trouve face à son voisin. Le seul moyen d'éviter le choc frontal, c'est de répartir rigoureusement l'espace dont on dispose de part et d'autre." (Benmessaoud, 1989, p. 22)

Les frontières africaines, résultent, bien plus, de l'ordre arbitraire imposé de l'extérieur par des conquérants étrangers. Le modèle d'organisation spatiale et politique européen, résultat de plusieurs siècles d'évolution, est transposé tel quel sur le continent africain. Au moment de cette transposition, les royaumes et empires d'Afrique ne connaissaient pas la même notion de frontière que l'Europe. En effet, sur le continent, il y a des ethnies et nations pour qui les frontières étaient inexistantes ou vagues et d'autres pour qui les frontières étaient établies par des éléments naturels comme les montagnes, rivières, lacs, etc. De manière générale, on peut penser que c'est plutôt la notion de frontière-zone qui prévalait (Yakemtchouck, 1970). Pour cet auteur, le flou et l'incertitude entourant les limites et les configurations des communautés territoriales précoloniales sont essentiellement dus à une absence de pression démographique. Ce qui pourrait expliquer l'apparition des Etats centralisateurs dans la région des Grands Lacs. Nous relativisons ce constat étant donné la pression démographique élevée dans cette partie de l'Afrique. Toutefois, plus de trente ans après les indépendances, force est de constater que la pratique d'intangibilité des frontières et de l'exercice du pouvoir n'a pas vraiment contribué à la stabilisation politique et territoriale, ni au développement économique, ce pour quoi, elle avait été décidée. Pour Benmessaoud (1989), la persistance des conflits armés, des tensions entre Etats ou les velléités sécessionnistes de certains peuples au sein des Etats découlent de l’application du principe de l'intangibilité des frontières africaines. 

Les frontières de notre espace politique pertinent seront comprises dans le sens de frontière-zone, concept plus adéquat au contexte socio-politique plutôt que dans celui de frontière-ligne.

Après avoir précisé ce que nous entendons par frontières de notre espace politique pertinent, nous allons préciser la teneur de chacune de ces variables et son articulation avec la problématique de l'intégration. Elles seront ensuite, opérationnalisées sur la région des Grands Lacs, objet de la deuxième partie de notre travail. Certains auteurs ont déjà travaillé sur la notion d'aire d'intégration, mais ils ont utilisé une seule variable.

Ainsi, Ropivia (1993) prend comme variable les identités culturelles pour définir le concept d'aire culturelle, laquelle constitue la base de sa théorie d'intégration politique, se concrétisant dans le projet de "fédéralisme nucléaire". Igué (1992 et 1993), quant à lui, utilise la variable économique au travers de l'étude des grands marchés régionaux précoloniaux dont la persistance dans le temps constitue le fondement de l'existence de l'intégration régionale économique et du commerce informel. L'étude de la variable économique (intégration économique par l'économie informelle) est mise en parallèle avec la théorie des espaces d'échanges telle que développée par Amselle (1985). En effet, la théorie de Igue s'inspire largement des théories d'anthropologie économique des travaux d'Amselle (1985). 

L'utilisation d'une seule variable, fondement de l'espace politique pertinent, comme l'ont fait ces deux auteurs, ne nous semble pas suffisante et pertinente pour délimiter un espace unique, homogène et cohérent engagé dans un processus d'intégration. Nous proposons de combiner les variables déterminées par Ropivia (aire historico-culturelle) et Igue (intégration par l'économie informelle) à une autre qui est la variable politique. 

Ainsi, l'espace politique pertinent se base sur la combinaison de trois variables: 

•
La variable historico-culturelle

•
La variable politique

•
La variable économique

Chaque variable est étudiée séparément et correspond à un espace donné. La superposition de ces trois espaces nous donne l'espace politique pertinent.

a)
L’aire historico-culturelle

Une première variable pour déterminer l'espace politique pertinent est la culture. La culture, dans sa définition ethnologique la plus étendue, est

"ce complexe qui comprend la connaissance, les croyances, l'art, la morale, le droit, les coutumes et les autres capacités ou habitudes acquises par l'homme en tant que membre de la société". (Cushe, 1996, p. 16). 

Son lien avec l'intégration repose sur l'idée que la zone à intégrer doit posséder "une" culture commune ou du moins des traits culturels communs. On peut, en effet, aborder l'intégration en raisonnant autour de l'idée d'unicité culturelle. Ainsi plusieurs auteurs et politiciens ont tenté de démontrer que l'unicité culturelle de l'Afrique peut être le fondement de la création d'un ensemble étatique continental. Des thèses comme celles de l'unité culturelle ou de l'africanité, de l'Afrique Noire de Cheick Anta Diop, la négritude de L.S. Senghor s'inscrivent dans cette vision. L'unicité culturelle de l'Afrique noire serait donc l'élément intégrateur de toute l'Afrique. 

D'autres auteurs se sont opposés à cette idée d'unicité culturelle de l'Afrique Noire et ont, en revanche, contre, défendu le principe de diversité culturelle. Ainsi pour Maquet (1962), la culture se rattache à une société en particulier. Il la définit comme "un ensemble complexe d’objets matériels, de comportement, d’idées, acquis dans une mesure variable par chaque membre d’une société déterminée." Maquet pense qu’une société ne peut exister sans culture et que ces deux notions sont corrélatives. Vansina (1966) préfère la notion de peuple à celle de société et définit la culture comme la façon de vivre d'un peuple. Ce qui différencie une culture d'une autre, c'est l'environnement et l'histoire. L'unité culturelle serait donc la tribu ou le peuple  qui équivaut à ce qu'il nomme "nation en Europe". Chaque nation ou peuple a son propre environnement, sa propre histoire et sa propre culture. Pour lui, 

"chaque culture est une réponse à un problème posé dans une société donnée, c'est aussi l'étude de la relation entre l'individu et sa société, entre la norme et sa réalisation concrète". (Vansina, 1966, p. 7)
Dans cette étude, Vansina met en évidence la difficulté de pouvoir adopter une définition exacte du concept de peuple. Pour une meilleure compréhension, il opte pour le concept de “faisceaux” (emprunté à Merrian, 1959) pour différencier les peuples. Ainsi, pour Vansina et Maquet, la pluralité culturelle de l'Afrique découle de la diversité de ses milieux biophysiques et humains.

Parler de diversité culturelle ne veut pas dire, pour autant, nier l'idée que la culture peut constituer un élément intégrateur. Il faut, dans ce cas, s'intéresser aux ensembles possédant une certaine cohérence autour de traits culturels communs. C'est notamment ce que fait Ropivia (1993), autour de la notion d'aire historico-culturelle qui:

"apparaît comme la grande région topique à l'intérieur de laquelle les différents peuples semblent s'être uniformément adaptés en façonnant des cultures et des écotechniques plus ou moins semblables mais foncièrement distinctives par rapport à une autre aire culturelle". (Ropivia, 1993, p. 163)
Ainsi, l'aire historico-culturelle serait une région (Bakajika, 1976) au sein de laquelle des cultures similaires sont identifiées. Elle serait, ainsi, le plus grand dénominateur commun entre toutes les cultures ou sociétés d’une région quelconque. L'aire historico-culturelle n'est donc pas une macrocellule à l'intérieur de laquelle l'unité doit être posée comme absolue et exclusive. Mais en son sein, ces auteurs y voient une similitude entre divers éléments socioculturels empruntés à plusieurs cultures et qui autorisent à parler d'unité. Ce sont ces éléments qui permettent la différenciation des aires culturelles en leur donnant un caractère spécifique.

Claval (1984) définit, lui aussi, par l’aire historico-culturelle comme un ensemble territorial homogène par un, plusieurs ou la totalité de ses traits de culture. Ceux-ci que l’on rencontre dans un espace donné, déterminent une aire historico-culturelle. Et enfin d'Hertefelt (1971) voit dans l'aire culturelle, ce qui est commun et essentiel à plusieurs cultures.

A ce concept, Maquet (1962) préfère celui de civilisation, ce qu'il croit être commun et essentiel aux différentes cultures. 

Herskovits (1965) allie à la fois un critère géographique et un critère d'affinité culturelle. Plus les peuples sont rapprochés géographiquement, plus ils ont de chances d'avoir des traits culturels partagés résultant d'emprunts mutuels. 

L'identification de ces régions possédant des traits communs malgré leur diversité constituerait alors le fondement d'une nouvelle carte politique de l'Afrique (Maquet 1962, Herskovits, 1965 et Ropivia, 1993). Ainsi pour ce dernier, la définition de l'aire historico-culturelle s'inscrit dans une volonté de construction d'un nouveau cadre politique pour l'Afrique. Elle serait, donc, entité régionale à l'intérieur de laquelle les affinités historico-culturelles initiales sont si fortes et les objectifs de développement fondés sur le milieu si identiques, qu'ils puissent facilement se résoudre dans un grand ensemble étatique. En mettant l'accent sur la résolution des problèmes au sein d’un grand Etat, il pose directement la question de la recherche d’une culture commune au sein d’un espace plus grand que dans celui délimité, par Vansina, dans sa définition de la culture. 

Les auteurs partageant cette pensée considèrent que les grands ensembles découlant de ces aires historico-culturelles présentent une plus grande cohésion et une plus grande viabilité. Il existe, en effet, en leur sein le moins d'incompatibilités possibles entre les peuples ou les Etats.

Les travaux de Ropivia nous donnent un argument qui nous conforte dans notre choix du concept d’aire historico-culturelle plutôt que celui de culture. Ainsi, pour les constructions territoriales envisagées, le processus de moléculisation (fédéralisme africain sous l'angle de la géopolitique) aura pour limite finale les frontières de l'aire historico-culturelle concernée. Celle-ci va englober, en son sein, les États actuels et les peuples ayant entre eux le plus d'affinités historico-culturelles. Ces affinités sont basées sur un genre de vie, sur des traits de culture communs et sont situées dans un même environnement naturel. La superposition de ces affinités au milieu biophysique engendre une nouvelle méthode de découpage régional de l'espace négro-africain, cadre territorial futur à une pluralité d'Etats fédéraux en Afrique noire.

L'aire historico-culturelle ne peut constituer le seul l'élément intégrateur indispensable à un futur État régional. Les affinités culturelles ne suffisent pas pour fonder un cadre théorique d’intégration régionale. D’autres enjeux peuvent les faire passer au second plan, d’où la nécessité de rechercher d’autres variables indispensables dans le renforcement du fondement territorial du processus d'intégration. Cette recherche d'autres variables répond à la nécessité d'avoir un espace unique, homogène et adéquat.

Toutefois, les travaux de Ropivia nous permettent de poser la question de l'existence d’une aire historico-culturelle comme l'une des variables pour la délimitation d’un espace politique pertinent. A l'instar de Nouschi (1993), nous pensons que l'étude de l'aire historico-culturelle basée sur un seul critère n'est pas commode et ne permet pas une conceptualisation précise des aires culturelles africaines. Il suggère de la baser sur plusieurs critères. Dans ce but, il propose de prendre trois critères pouvant permettre une généralisation: la langue, la religion et la couleur de la peau. Pour notre part, en lieu et place de ce dernier, nous avons préféré un autre critère: l'organisation socio-politique. Ainsi, les trois critères qui nous permettent de déterminer une aire historico-culturelle sont: 

•
la langue: lien entre peuple et véhicule de la culture;

•
la religion, convictions et croyances;

•
l'organisation socio-politique, point d'appui et source de légitimation de pouvoir. 

Ainsi, grâce à ces traits, il suffira de nommer l’aire à laquelle appartient un groupe ou une société pour mettre en lumière les principales caractéristiques de sa culture. 

On peut conclure que les différentes cultures nous offrent des données suffisantes et sûres à intégrer dans de vastes aires culturelles.

b)
L’aire politique

L'un des objets essentiels de la science politique est l'étude des rapports politiques (Grawitz, 1993, p. 274). Pour cet auteur, c'est l'un des éléments essentiels de la connaissance des phénomènes politiques. Il s'agira dans l'étude de cette variable de déterminer les facteurs explicatifs de ces rapports à un niveau régional. En effet, plusieurs facteurs peuvent expliquer ces rapports régionaux. 

Gounelle (1992) les classe en trois grandes catégories: la première catégorie concerne l'espace, la politique, l'économie; la deuxième a trait à l'armement, la science, la technologie; et la troisième aborde les phénomènes culturels.

(1)
Espace, population, économie

Trois facteurs concernent cette première catégorie:

•
géographique: l'occupation du sol, la position de l'Etat (accès à la mer, position insulaire, contrôle des grandes voies de circulation terrestre et maritime) ont souvent été l'ambition de plusieurs dirigeants et constituent fréquemment des enjeux majeurs dans les relations internationales;

•
démographique: la croissance démographique, le phénomène d'urbanisation, les mouvements migratoires (immigrés, réfugiés, diaspora) sont des éléments d'influence sur les relations internationales;

•
économique: les inégalités de développement, le commerce, la monnaie sont autant d'éléments ayant des répercussions sur les relations internationales.

(2)
Armement, science et technologie

Deux points constituent ces facteurs explicatifs des rapports régionaux:

•
militaire: la panoplie des armes, les arsenaux et les puissances militaires des Etats interviennent dans les rapports régionaux ou internationaux

•
scientifique et technique: les innovations scientifiques et technologiques ont des conséquences dans les rapports internationaux ou régionaux.

(3)
Idéologie et phénomènes culturels

Les idéologies (révolution bolchevique, décolonisation, déclin de l'URSS) et les phénomènes culturels sont, pour Gounelle (1992), éminents dans les rapports internationaux ou régionaux.

Ces facteurs ne sont pas tous pertinents pour l'Afrique, certains plus que d'autres. Ce constat résulte du contexte socio-politique propre à l'Afrique. Pour notre part, les facteurs explicatifs des rapports régionaux (variable politique), indispensables pour déterminer l'espace politique qui se superposerait à l'aire historico-culturelle et à la région historique, pertinents pour le contexte africain, sont essentiellement: les facteurs géographiques, démographiques, économiques, militaires et enfin les phénomènes culturels.

Pour déterminer le facteur explicatif le plus pertinent pour une région, il est indispensable de rechercher parmi tous ces facteurs, celui qui répond au critère essentiel de la permanence.

L'espace ainsi délimité, issu de l'étude du facteur explicatif, se superpose à l'aire historico-culturelle.

c)
L’aire économique

Cette variable économique s'inspire de la combinaison de la théorie d'intégration régionale par le commerce parallèle de Igue et de la théorie des espaces des échanges, développée par Amselle (1985). Cette combinaison trouve son fondement:

-
 dans la persistance des échanges économiques dans le temps, grâce au commerce parallèle, 

-
 dans l'élargissement à un niveau régional et dans l'accroissement des réseaux d'échanges entre différents espaces, apparus depuis la crise du modèle étatique bureaucratique occidental, qui ont supplanté les structures précoloniales existantes. 

En effet, le commerce parallèle et les réseaux d'échanges entre différents espaces représentent, depuis le début des années nonante, pour beaucoup de populations africaines, un poumon économique non négligeable. Certains analystes n'hésitent pas à les présenter comme une alternative aux politiques de croissance économique.

Pour Amselle (1985), l'histoire du continent africain est riche d'enseignements quant au système des réseaux d'échange existant entre les différentes unités ou entités socio-politiques. Ces réseaux d'échange, répartis sur l'ensemble du continent africain, sont la base de la structuration des espaces économiques et ce, déjà à l'époque pré-coloniale .

Cette structuration se manifeste sous la forme de trois espaces: l'espace de production (où sont produits les biens qui font l'objet d'un trafic, d'échange entre plusieurs entités socio-politiques), l'espace de circulation (échanges monétarisés ou par système de troc) et enfin l'espace de consommation (Amselle, 1985). L'ensemble de ces trois espaces constitue l'espace économique tel qu'il existait à l'époque pré-coloniale . C'est cet espace économique qui sert de fondement à une région, une des trois variables indispensables pour délimiter et définir un espace politique pertinent.

Igue (1993) part de l'idée que l'intégration ne peut s'analyser qu'à partir d'une grille d'analyse informelle du commerce parallèle, car on ne peut dégager un modèle d'intégration type applicable à l'Afrique. Ce commerce parallèle fonctionne dans la plupart des pays suivant la logique du légal-illégal et vice-versa. Son fonctionnement ne se cantonne pas uniquement dans le secteur dit informel ou traditionnel.

Pour beaucoup d'économistes des pays africains, dont Diouf (1991) l’économie africaine est caractérisée par un dualisme, à savoir la coexistence entre un secteur dit "traditionnel" ou "informel" et un secteur dit "moderne". Ce dernier secteur englobe toute l'infrastructure industrielle et commerciale où prédomine essentiellement un capital étranger. Ce secteur est, dans la plupart des pays africains, entièrement dépendant de l'extérieur, l'Occident. Cette dépendance est économique, financière, commerciale, technique et culturelle. La crise économique qui sévit dans ces pays depuis la fin des années quatre-vingt  a durablement frappé le secteur moderne et plongé, ainsi, la plupart d'entre eux dans un état de délabrement sans précédent. Le secteur dit "traditionnel" ou "informel" ou encore the second economy (MacGaffey, 1991) s'est avéré être le plus apte à assurer la survie d'une grande partie des populations africaines que Diouf (1991) estime à plus de 70%. La second economy  est une partie intégrante de la real economy.  Elle se définit:

"As economic activities that are unmeasured, unrecorded and, in varying degrees, illegal. They consist of: i) legal production of goods and services concealed to avoid taxes or other charges; ii) production of illegal goods and services; iii) concealed income in kind, which includes the profits of berter; iv) other income opportunities in kind, that are ilRegal or in some way deprive the state of revenue". (MacGaffey, 1991, p. 12) 
Mais pour MacGaffey (1991), présenter l'économie africaine sous une forme duale, est erroné. Cette présentation ne rend absolument pas compte de ce qu'il nomme la real economy. Nous partageons l'analyse de MacGaffey et optons pour le concept de real economy où les deux secteurs (moderne et traditionnel) sont entremêlés. La real economy consiste en:

"The recorded economy, that is, all economic activities that are recordable and reported and that are gathered by statistics; the non-monetized economy, that is, all activities concerned with non-monetized production for self-consumption; and all the remainder, which is monetized (thought operating with a variety of currencies and also through barter), unrecorded and, because it is more or less illegal, inadmissible." (MacGaffey, 1991, p.10)

Igue (1992, p. 15) prend comme cadre d'étude de sa théorie, la communauté de l'Afrique de l'Ouestet pour mener à bien son entreprise, il a utilisé trois démarches:

- 
les enquêtes régulières des marchés menées de part et d'autre des frontières;

- 
le suivi permanent des principaux acteurs du commerce;

-
le croisement des données statistiques disponibles dans les principaux services qui s'occupent du secteur commercial. 

Son travail part de l'hypothèse que le développement du commerce parallèle et des échanges informels tant des marchandises que des hommes, s'appuie sur des facteurs qui bloquent les différentes préoccupations d'intégration régionale des différents Etats africains. L'intégration est vue comme la solution aux différents blocages, par exemple aux blocages du marché tant national que régional. Ainsi, il a déterminé trois sortes de blocages à l'intégration (Igue, 1993, p. 64):

1.
L’inopportunité des espaces politiques de manoeuvre: aucun pays africain quelles que soient sa taille, sa population et l'importance de ses ressources ne constitue, en lui même, un espace de développement.

Igue constate l'absence d'une valeur de référence pouvant guider l'action des dirigeants actuels vers la maîtrise de ressources de développement (Igue, 1993). Cette absence est le reflet de la nature artificielle de ces Etats (Nigeria, Ghana, Côte d'Ivoire, Sénégal, Togo, Bénin, Guinée, Liberia, Sierra-Léone, Burkina-Faso, Niger). Ainsi donc l'intégration permet la réalisation de cet espace de développement. A ce problème s'ajoute celui de la délimitation réelle de cette Afrique de l'Ouest. L'exemple du Cameroun est, à ce sujet, symptomatique. Plus de 50% des échanges commerciaux inter régionaux sont réalisés avec l'Afrique de l'Ouestet non avec l'Afrique centrale. Et pourtant dans sa découpe géopolitique, ce pays fait partie de l'Afrique Centrale. L'élaboration de notre cadre théorique d'intégration régionale est également motivée par le souci de sortir de ce paradoxe pour avoir un découpage géopolitique cadrant mieux avec le contexte.

2.
L'absence de stratégies de développement fondées sur les complémentarités régionales.

Par exemple, les pays côtiers à climat humide et largement ouverts sur le monde extérieur alimentent les échanges régionaux avec leurs produits agricoles et industriels de même qu'avec ceux importés du marché international. Les pays de l'hinterland sahélien en contrepartie, fournissent la main d'oeuvre, le bétail, l'oignon et des légumineuses. Les stratégies de développement ignorent ces complémentarités régionales.

3. Le refus des décideurs africains d'être accolés à leurs réalités historiques et culturelles.
Pourtant, constate Igue, l'histoire du commerce précolonial met en lumière un échange qui implique les différentes zones écologiques que Amselle (1985) nomme espaces d'échanges, de production et de commercialisation. Des marchés entrepôts se créent aux frontières de ces zones. Ceux-ci se situent sur différents axes: par exemple, sur l'axe Est-Ouest, le commerce caravanier avec Kukuwa capitale de l’Etat du Borno et Kano (Nigeria), Salaga, le plus important marché de cola du pays de Dagomba. La fréquentation régulière de tous les marchés de la région a permis la constitution d'importants réseaux marchands contrôlés par les mêmes groupes ethniques que dans le passé. Deux monnaies communes existaient dans la sous-région le cauris et l'or, comme monnaie d’échange internationale. Or, ces différentes expériences n'ont, cependant, jamais servi de références aux stratégies de développement mises actuellement en oeuvre au niveau sous-régional (Igue, 1993).

Ces échanges informels, ces dynamiques observées actuellement en Afrique, vont dans le même sens: celui du renforcement des groupements régionaux (Igue, 1994). Toutes les distorsions observées, sont les causes du développement du secteur commercial informel qui apparaît comme la meilleure réponse à toutes les carences de la politique économique. 

Le secteur s'adapte très bien au contexte local puisqu'il évolue dans le sillage du commerce précolonial. Il se perpétue au travers de réseaux déjà expérimentés depuis l'époque pré-coloniale . Malgré l'apparition de frontières nationales, ces marchés continuent d’exister de façon transnationale. L'existence des marchés parallèles de change constitue, également, une réponse à l'épineux problème de l'intégration monétaire de la sous-région.

Ces marchés fonctionnent aussi sur la base de la complémentarité régionale. Et les chiffres semblent confirmer les hypothèses de Igue, selon lesquelles le commerce officiel inter régional représente 4% du volume total du commerce régional et les échanges parallèles dépassent largement le taux de 20%, soit une différence de 16%.

Pour Bach (1991), une telle approche est assez simpliste et est sujette à confusion dans le sens où l'économie informelle peut être analysée différemment et pas uniquement comme une aspiration à l'intégration régionale. Il pense que l'économie informelle et les différents flux parallèles sont analysés comme l'assaut de la société civile sur l'Etat. De ce fait, ces échanges parallèles désacralisent l'Etat en une négation humiliante de sa capacité à contrôler l’accès au territoire national. Ainsi, pense-t-il que les flux parallèles participent à la désacralisation de l’Etat en Afrique. Cependant, ils constituent le seul secteur qui subsiste malgré la crise économique qui sévit en Afrique depuis la fin des années septante.

L'existence de cet espace économique est une des variables indispensables pour délimiter la zone concernée par l'intégration. 

d)
L’espace politique pertinent: la superposition des trois aires

Schématiquement, voici comment déterminer un espace politique pertinent.

Figure 4 :  Schémas noveau modèle d’intégration
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La superposition de ces trois espaces déterminés à partir des trois variables nous permet d’avoir une vision en relief de l’espace politique pertinent.

2.
Le concept d’acteur: les élites politiques

Après avoir délimité l'espace politique pertinent (zone concernée par le processus d'intégration), nous nous intéressons à l'étude des élites politiques. Nous nous arrêtons plutôt qu'aux réalités étatiques à cause de l'inadéquation des grilles d'analyses de sciences politiques. En effet, l'étude du concept d'Etat en Afrique évolue assez rapidement. 

Pour notre part, depuis la fin des années quatre-vingt  et le début des périodes de "transition démocratique", on ne peut, manifestement, plus parler d'Etat en Afrique, comme l'attestent plusieurs travaux (Bayart, Bourmaud, Sindzingre, etc.). En lieu et place, il convient de parler d'une élite politique gérant un territoire donné selon ses propres règles, fondées sur le principe de la "survie" aussi bien "politique" que "physique".

Ainsi, nous pensons, à l'instar de Elias (1991) que l'Etat se résume à la détention par une élite politique de deux monopoles, militaire et financier, sur un territoire donné et ce, quelle que soit la nature de l'élite concernée (élue, président autoproclamé, militaire, civil, etc.). Pour Elias (1991), étudiant la sociogénèse de l'Etat en Occident, la libre disposition des moyens militaires et le monopole de la fiscalité sont réservés à un pouvoir central qui au fil des décennies s'est institutionnalisée. En Afrique, les moyens financiers et la libre disposition des moyens militaires sont, généralement, concentrés dans les mains d'un acteur ou d'un groupe d'acteurs politiques formant l'élite politique du territoire. Celui-ci peut être un pays entier tel qu'hérité de la colonisation ou une partie de celui-ci (conséquences des guerres civiles).

L'Etat en Afrique semble, donc, se limiter à la cristallisation de ces deux monopoles aux mains d'une élite politique. Si ceux-ci dépérissent, alors l'élite qui les détient perd le pouvoir au profit d'une autre élite. 

Le pouvoir fiscal permet d'entretenir et de maintenir le monopole militaire qui, de son côté, est le garant du monopole fiscal. Grâce à celui-ci, l'élite finance son armée, son administration et tous les autres attributs de son pouvoir. Le monopole fiscal ne se limite pas seulement à la levée de l'impôt (au sens strict) au profit du maintien de la libre disposition des moyens militaires, il s'étend également à la gestion de l'aide étrangère (financière, technique ou militaire), au racket, au vol, au pillage, à la spioliation des biens, gestion des activités illicites, etc. Il intègre par ailleurs tout ce qui est nécessaire au maintien du monopole militaire, autrement dit, toutes les ressources disponibles et mobilisables, indispensables à la réalisation de cet objectif.

Pourquoi s'inspirer des travaux de Norbert Elias?

La colonisation a imposé, en Afrique, le modèle étatique à l'occidental que Bourmaud (1997, p. 25) qualifie d'Etat administratif colonial. Ce modèle, nous l'avons vu, est une réponse à une crise particulière à un moment donné. Comme l'a spécifié Mbwebwa (1994), l'Etat est un long processus dont un des aboutissements est le modèle occidental. Faisons donc le parallèle entre les sociétés occidentales avant la naissance de l'Etat et les entités africaines après la crise de celui-ci au début des années nonante. Autrement dit, certains événements vécus à la genèse de l'Etat en Europe, rappellent d'autres vécus en Afrique depuis la crise du modèle occidental. La comparaison entre les deux situations est éloquente. Pour Elias (1991), le modèle occidental est le résultat de transformations qui ont mis des siècles à se manifester et à se concrétiser en institutions durables. L'Afrique en est, elle, encore au stade de la concentration des monopoles détenus par une personne ou un groupe d'individus. Il est intéressant de voir l'évolution de la détention de ce que Elias nomme un monopole de type privé vers un monopole de type public. Ainsi, nous nous trouvons, en Afrique, face à un monopole de type privé  de l'élite politique qui n'a pas encore évolué vers un monopole de type public. Ce monopole public est géré par des institutions durables qui permettent l'alternance politique. En Afrique, chaque élite se dote d'institutions sur mesure, censées gérer les deux monopoles. Mais elles ne sont pas durables et ne sont pas garantes de l'alternance politique. Ce constat résulte du fait qu'à chaque changement d'élite politique dans un pays, s'ensuit également un changement des institutions. 

La question intéressante à se poser est celle relative au temps que prendra cette transition vers un monopole public. La réponse nécessiterait des études plus approfondies.

Nous avons déjà défini ce que nous entendons par intégration régionale (cfr. Première partie). On peut conclure que le concept d'Etat en Afrique se résume à la détention de deux monopoles aussi bien militaire que financier pour assurer la survie de l'élite politique qui détient ces deux monopoles. 

Opérationnalisons maintenant cet outil d'analyse d'intégration régionale à la région des Grands Lacs, objet de cette deuxième partie.

b.
l’espace politique pertinent de la région des grands lacs

La région des Grands Lacs africains ou “interlacustre” africaine a toujours passionné les chercheurs et spécialistes quant à sa délimitation et à son contenu. Pour Chrétien (1986). L'étiquetage hydrographique "grands lacs" de cette région d’Afrique a été forgé par l’histoire et désigne un complexe où s’emmêlent étroitement réalités et fantasmes, car l’imagerie associée aux lacs et aux mondes lacustres ne répond guère aux paysages que l’on peut habituellement observer dans les pays de la région. En effet, au Burundi, au Rwanda, en Ouganda, en Tanzanie et au Congo oriental, les montagnes sont une réalité plus présente que les lacs. Ainsi, pour Chrétien (1986, p. 257), la région des Grands Lacs, 

"sur le plan géographique, est un espace de hautes terres de 1 000 à 2 000 m d’altitude qui est essentiellement délimité par la pluviométrie et la végétation. Concrètement, elle est bordée à l’Ouestpar la grande forêt équatoriale du bassin du fleuve Congo, par les steppes de la Rift Valley à l’est, prolongée vers le sud-est par les abords desséchés du lac Rukwa et au Nord par les grands marais du Haut-Nil (Bahr El-Ghazal)."

Outre sa délimitation territoriale, Chrétien (1986) a essayé de lui donner un contenu. C’est ainsi qu’il dénombre huit aspects (ou déterminants) qui ont contribué à fixer l’image de cet ensemble géoculturel original, parfois érigé en système anthropologique et qui caractérise cette région: la densité de la population, l’association agro-pastorale, les royautés, un culte initiatique, une esthétique dépouillée, un carrefour commercial swahili, une terre d’élection des Pères Blancs et enfin une idéologie de race.

L’étude de Chrétien (1983) est éloquente à plus d’un titre, car, dans la foulée des congrès internationaux de Bujumbura en 1979 et de Bukavu en 1982, elle permet de prendre en compte la dimension régionale de certains objets d’étude indépendamment des frontières étatiques héritées de la colonisation. Mais, il s’avère délicat et inadéquat d’envisager d’en faire dans les limites ainsi tracées “une zone d’intégration”.

Quant à Guichaoua (1997, p. 4), la réalité d'une région des Grands Lacs repose sur trois entités équilibrées: 

"le Burundi, le Rwanda, le Kivu et les franges excentrées des provinces voisines (Buganda, West Lake, Kigoma, etc.), région enclavée mais exceptionnellement dynamique, qui peut  seule à cette époque offrir des réponses positives aux contraintes majeures en termes de taille des marchés pour des éléments d'industrialisation, de complémentarité régionale en matière d'autosuffisance alimentaire, etc. " 

En termes de contenu, il est un fait que cette délimitation est pertinente, mais elle souffre du même handicap que la définition de Chrétien ; la difficulté d'en faire une zone d'intégration régionale.

Pour notre part, seule l’opérationnalisation de trois variables (aire historico-culturelle, enjeux politiques et espace économique) nous semble le moyen le plus adéquat pour déterminer une zone d’intégration ou un espace politique pertinent. Ces trois variables doivent être vues comme une superposition d’espaces pour reprendre l’expression de Chrétien (1986, p. 264), permettent une vision en relief de cet ensemble contrasté.
Carte 1 : L'Afrique des Grands Lacs selon les différents auteurs
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1.
L’aire historico-culturelle des Grands Lacs

Tel que défini dans le cadre théorique, ce concept d'aire historico- a déjà été l'objet de plusieurs études dont voici quelques exemples, le chapitre aborde la question de savoir s'il existe une aire historico-culturelle dans la région des Grands Lacs.

Herskovits (1965) voit dans l'aire historico-culturelle une région dans laquelle des cultures similaires peuvent être trouvées. Cette similitude de culture peut être fondée sur un trait commun. Ainsi l’auteur parle-t-il de la région pastorale de l'Est, que nous nommons région des Grands Lacs, dont le trait commun est la valeur prestige accordée au gros bétail. A partir de ce contenu, Herskovits délimite l'aire historico-culturelle du bétail de l'Afrique Orientale: du Sud-Est du Soudan jusqu'à la moitié est de l'Afrique du Sud. Mais comme le souligne Ziegler (1979), la civilisation de la vache se rencontre également chez les peuples du Foûta-Djalon, en Afrique occidentale et sans pour autant faire partie de l'aire du bétail de l'Afrique orientale. Cette population relève de l'aire historico-culturelle du Soudan occidental. D'où la nécessité de trouver d'autres déterminants ou affinités culturelles, en vue de mieux préciser dans un espace l'aire du bétail de l'Afrique orientale. La notion d'espace, de délimitation géographique est aussi très importante pour Herskovits. Les cultures de chaque aire se ressemblant, globalement, il poursuit son analyse et met en garde contre toute interprétation qui viserait à assimiler la notion d'aire historico-culturelle à celle d'unité culturelle. 

La période qui sert de base à l’étude de l’aire historico-culturelle est le moment qui précède directement l’établissement du contrôle de l’espace africain par les Européens (Herskovits 1965, p. 40). Nous tempérerons cette prudence de Herskovits. Les déterminants de l’aire historico-culturelle évoluent dans le temps et on retrouve toujours leur trace dans le contexte socio-politique de l'Afrique contemporaine en général et plus spécifiquement dans la région des Grands Lacs même après les indépendances des différents pays. Leur persistance dans l'histoire contemporaine illustre l'ancrage des traits culturels dans les sociétés étudiées.

Pour Ropivia (1993), l'aire historico-culturelle centre-orientale (la région des Grands Lacs) est caractérisée par les déterminants suivants: 

-
l’aire lacustre tournée vers l'Océan Indien  (milieux géographiques dominés par des lacs);

-
les grands Royaumes lacustres (pouvoir politique aux mains de l'aristocratie de pasteurs); 

-
l’agriculture sur les hauts plateaux.

Cette classification de Ropivia résulte d'une combinaison de découpages géoculturels et géopolitiques différents. Le résultat obtenu se base sur diverses sources dont notamment les travaux de Paulme, Herskovits, Kotto Essone et Lacoste. L'aire déterminée par Ropivia comprend les pays suivants: le Burundi, le Rwanda, l'Ouganda, la Tanzanie et le Kenya. De cette étude, il apparaît d’abord que son aire historico-culturelle épouse les frontières étatiques héritées de la colonisation ; il ressort ensuite que le Congo ne figure pas dans l’aire historico-culturelle alors qu'une partie de son territoire répond aux déterminants choisis. Le Congo est placé dans l'aire historico-culturelle centre - occidentale avec les pays suivants: le Cameroun, le Centrafrique, le Gabon, la Guinée-équatoriale, le Congo-Brazaville, le Sâo Tome et Principe. Si l’on exclut le fait colonial ou encore les apports de la culture arabe et des arabisés, cette classification peut être valable. En effet, le fait colonial a démarqué les peuples censés faire partie de la même aire culturelle. Ainsi, malgré leurs populations charnières (les Bakongo) et le fait d'être tous deux pays francophones, , le Congo-Kinshasa et le Congo-Brazaville n'en demeurent pas moins étrangers l'un à l'autre. Le Congo-Kinshasa a connu l'empreinte du colonisateur belge et le Congo-Brazzaville celle du colonisateur français. Cette analyse vaut également pour le Congo-Kinshasa et l'Angola. 

Selon Vansina (dans d'Hertefelt, 1962, p. 4), la région culturelle interlacustre est caractérisée par une "écologie particulière," par une "juxtaposition ou superposition d'une race éthiopide, à côté ou au-dessus d'une race négroïde où l'élevage et l'agriculture ont une importance égale." Tel qu'établi par Vansina, le contenu de l’aire interlacustre contredit quelque peu les études précédentes qui mettent essentiellement l’accent sur l’élevage du gros bétail. L’auteur ajoute d’autres caractéristiques : les traits de la culture matérielle, la présence de structures politiques de forme étatique, un culte religieux particulier, celui des "Imandwa", des langues parlées et au moins partiellement une histoire commune.

Dans son essai sur les civilisations africaines, Stamm (1993) prend le mode de vie comme critère de détermination plutôt que celui de la race, ou encore celui de l'existence ou non des États. Sur cette base, il catégorise l’Afrique noire en trois groupes avec des situations intermédiaires:

- 
les chasseurs-collecteurs;

- 
les pasteurs itinérants; 

- 
les éleveurs-agriculteurs. 

Appartenant à la troisième catégorie, la civilisation de la région des Grands Lacs est située sur une aire géographique limitée au Nord et à l'Ouest par les lacs Mobutu, Edouard, Kivu, Tanganyika et à l'Est par le lac Victoria - Nyanza, le Kaguera et le Nil.

Munanira (1981, p. 173-185) pose la question de l'existence de l'aire historico-culturelle des Grands Lacs et des critères sur lesquels on se base pour la définir. En réponse à ces deux préoccupations, il cite les travaux de Cahihabwa Mwambutsa qui définit l'aire historico-culturelle des Grands Lacs comme “ la région lacustre qui est composée par un groupe de royaumes dont les souverains féodaux étaient sacralisés sous le titre de Mwami".  Pour Cahihabwa, cette région "occupe un espace géographique contenu, baignant dans un même univers culturel, notamment l'unité linguistique, le culte des Imandwa, l'importance de la vannerie, le rôle mythifié du bétail, le développement d'échanges socio-économiques spéciaux tels que le Buhake ou le Bugabe ou encore le Bubagire ”.  Cette définition semble recouvrir tous les aspects de l'aire historico-culturelle des Grands Lacs mais, selon nous, elle semble se cantonner dans un contexte spatio-temporel très réduit (c'est-à-dire Rwanda, Burundi et Bushi) et statique (période de référence: celle qui précède l'arrivée des européens). Cette vision de Cahihabwa est quelque peu tronquée, car elle présente l'aire historico-culturelle des Grands Lacs comme un bloc historique, culturel, politique et homogène. En vue d’une exploitation actuelle et transposable dans un autre cadre politique de l'Afrique, le contenu de l'aire historico-culturelle se doit être dynamique.

Compte tenu de toutes ces remarques sur les différentes études, nous aborderons ci-après le contenu de l'aire historico-culturelle des grands Lacs, principalement dans ses limites et ses frontières.

L'étude du contenu et de la détermination de l'aire historico-culturelle des Grands Lacs amène au constat que: pour mieux la définir, il est important d’en chercher plusieurs déterminants. L’étude de ces déterminants permettra une délimitation claire et précise. Ainsi, la notion d'aire historico-culturelle permet-elle de regrouper un grand nombre de populations en fonction de leurs orientations fondamentales. 

Voici les déterminants retenus pour l'établissement  et la délimitation de cette aire historico-culturelle:

- 
le complexe de la vache ; les relations sociales y sont définies en fonction de la vache ainsi que le phénomène de cohabitation entre agriculteurs et pasteurs;

- 
l'Etat monarchique et son emprise sur toute la société ; l'institution du "bwami" est une structure politique fondamentale dans les sociétés interlacustres et avoisinantes.

- 
le phénomène swahili ; les différentes civilisations et cultures ont subi l'influence arabe qui a pénétré le continent par la traite des esclaves et le trafic de l’ivoire suivant trois itinéraires généraux, à partir de l'Océan Indien.

Après l’étude de ces trois éléments,  nous étudierons leur diffusion sur un espace géographique. Si, pour la région des Grands Lacs trois déterminants ont pu être retenus, leur nombre peut varier pour d’autres régions. Analysons donc plus tous ces déterminants en profondeur.

a)
Le complexe de la vache

Le complexe et la symbolique de la vache connaissent plusieurs variantes,  évoqués en de multiples occasions dans la région (Chrétien, 1986). Dans son centre de diffusion, ce trait culturel prend la forme de l’ububagire, bugabiri ou ubuhake (sorte de contrat qui tourne autour de la vache), alors que dans sa périphérie, il se retrouve atténué. A la lumière ce contrat, Vidal (1991) dicerne une pratique usuelle. Lorsqu’un pasteur concéde une tête de bétail en usufruit à un agriculteur, il est de coutume que ce dernier doive cultiver la terre pour son bienfaiteur en échange de sa protection. Ce contrat est le moyen par lequel les acquéreurs accédent au gros bétail. La vache est donc, perçue comme un moyen de domination, comme une valeur sociale et comme une monnaie d'échange. Malgré ce contrat son abolition officielle par l'arrêté du 1er avril 1954, révèle l'importance prise par la vache pour ces populations. Il s'agit évidement d'une institution ayant eu une grande importance sociale au point d'avoir été considérée comme une institution politique. A partir d'une enquête sur le terrain Vidal (1991, p. 34) conclut qu'à l'origine ce contrat ne concerne pas que les agriculteurs mais également les éleveurs. Lorsqu'un agriculteur était concerné, "c'était pour honorer une conduite exceptionnelle, le plus souvent un trait d'héroïsme guerrier". Ainsi que le souligne Vidal (1991), ce don signifiait une conduite de prestige. L'intérêt économique de cette pratique n'est apparu qu'avec la colonisation. Ce système de don a alors pris la forme d’un contrat ou d’une relation d'extorsion de travail entre pasteurs et agriculteurs. Bishikwabo (in Université nationale du Burundi, 1981) relève l’existence de ces contrats dans les royaumes Bushi, Buhavu et Bufulero. 

D'un point de vue socio-économique et politique, une analyse de la société ou de la population est possible à travers ce contrat qui revêt une importance capitale dans les relations sociales. La façon dont cette notion a été étudiée par les différents spécialistes de l'Afrique des Grands Lacs éclaire son exploitation ou sa déformation en outil de domination d'une ethnie ou d’une caste sur une autre. Par exemple, De Heusch (1966) situe le centre de diffusion de ce trait culturel dans le Rwanda central qui, pour lui, est une société à castes. L’institution de l’ubuhake  est la clé de ce système à castes et c’est grâce à lui que la minorité tutsi a pu transformer la classe paysanne en clientèle. Ce même système a aussi contribué à créer une stricte barrière paralysant pratiquement toute mobilité sociale. Résultant, entre autres, des travaux de Maquet et de Kagame, cette vision est essentiellement un reflet des milieux dirigeants de l’époque coloniale et de la caste dominante, les Tutsi (De Lame, 1996, p. 220). Pour d’autres auteurs, le Rwanda est une société féodale au sein de laquelle le don du bétail représente un signe indubitable et univoque d’allégeance, unissant toute la société du bas vers le haut. Le contrat concerne également les Tutsi entre eux, mais souligne de Heusch (1966, p. 136), les Tutsi clients ne fournissent pas de prestation agricole. Par contre, les hutu devoivent fournir des cruches de bière, des vivres, travailler dans les champs du patron et rendre des services dans l’enclos. Cette institution affermie la solidarité entre les maîtres du bétail. Les Tutsi de condition modeste sont souvent les clients de grands propriétaires, chefs politiques ou militaires influents, à leur tour qui pouvaient être client du mwami, le plus riche des grands propriétaires de bétail. Ce dernier convertit une partie de sa richesse en puissance militaire. Ainsi, la “caste aristocratique” s’unit-elle et maintient-elle ses privilèges en empêchant les Hutu d’accéder à la pleine propriété du bétail, symbole de prestige et instrument du pouvoir. Tout en favorisant l’allégeance au souverain, l’ubuhake a instauré l'aliénation du groupe paysan face au groupe pastoral. 

Plus proches de la vision populaire et de la réalité sociale, connus pour avoir mené des travaux de recherches sur le terrain auprès d’informateurs différents de ceux de la caste dominante,  d’autres thèoriciens à l’instar De Lame, d'Hertefelt, Vidal, Reyntjens, Nkulikyimfura, Bishikwabo et Mworoha ont présenté une analyse différente de cette institution. Pour eux, cette pratique est plutôt un outil de promotion sociale que d’immobilisme. Pour De Lame (1996), le système des dons dont celui de transfert de bétail tient une place prépondérante. En effet, il n’est nullement synonyme d’établissement de relation de clientèle pastorale, comme l'écrit de Heusch (1966). C’est plutôt un signe privilégié d’alliance : les cadeaux reposant sur une amitié ou sur le signe d’une alliance dont les significations peuvent être diverses. 

Dans les royaumes de Bushi, de Buhavu et de Bufulero, non plus, ces contrats n’impliquent pas des relations de subordination. Mais, là, le bushobole  (autre nom de ce contrat) suppose une étroite dépendance entre le maître et le sujet ainsi que des obligations de service qui veniennent s’ajouter aux conditions du pacte (Bishikwabo, 1981, p. 76).

Seul "l’échange inégal, produit de la supériorité au sein d’une relation, peut rendre exigibles des services éventuels dont le signe est la clientèle foncière, pastorale ou plus récemment professionnelle "(Heusch, 1966, p. 225). 

L'ubugarire a créé une stratification de la société en ce qu'il permet à une personne de s'élever dans la hiérarchie sociale et ne constitue donc pas une barrière à la mobilité sociale. Cette ascension n’est pas réservée à une ethnie précise. Tout le monde peut y accéder. Le bétail ést devenu un signe de richesse et de position sociale. Déjà en 1925, le rapport sur l’administration belge du Ruanda-Burundi relève que plusieurs familles hutu possédaient une ou plusieurs têtes et que les familles proches du Mwami (des Hutu comme des Tutsi) ainsi que les chefs influents possèdent de vastes troupeaux. On peut penser que ce trait culturel est dépassé et qu'il n’a pas survécu à la société traditionnelle dans cette aire. Une telle affirmation est fausse cela car ce système n’est aboli au Rwanda qu’en 1954, année où la société rwandaise est modernisée. L’attrait pour le gros bétail toujours reste vif et  gardé une signification économique très différente de celle de la terre. Le bétail peut s’accumuler sans perdre de sa valeur: "un troupeau ne meurt pas" (Maquet, 1962, p. 170). Par contre,  Il ne sert à rien d’accumuler des terrains si on ne les travaille pas. En outre, le travail de la terre allier à l’élevage du bétail procure des rendements plus élevés, le bovin constituant un des moyens de fertilisation du sol.

Cet attrait se concrétise également dans ce que Herskovits a nommé le trésor de la femme que la législation congolaise a qualifié de dot, un système d'échange lors d'un mariage entre familles. Dans le contexte du mariage, ce système de transfert de bétail est défini non pas comme une compensation pour la perte d'un membre d'un lignage et de sa force reproductrice et de travail, ni non plus comme un prix d'achat de la femme mais plutôt comme un signe privilégié d'alliance durable entre deux familles unies par le mariage  (De Lame, 1996). Un tel système fait ressortir le caractère de prestige du bétail. Ainsi et par exemple, pour le fiancé c'est une question d'orgueil de donner un nombre important de bêtes, ce qui procurera estime non seulement dans la communauté où il vit, mais surtout dans la famille de sa femme (Herskovits, 1965, p. 49). 

Dans cette aire historico-culturelle, on ne se soucie guère du nombre d'hectares que cultive un homme ni des biens qu’il possède, mais du nombre de bêtes qu'il detient. Sans troupeau, un homme ne peut acquérir de prestige et encore moins faire l'objet de vénération. Nous nous souvenons avoir accompagné des amis et des membres de la famille aux discussions pour déterminer une "dot". La négociationa concerné le nombre le plus élevé  de vaches car, bien sûr, leur prestige était en jeu. En 1996 à Bukavu (Sud-Kivu), un proche accepta sans brocher le nombre de vaches exigées par sa future belle famille. Malgré son jeune âge, cette attitude l’a fait admettre dans le cercle des bashamuka (Cercle des sages) de la ville. L'utilisation du bétail comme monnaie d’échange tend également à affermir les structures sociales, il joue un rôle dans les crises succéssives de la vie de l'homme (de sa naissance à sa mort en passant par sa pubert et son mariage). 

b)
L'institution monarchique des bami

Le modèle monarchique caractérise les différentes royautés de cette région. Le deuxième déterminant de l'aire historico-culturelle est l'institution du bwami. Mworoha estime qu'elle s'est affirmée et généralisée entre les XVème et XVIème siècles. Notre étude du système monarchique se situe dans le courant du XIXème siècle car, d’une part, nous estimons essentielle l'étude de ces royautés juste avant qu'elles ne subissent les transformations structurelles dues à la colonisation et d’autre part, parce que ce système est toujours d’actualité dans certaines parties de la région comme le Congo, où le système de chefferie est toujours d'application et où les communes rurales sont dirigées par des chefs coutumiers, autrement dit, par des bami. Même s’ils ont intégré les structures modernes de l’État post-colonial. En Ouganda, la royauté des Baganda et des autres anciennes entités a été réinstaurée avec des pouvoirs limités, notamment en matière culturelle. Le personnage du mwami ou du kabaka  est au centre du fonctionnement de l’État et la base de son pouvoir est d’essence militaire. L’armée du mwami  constitue le moyen d'expansion territoriale et du maintien de la paix intérieure. De ce fait, l’armée est entretenue par lui et s'appuie sur les réalités claniques, sociales et religieuses qui sont intégrées dans la marche de l'Etat.

(1)
La référence clanique

L'existence des clans et des catégories sociales constitue une des caractéristiques fondamentales des royautés des Grands Lacs africains. Ainsi, ces royautés ne seraient-elles pas seulement considérées comme des entités élémentaires possédant des langues et des cultures distinctes, vivant à l'intérieur de limites géographiques pas toujours bien définies, mais bien comme une multitude de groupes étroitement imbriqués, aux traditions historiques interdépendantes, aux cultures marquées de nombreux emprunts mutuels et aux identités fluctuantes (Chrétien et Prunier, 1989). Ces différents clans sont présents dans ces royautés et font partie intégrante de la vie monarchique. Leurs représentants exercent des fonctions économiques, politiques, culturelles et religieuses couvrant l'ensemble de la vie monarchique. 

Mworoha (Département d'histoire de l'Université du Burundi, 1991) pense que l'association des clans au pouvoir se réfère à différents critères se référant au symbolisme totémique et aux compétences techniques et religieuses de chaque clan. En résumé, l'ensemble des attributions claniques formait le pouvoir politique du royaume. Chaque royaume de cette région de l'Afrique interlacustre s’appuie sur un clan royal avec à sa tête un héros fondateur pour l'idéologie populaire. Dans son étude, Mworoha (Département d'histoire, 1991) évoque une quinzaine de royaumes et leurs clans royaux prédominant dans la région des Grands Lacs : au Nord le Buganda, le Bunyoro et le Nkore; au Sud-Ouest, les monarchies haya (Karagwe, Kiziba, Kyamutwara, Bugabo, Kyanja, Ihangiro), au Sud-Est, le Rwanda, le Burundi, le Buha, le Bushi et le Bushudi. Géographiquement, cela représente peu ou prou les pays suivants: Ouganda, Rwanda, Burundi, Congo et Tanzanie. Ces royaumes constituent ce que de Heusch nomme « la civilisation interlacustre ». Dans son analyse, il néglige de mentionner des royautés présentes au Congo (cfr. carte des civilisations interlacustres in de Heusch, 1996, p. 448). 

Nous présentons le tableau présenté par Mworoha pour illustrer le caractère commun de l'organisation des différents royaumes de la région des Grands Lacs.

Tableau 9 : Clans royaux, chronologie et titulaires des anciens royaumes interlacustres.

	Nom
	Profondeur historique
	Clan royal au XIXe siècle
	Titre du souverain
	Héros fondateur
	Tambour emblème

	1. Buganda
	XIVème
	-
	Kabaka
	Kintu
	Itimba

	2. Bunyoro
	XVème
	Babito
	Mukama
	Rukide
	Rusama

	3. Kiziba
	XVème
	Babito
	Mukama
	Kibi
	Katsinankizi

	4. Karagwe
	XVIème
	Bahinda
	Mukama
	Ruhinda
	Nyabatama

	5. Kyanja
	XVIème
	Bahinda
	Mukama
	Ruhinda
	Mwiganzigu

	6. Kyamu Twara
	XVIème
	Bankango
	Mukama
	Ruhinda
	Itabambibi

	7. Ihanguro
	XVIème
	Bahinda
	Mukama
	Ruhinda
	Karemeyiterura

	8. Nkole
	XIVème
	Bahinda
	Mugabe
	Ruhinda
	Bagyendanwa

	9. Rwanda
	XIVème
	Banyiginya
	Mwami
	Gihanga
	Karinga

	10. Burundi
	XVIème
	Baganwa 
	Mwami
	Rushati
	Kayenda

	11. Buha (Buyungu, Heru, Bujiji)
	XVIème
	Bahumbi Bakimbiri Bajiji


	Mwami
	Nkanza Kimenyi
	Rugabo Buhabugari

	12. Bushubi
	XVIIème
	Batasha
	Mwami
	Mugina
	Muhabura

	13. Bushi
	XVIème
	Banyamwo-sha
	Mwami
	
	Biremera


(Source: Département d'histoire de l'Université du Burundi, 1991, p. 40).

Le tableau permet de mettre en lumière que ces royautés répondent aux mêmes déterminants et qu’elles possèdent des similitudes au niveau de l'organisation politique. On retrouve des références claniques au sein de chaque royauté. Le roi possèdent un titre spécifique et ses attributs restent identiques même s'ils portent des noms différents en fonction de la situation des provinces au sein de la région des Grands Lacs. Les traditions orales attribuent la création de chacune des royautés à un héros fondateur désigné de façon différente mais dont l'histoire semble être identique. Bien que différents selon les certaines provinces, les emblèmes royaux remplissent presque les mêmes fonctions. L’institution de bwami permet de situer l'aire historico-culturelle dans les limites territoriales où l'on repertorie ces royautés c'est-à-dire celle de l'Ouganda, de la Tanzanie, du Rwanda, du Burundi et  du Congo.

L'étude de Mworoha peut être complétée par celle de Nahimana (1993) qui spécifie l'existence des cinq royaumes ou ibihigu ayant des dirigeants dénommés abami (qu'il traduit par “rois”) et avec des références claniques différentes de celles des Banyiginya, présents au Rwanda.

 Tableau 10 : Cinq anciens royaumes de la région de Ruhengeri

	Royaumes
	Appartenance clanique des Abami

	Bukonya
	Ababanda

	Buhoma
	Ababanda

	Rwankeri
	Ababanda

	Ruhengeri
	Abasindi

	Kibari
	Abega


(Source: Nahimana, 1993, p. 68)

Ces royaumes septentrionaux s'étendaient au-delà de la frontière actuelle du Rwanda avec le Congo, notamment dans la province du Nord- Kivu, arrondissement administratif de Rutschuru et de Massisi. L'étude de Nahimana permet d'intégrer une autre partie du Congo dans l'aire historico-culturelle des Grands Lacs, sur la base de ce déterminant de l'institution du bami.

Ndaywel (1997) élargit cette étude à d'autres entités présentes dans la partie orientale congolaise. Il englobe une région qui part de la frontière soudanaise jusqu'à l’espace compris entre Lualaba-Tanganyika. Il y distingue trois espaces culturels dont l'espace nord qui abrite des peuples nilotiques mêlés aux peuples bantous, la région pastorale du Kivu et la région forestière du Maniema. Le mode d'organisation centralisée y prévaut. Renchérit Ndaywel (1997, p. 212), ce modèle n'est que la mise en oeuvre d'un vaste réseau politique qui couvre l'ensemble de la région des Grands Lacs, y compris jusque dans son versant extra-congolais. Mais dans les périphéries de ces royaumes - au Nord du pays et dans la partie méridionale, c'est-à-dire le Maniema - le modèle centralisé s'est dilué. Les populations n'ont pas opté pour ce système concurrent avec d'autres modes de gestion des civilisations du Congo central.

Dans la même optique, Cuypers (in Vansina 1965) place cette partie territoriale du Congo dans les cultures pastorales de l'Est congolais et distingue deux sous catégories : d'une part, les Bantous interlacustres du Kivu et les populations vivant dans le Kivu montagneux c'est-à-dire les Pere, les Nande, les Nyanga, les Banyarwanda, les Hunde, les Havu, les Shi, les Fuliro, les Rundi et les Vira. Leurs structures sociales et politiques ressemblent à celles de la région des Grands Lacs, d’autre part, les peuples du Nord-Est, qui se rattachent aux blocs des populations de l'Ouganda et du Soudan. 

Conjuguée à celle de Cuypers, l'étude de Mworoha permet par son mode d'organisation politique, d'intégrer toute la partie orientale du Congo à l'aire historico-culturelle de la région des Grands Lacs.

(2)
L’origine de l'institution du bwami

Ndaywel pense que l'institution des bami (prévalant dans toute la région des Grands Lacs) trouve ses origines au pays des Bembe-Bulege (pays des Rega et des Bembe) dans le Maniema au Congo. Ainsi le Bwami, institution culturo-religieuse, est-il un principe de structuration sociale des peuples du Maniema. Même pour la royauté burundaise, la dynastie des Abatore serait originaire de l'Occident où a été exilé son fondateur, le mwami Ntare. D'où la conclusion que certains chercheurs n'hésitent pas à faire : c'est de là qu'il aurait ramené l'institution du bwami vers le Burundi. Toujours selon Ndaywel (1997), la transformation de cette institution serait donc due, à sa densité de la population de ces régions laquelle, dans ces régions a rendu nécessaire un pouvoir fortement centralisé.

Selon De Heusch (1966), avec l'avènement des Tutsi au Rwanda, c’est le clan des Singa qui a exercé son hégémonie sur de vastes régions du Rwanda. Leur chef, Jeni est présenté comme descendant de Lulenge, ancêtre du groupe des Abarenge (qui ne sont ni Hutu ni Tutsi). C’est à Gishari (Commune de Rutschuru, Congo) qu’a eu lieu la rencontre entre les Abarenge et les Nyiginya (clan dynastique du Rwanda). On peut supposer que les Renge sont effectivement originaires du Congo comme plusieurs chercheurs l’écriront plus tard. Et de Heusch de conclure qu’on ” se souviendra que les Renge ont vraisemblablement joué également un rôle décisif dans la transmission aux Tsoobe et aux Nyiginya des traditions magico-religieuses de la royauté sacrée” (De Heusch, 1966, p. 94). 

Ces traditions magico-religieuses ne seraient-elles pas l’apanage de l'institution du Bwami? Les Renge ne seraient-ils pas des Rega? Et le Lulenge ne serait-il pas le Bubembe? Cet amalgame n’est-il pas lié à une mauvaise compréhension ou interprétation faussée des traditions orales . Ou alors n’est-il lié pas à la méthode d’étude de l’histoire de chaque peuple de cette région qui ne  tiendrait pas compte d'une dynamique historique régionale?

Dans la société de Rega et Bembe, l’institution des Bwami avait une origine interne. Il s’agit un couvre-chef magique fabriqué par un certain Muntika qui a permis au chef Kulu, indigné par la pauvreté de son peuple, de devenir riche et puissant en favorisant les gens de son entourage moyenant payement compensatoire. Dans sa périphérie (voire le tableau ci-avant), cette institution aurait évolué en lui conférant des contours plus politiques. Une telle version est quelque peu contredite par les travaux de Biebuyck présenté par Bishikwabo (1981) comme le meilleur spécialiste de ces sectes. Ainsi, cette institution aurait été adoptée dans le but d'endiguer les conflits intérieurs qui secouaient la région. Ainsi le mwami est-il dans la tradition rega, l'essence et l'ultime but de la vie, il est le véritable système de pouvoir et d'autorité. Pour Biebuyck (Bishikwabo, Université nationale du Burundi, 1981), dès le départ, l'objet de cette institution s’avère politique et non économique ou social comme l'avance Ndaywel (1997). Dans ses travaux, Bishikwabo (1981) essaie de trouver le lien qui existerait entre l'institution que l'on trouve dans le Bubembe et celle des bami des royaumes des Grands Lacs. Pour lui, ce titre aurait été introduit dans les régions interlacustres par des émigrants baluzi (la caste des bami du Bushi) qui provenaient de la forêt de l'Ouest, c'est-à-dire des Barega. L’institution du bwami est répandue dans les autres royaumes. 

Mais comment expliquer la transformation de cette institution telle qu'elle est connue dans les royaumes des Grands Lacs? Bishikwabo (op. cit, p. 78) repond à la question en présentant deux hypothèses qui semblent avoir l'assentiment de plusieurs autres chercheurs: 

- 
 le bwami est un élément qui a permis d'assurer l'équilibre au sein de la communauté, il est appelé à évoluer vers une institution politique personnalisée par un seul individu, avec des pouvoirs élargis sur une communauté plus étendue et réunissant plusieurs clans.

- 
la forêt a été un handicap certain à cette centralisation du pouvoir eu égard aux conditions écologiques défavorables. En effet, les contacts deviennent plus difficiles entre des groupes d'individus disséminés ça et là dans la forêt qu'entre ceux qui, par exemple, habitent la plaine ou la savane ; de plus la forêt ne contraint pas une grande association d'individus pour des activités économiques telle que la chasse et la cueillette. Dans les montagnes, il y existe la nécessité de travailler la terre, ce qui suppose un préalable investissement d'énergie humaine comme par exemple le défrichage, des conditions matérielles tels que des outils agricoles et l’obligation pour les individus de s'organiser en grand nombre comme par exemple pour les récoltes.

En conclusion, la transformation de cette institution, au départ essentiellement économique en une institution politique centralisatrice, est liée aux conditions écologiques (essentiellement en montagne) et démographiques (région densément peuplée) rencontrées dans les espaces interlacustres.

(2 )
Les aristocraties politiques et l'Etat monarchique

Le mwami  est le noeud et le symbole des arbitres socio-politiques de la société. Il possède les attributs de la nomination des chefs de province, de l'arbitrage judiciaire, de la conduite de la guerre et de l'organisation de cérémonies à caractère politico-ritualiste. Sa cour est fréquentée par toute la population, aussi bien par les notables que par les sujets. Personnage sacré et auréolé de toutes les qualités, le mwami est le garant de la paix, de l'ordre et de la prospérité. Le peuple lui vouait une confiance absolue. Au lendemain des indépendances, la plupart des régimes monopartistes de la région se sont largement inspirés de cette vision du pouvoir pour y accéder ou pour s'y maintenir. Cependant, le mwami n’est pas le seul gouvenant, il est appuyé par des membres de sa famille ou de son clan la reine-mère ou la reine-soeur qui semblent jouir d'un statut particulier. 

Tel que représenté dans l’organigramme des clans royaux (voire ci-avant), le tambour, le symbole de l'Etat se trouve  nécessairement dans la capitale royale. Sa possession confére au mwami (ou kabaka) l'autorité légitime et donne au peuple les sentiments d'unité et d'identité devant prévaloir au sein du royaume. L'action du mwami repose sur des structures et des réseaux de dignitaires des différents clans. Elles imprégnent tout le corps de l’État monarchique et toute l'aristocratie du royaume, essentiellement composée de membres de la famille : frères, soeurs, cousins, etc.

Chrétien (1986) résume ainsi les royautés de la région des Grands Lacs africains:

"Les royautés des Grands Lacs se caractérisent par la jonction de trois éléments: un profond enracinement religieux marqué par des rituels périodiques, des croyances populaires, des symboles, une compétence territoriale précise, mais articulée de façon extrêmement complexe à la périphérie des enclos des capitales, enfin une structuration socio-lignagère privilégiant une dynastie et les groupes lignagers qui lui sont alliés et entretenant dans le reste du pays des cloisonnements héréditaires qui prennent la forme de clans ou de castes". (Chrétien, 1986, pp. 259-260)

(3)
Les différents royaumes des bami 

Les royaumes des bami sont également appelés royaumes interlacustres. Sik les qualifie d’entités hamitisées. Ci-après, nous présenterons quelques royaumes régis par l'institution du bwami. Les principaux sont  le Buganda, le Nkole, le Rwanda, le Burundi, le Buha et les royaumes interlacustres du Congo (Bushi, Buhavu, etc.) 

Tous ces royaumes n’ont eu de cesse de se faire la guerre. Au moment de la colonisation, certains royaumes contrôlent pratiquement tout le territoire national tel que délimité après les indépendances. Leurs noms ont été retenus pour désigner les différentes entités de la région pendant la colonisation: le Buganda pour l’Ouganda, le Rwanda, le Burundi. Certains autres royaumes comme le Bugesera, le Gisaka ou le Mpororo ont tout simplement disparu et d'autres ont été morcelés comme le Buha, le Bushi, le Kyamutwara ou le Buzinza. 

Nous nous pencherons également sur les systèmes politiques connus dans ces royaumes et tiendront compte du fait que ces sociétés ne sont pas restées figées. Les crises, les calamités, les invasions, les guerres, les conflits internes, les innovations ont été légion dans la région.

Carte 2 : Les Royaumes des Bami dans la région
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(4.1)
Le Buganda

C’est le royaume le plus peuplé de tous. Son premier souverain de ce royaume a été Kintu, roi semi-légendaire. Plusieurs travaux d'historiens, d'ethnologues, d'anthropologues et de sociologues nous renseignent sur le passé de cette royauté était caractérisée par l’assimilation du roi  à un lion et par l’existence d’un feu sacré symbole de l’Etat toujours brûlant et accompagnant le roi dans tous ses déplacements. La superposition des ethnies n'y existe pas. Il y a bien des Hima, mais sont de simples nomades, contrairement aux Hima du royaume Nkore appartenant à la dynastie des bami. Celle des Baganda est bantoue et son organisation politique tourne autour du kabaka (= roi). La personne du kabaka est sacrée, intouchable et inaccessible au peuple. Seuls les chefs de province peuvent être reçus par le roi, souverain absolu qui parfois, se fait conseiller par le lukiko: conseil composé des dix chefs de provinces et de plusieurs dignitaires. Ce conseil est dirigé par le Katiro, présenté par Cornevin comme son premier ministre. Autour du Kabaka, le kimbugwe, grand prêtre et gardien du cordon ombilical du kabaka et du temple, le Katiro et trois autres dignitaires constituent un autre plus retreint conseil. A leurs côtés, les chefs de provinces du royaume ont la responsabilité des travaux d’intérêt général. Perçus dans les provinces avec comme assiète le nombre de cases recensées dans le territoire, les impôts sont constitués essentiellement de têtes de bétail et d’écorce. L’originalité d’un tel royaume réside dans la présence d’une sorte de commission fiscale dans chaque province composée outre du chef de la province, des représentants du kabaka, du kitaro, du kimbugwe, de la mère du kabaka et de la reine. 

Nous présentons ci-dessous l’évolution de ce royaume à travers le temps. Nous recourons à la chronologie établie par Westermann (dans Cornevin, 1962), référence de base pour nombre de travaux consacrés de cette royauté. Nous n’avon retetnu que les Kabaka (rois) les plus marquants de cette chronologie.

Tableau 11: CHRONOLOGIE DU BUGANDA

	Kintu
	premier roi mythique, descendant du ciel, il prend le pays au serpent Bamba ; devenu vieux, il disparaît dans la forêt.

	Tchwa
	fils de Kintu.

	Kimera
	 petit-fils de Kintu, un géant qui envoie contre le Bousoga, son fils  Lumansi, lequel meurt en route.

	Kigala
	réprime une révolte menée par son frère, abdique en faveur de son fils Kimba et remonte sur le trône à la mort de ce dernier.

	Kamia
	petit-fils de Kigala, il meurt lors d’une révolte.

	Nakinbinge
	fils de Kamia, soumet le Bunyoro et est tué au cours de combats livrés contre ses frères révoltés. 

	Mawanda
	Il entreprend de nombreuses tournées dans le royaume, mène une victorieuse campagne contre les Bousoga ; finalement, il sera, tué à l’occasion des querelles intestines fomantées par ses frères.

	Kyabagou
	frère du précédent roi, Namungala, soumet le Busoga où il se fixe ; il tente de réunir les deux royaumes en faisant porter la terre du Buganda. Il sera tué par son fils.

	Djundju
	fils de Kyabagu, il annexe le pays de Boudou (situé à l’Ouestdu lac Victoria).

	Semakokiro
	Il échange avec les Arabes et les Swahili des défenses d’éléphants contre des cotonnades et descoquillages (cauris). Il semble avoir introduit la coutume de faire brûler vifs dès leur plus jeune âge, tous les princes autant de  rivaux possible,.

	Kalema
	fils de Kamenya, il est le premier à obtenir des fusils et de la poudre en échange d’esclaves et d’ivoire.

	Souma II (1836-1860)
	accentue la domination du Buganda sur l’Ihangiro, le Bunyoro et le Rwanda et entretient une flottille de bateaux bien utiles dans les différentes guerres contre les Soga.

	Moutesa Mukabya (1860-1884)
	très grand monarque, avec un sens politique réel;  bâtisseur de l’Etat et modernisateur de la royauté du Buganda, il crée une armée de métier avec un chef  d’état major (Mudjasi), annexe les pays Boussoga, Koki et Kiziba ; il a recu la visite de Speke et Grant (1861) puis de Stanley (1875) et comptera sur les étrangers pour assurer le développement de son pays.


(Source: Prunier, 1994)

Tout au long de son histoire, il apparaît que ce royaume n’a connu de contacts avec d’autres cultures qu’au cours du règne du 27ème kabaka, Semakokiro. C’est à cette époque que commencent  les échanges avec les Arabes et que la culture européenne fait son apparition avec l’arrivée de Grant et Speke en 1861. A ce moment-là, à titre de comparaison, la civilisation portugaise est présente au royaume Kongo, depuis près de quatre siècles. L'étude historique révèle également les nombreux contacts entretenus à l'époque entre royaumes de la Région.

(4.2)
Le royaume Nkore, ou l'Ankole ou encore le pays de Tambour

A son apogée, ce royaume s’est étendu au Nord jusqu’au le lac Mobutu (Albert) et la rivière Katonga et au Sud jusqu’à la rivière Kaguera. Cornevin signale que l’histoire du royaume de Nkore est particulièrement difficile à retracer du fait qu’à sa mort, il fut formellement interdit de prononcer le nom du roi. Selon les traditions Nkole, le premier roi Ruhinda, fils de Warama, figure éminente du panthéon Cwezi, étant sa domination vers 1700 sur l’ensemble des peuples au sud-Ouest du lac Victoria. Dans cette dynastie, le roi porte le nom de Mukama et est, comme dans le royaume Ganda, d’essence divine et fait corps avec la nation. Ce qui postule le suicide du roi en cas de blessure ou d’affaiblissement de celui-ci et ce, afin de ne pas porter préjudice au royaume. Objets d’un véritable culte, les symboles de la royauté sont les tambours. Ils étaient. A l’occasion de la naissance d’un prince ou de tout autre événement heureux, la population apporte quotidiennement du lait d’un troupeau de vaches sacrées et des cadeaux plus significatifs. Les tambours ont leurs gardiens ou gardiennes qui portent le titre d’épouses des tambours. A chaque nouveau couronnement, les peaux des tambours sont renouvelées, un jeune homme est sacrifié pour que mélangé à celui d’une vache, son sang soit répandu sur les tambours royaux.

Le pays est divisé en seize provinces dont les chefs Bakungu ou encore nommés Abamangi sont des Hima auxquels il incombe de veiller aux troupeaux confiés par le mwami et de percevoir l’impôt. On retrouve ainsi presque une organisation politique similaire à celle du royaume Ganda. Le mukama est aussi assisté d’un conseil dirigé par le nganzi.
(4.3)
Le Rwanda

L'histoire de ce royaume est semblable à celle de deux autres décrits plus haut. Mais ici, ce sont les Tutsi qui encadrent les paysans hutu et les Twa. L’arrivée dans l’aire géographique concernée espace est sujette à caution et à discussion. En se fondant sur la liste chronologique des chefs de clans tutsi, mise en corrélation avec celles établies dans les pays voisins (notamment en Ouganda et Burundi et rarement à celles des royaumes du Congo-Kinshasa), certains historiens la situent aux alentours du XVIème siècle. Selon Maireu (1972), les premiers clans tutsi ayant pénétré le Rwanda seraient les Bashambo, les Bahondogo, les Basindi ou les Banyiginya, les Batsobe, les Bega, les Bakono et les Baha. Maireu présente les Basoambo comme le premier clan qui s'infiltre à Ndorwa et y imposa son autorité. 

Des recherches plus récentes  contredisent fondamentalement cette thèse. Faute de matériaux historiques, on ne peut affirmer que les Hutu seraient les premiers défricheurs et que leur arrivée serait antérieur à celle des Tutsi. La seule hypothèse vraisemblable est que "les défrichements, suivis de sédentarisation, étaient accomplis dans le même temps et sur les mêmes collines par des Tutsi aussi bien que par des Hutu." (Guichaoua, 1997, annexe 1, p. 4)

Pour D’Hertefelt (1962), l'histoire du royaume se divise en trois périodes:

- 
une première qui commence avec l'avènement du premier mwami du Rwanda, Ruganzu I Bwiimba, sur lequel l'historien peut avancer des données plus ou moins sûres. Le Mwami s’est rendu maître de plusieurs contrées et il s'est  affranchi du royaume de Bugesera. Ses successeurs ont élargi le territoire de la dynastie: le Bwanacyambwe et le Rukoma ont été les premières monarchies hutu à être intégrées dans le royaume. Mibaambwe est le mwami qui est parvenu à vaincre la monarchie hutu de Nduga, la plus grande de toutes d'avant l'invasion des Tutsi. Le mwami Mashira du royaume Ndunga a vaincu les Renge, dépositaires de l'institution du bami. Certains présentent l’acquisition du royaume de Ndunga comme l'ouverture pour les Tutsi des contrées situées plus à l'ouest. Cependant deux invasions du royaume de Nyoro ont devasté le Rwanda et le mwami a dû s’enfuir à l'Ouest du lac Kivu, dans le pays du Bushi. Après le départ des Nyoro, il est revenu dans son royaume pour le réorganiser, notamment, en instaurant l'institution des généraux d'armées. Vers la fin du XVIème siècle le royaume reprend, ainsi, le Bwanacyambwe, le Buliza, le Bumbogo, le Buyaga, le Ndunga et le Busigi.

- 
une deuxième période qui commence avec le règne de Ndahiro et se termine par celle de Kigeri II. Au cours de cette période, des royaumes voisins sont intervenus dans les luttes du pouvoir au Rwanda. Ainsi, pour vaincre Ndahiro, son demi-frère Juru s’est s'allié au Bugara et au Bushi. Grâce à cette aide, le roi Nsibura des Bashi et des Bahavu a réussi à élargir sa zone d'influence jusqu'à la région située à l'Ouest du cours supérieur de la Nyabarongo. Ruganu II, fils du roi Ndahiro, un temps réfugié au Karagwe, est revenu quelques années plus tard pour mettre fin à l'influence des Bashi ; en occupant le Bushi et le Bugara. Quant à ses successeurs, ils ont étendu encore plus le territoire en occupant, notamment, l'île d'Idjwi et les régions comprises entre les volcans et la forêt congolaise jusqu'au lac Edouard. Cette deuxième période se caractérise donc par la poussée du royaume vers l'Ouest.

- 
une troisième qui se caractérise essentiellement par les guerres contre le royaume voisin situé au Sud du Burundi, mais également vers le Nord et plus encore à l'Ouest par des guerres contre les Bahunde. C'est au cours de cette période que le Rwanda a conquis les frontières qui sont les siennes à l'époque postcoloniale. Dans les contrées de l'Ouest plusieurs royautés hutu ont pu garder leur autonomie. Ce n'est que sous Kigeri IV Rwabugiri et en même temps que d'autres Etats comme le Burundi ou le Nkore, que le Rwanda s'est affirmé dans ses frontières.

L’organisation politique du royaume date de l'époque de Yuhi IV Gahiindiro. Elle tourne autour de la personne du mwami. Ce dernier est l’ éminent propriétaire du sol, du bétail, des récoltes et même de ses sujets. Ses pouvoirs sont illimités et l'idéologie l'éleve au-dessus de la hiérarchie des castes: il n'est  ni hutu, ni tutsi, ni twa. A l'instar des autres royaumes, la tradition veut qu'il mette fin à ses jours en cas d’ affaiblessement, de vieillesse ou de blessures. Il doit tenir compte des intérêts des différents lignages des clans dominants et des suggestions des grands chefs qu'il lui arrive de  parfois consulter. L'un d'eux de ces grands chefs fait office de conseiller favori du roi et est  une sorte de Premier ministre responsable de toutes les décisions impopulaires devant être prise par le mwami. La reine-mère est  associée au pouvoir du roi et comme le roi porte un patronyme dynastique.

Le Rwanda est alors divisé en provinces ou districts administratifs où sont établies les résidences royales où le mwami se rend à l'occasion, par exemple lors d'une tournée dans le pays. Les villes visitées font fonction de chefs-lieux de province et sont dirigées par des épouses du roi ou par ses concubines et ce, en collaboration avec des fonctionnaires, chargés de la collecte des taxes qu’ils reversent à la cour. L'administration est occupée par deux fonctionnaires nommés par le roi: l'un perçoit des taxes liées au sol et l'autre celles dues pour le bétail. Ces fonctionnaires peuvent s’appuyer sur des subordonnés souvent des chefs de lignage surtout dans les régions septentrionales. Quant aux provinces situées aux frontières, au Sud et à l'Ouestdu royaume, elles sont administrées par des chefs militaires.

(4.4)
Le Burundi

En parcourant les ouvrages y afférant, il semble que son histoire du Burundi débute effectivement au XVIème siècle. En effet, avant cette période, on ne dispose d’aucune fiable sur le plan de l'organisation des sociétés supposées avoir existées sur cet espace. Pour Mworoha (1987), la fondation du royaume et l'affirmation d'une nation "Burundi" ne peuvent être analysées qu'à partir du XVIème siècle. Cette affirmation doit être atténuée, car bien que peu de documentations et de sources sont disponibles. On ne peut affirmer qu'il n'y ait jamais eu de réalités politiques antérieures au XVIème siècle. Toutes les traditions orales recueillies au cours du XXème siècle (quelques 120 par Mworoha), consacrent Ntare  Ier comme le fondateur du royaume. Son origine est sujette à discussion. Plusieurs hypothèses sont évoquées, notamment celle de Van Der Burgt qui le rattache à la dynastie Ruhinda, puisque le nom du roi (Tara, Gatara) rappele le Kitara. Gorju et Baranyaka (Mworoha, 1987) rattachent Ntare à la dynastie Nyinya du Rwanda. 

Enfin, l'hypothèse de Bishikwabo (UNB, 1981), la plus vraisemblable, place l'origine de cette royauté dans le pays de Bushi d'où Ntare serait rentré d'exil vers le Burundi. Malgré cette diversité de vue sur l'origine de Ntare, il apparaît qu'il est l'unificateur du territoire et fondateur du royaume. Son oeuvre consiste à intégrer les deux foyers politiques qu’on été le Burundi du Nyaburungu et un ancien petit royaume situé entre la Kanyaru et la Nkokoma. Cette unification aurait été plus précoce que celle du Rwanda. L’institution royale instaurée par Ntare Rushatsi repose sur trois principes: les capacités guerrières, la vénération religieuse et les solidarités lignagères. 

Plusieurs bami vont succéder à Ntare dont Mwezi Ndagushimiye, Mutaga Senyamwiza et Mwambutsa Mbariza. Les sources orales ne sont pas très riches au sujet des règnes de ces monarques mais, néanmoins, l'on sait que Mwezi I, successeur de Ntare, est le contemporain de deux bami rwandais: Yuhi et Karemera Rwaka. Le règne de Mutuga est mieux connu, notamment, grâce à ses campagnes militaires, accompagnées de rafles de bétail contre le royaume voisin, le Rwanda où régne Cyirima Rujugira. D'après les traditions orales, les deux bami se seraient rencontrés dans la région de l'actuelle ville de Butare et le mwami rwandais aurait même donné l'une de ses filles en mariage à Mutaga. Ils auraient signé un traité d’amitié. Ce dernier n’a pas résiste longtemps et les hostilités ont repris en trainant la mort de Mutuga. C’est alors que à cette période que la frontière entre les deux royaumes aurait été fixée sur le cours de la Kanyaru. La tradition orale évoque ce chapitre en ces termes: 

“Quant aux Barundi qui restaient encore vivants, ils dirent: voici des jours que nous luttons sans aboutir à quelque résultat que ce soit; que les anciens se concertent pour que nous délimitions les frontières! C’est alors que l’on planta tous ces arbres qui suivent tout le Mwogere et qui servent à délimiter la frontière.” (Mworoha, 1987, p. 141)

A la mort de Mutanga, son fils Mwambutsa lui succéde et bien vite lui-même périt dans un brasier qu’il a fait allumer pour se débarrasser de son frère. A Mwambutsa, succéde Ntare Rugamba, deuxième Ntare du nom. Le nom de Rugambe fait référence à sa bravoure durant les combats. Il est le contemporain de trois bami rwandais : Mibambwe Sentabyo, Yuhi et Mutara. Sous son règne a été exceptionnellement long plus de 50 ans (de 1796 à 1850), le royaume s’est  agrandi notamment par la conquête du Bugesera et s’étend sur tout le Nord-Est de l’actuel Burundi et au Nord jusqu’au mont Kigali. Cette dernière partie a été conquise par les Banyarwanda appartenant à la monarchie de Nsoro. Le mwami Mibambwe et Rugamba se sont partagés le pays. La frontière est prolongée entre les deux royaumes jusque sur les lacs Cohoha et Rweru. Le règne de Mibambwe est également caractérisé par les guerres contre les Banyarwanda. Au début du XIXe siècle, à son avènement, une attaque venue du Barundi est repoussée par le jeune monarque Gahindiro qui, à son tour, dû envoyer une expédition militaire contre Rugamba, soldée par un cuisant échec. Cette campagne militaire ratée est connue dans la tradition rwandaise sous l’appellation de Kumuharuro à Kirundo (Burundi). 

Quelques années plus tard, vers 1830 (Mworoha, 1987), Rugamba renvoie une autre expédition contre le Royaume rwandais. Celle-ci se solde à nouveau par une cuisante défaite à Gikoro (près de Butare au Rwanda). Les combats de frontière entre les deux royaumes se sont succédés pendant plusieurs années. En évoquant cette période de guerre, beaucoup historiens analysent ces combats perpétuels comme le reflet d’un climat de méfiance recurrente entre les deux peuples. Les traditions  orales relèvent que Ntare a effectué des incursions militaires vers le Bushi, au Nord-Ouest du Burundi et qu’au cours de l’une d’elles, il aurait épousé Nyamvura, princesse du Bushi. A l’est, il a conquis le Bugomoya qui appartenait au royaume de Buha du Nord dirigé par Ruhaga et au Nord-Ouest, le pays du Bugufi est passé également sous son contrôle. On peut, donc, présenter Rugamba comme celui qui a forgé l’unité du pays et comme le fondateur du Burundi moderne qui débordait, alors, de ses frontières actuelles.

A la mort de Rugamba (vers 1850), commence le long règne de Mwezi Gisabo qui ne prendra fin qu’en 1908. Notons en passant que c’est pendant la royauté de Gisaba que Stanley longera le lac Tanganyika. Cette longue période se caractérise par l’arrêt de l’expansion territoriale, par les conflits politico-lignagers dans les régions périphériques, par des factions et intrigues à la cour royale, et par le mouvement des Antérois (rebelles en quête de légitimité). C’est également lors du règne de Gisabo que les Barundi sont entrés en contact avec les réseaux des arabes de la côte orientale en quête de plus d’ivoire et d'esclaves pour les marchés de Zanzibar. Cependant le royaume ne les touchera que très marginalement et encore de façon indirecte par ce réseau. Bien sur, l’organisation politique du royaume tourne autour du mwami,  source du pouvoir, le chef de l’Etat mais aussi “père des Barundi” (Mworoha, 1987,p. 209). Ici aussi, c’est un être d’origine divine qui posséde des grands domaines éparpillés un peu partout et administrés par des sous-chefs qui l'assistent dans sa tâche. Ce sont des grands notables dits abanyarurimbi dont certains possèdent la qualité de conseillers. Le royaume est  divisé en plusieurs provinces dirigées par des commandements de chefs dénommés des abaganwa. Elles sont elles-mêmes divisées en plusieurs sous-chefferies, sous le commandement de sous-chefs.

(4.5)
Le Buha

Le Buha est un territoire situé en Tanzanie et, selon Scherer (dans d'Hertefelt, 1962), couvre une surface d’environ 25 000 km², soit presque l’équivalent de la superficie du Rwanda indépendant. Il est divisé en une demi-douzaine de chefferies (traduction de chiefdom) indépendantes qui sont les Heru, les Kunkanda, les Bushingo, les Bujiji, les Muhambwe et les Buyungu. En parlant de Buha, Chrétien (1975)  évoque un peuple et six royaumes. 

Sa population rappelle celle des autres royaumes interlacustres et l'on y retrouve de véritables Ha  (Bantous qui constituent la grande masse du peuple) et des Tusi ou Tutsi, que l’on dit d’origine hamite et aristocratique. Le vecu de ces royaumes n’est pas aussi connue que celle des autres royaumes, mais, néanmoins plusieurs auteurs ont essayé de mettre en lumière leur chronique pour la période à l'arrivée des Européens. Ici aussi, c’est aux Tusi que l’on attribue la fondation de ces royaumes qui apparemment n’ont été jamais unifié.

Le Bujiji est  un territoire autonome avec sa propre dynastie. Tandis que le Luguru et le Bushingo avant leur indépendance, appartiennent au royaume de Heru, le premier du Buha à être évoqué. Citant des sources arabes de la côte, en 1845, en effet, deux géographes, font état de l’existence d’un royaume nommé Oha avec son roi Tare.  Certains historiens pensent que le Muhambwe et le Buyungu constituent , jadis, un seul royaume que l'on nommait Oha.

(4.6)
Les royaumes interlacustres du Congo-Kinshasa)

Nous avons regroupé l’étude de tous les royaumes interlacustres du Congo-Kinshasa en un point et ce parce que :

- 
Ils ne représentent pas une partie assez importante de la population de l’espace congolais même si leur histoire est aussi riche et importante que le groupe luba-lunda, par exemple ;

- 
contrairement ces royaumes aux autres Etats de la région, ont évolué différemment ; chacun a été décentralisé, subdivisé en plusieurs Etats distincts dirigés par des bami indépendants les uns des autres. Ainsi que l'Etat Bushi est-il divisé en sept petits royaumes indépendants: Kabare, Ngweshe, Kaziba, Luhwindja, Kalonge, Burhinyi et Nindja. Quant au  Bufulero, il comportait divisé en trois chefferies indépendantes: celle des Bavira, des Barundi et des Bafulero ;

- 
la pauvreté des sources disponibles traitant du présent sujet est en elle-même significative. 

Ainsi, parlerons- nous dans leur ensemble des royaumes du Bushi, du Buhavu, du Bunande, du Buhunde et du Bufulero. Cet ensemble que l'on nomme « Kivu interlacustre » couvre un territoire (75 000 km carrés) plus étendu que le Rwanda et le Burundi réunis (54 172 km carrés). Il est parmi les plus peuplés de l'espace Congo (Université nationale du Burundi, 1981, p. 64. 64;. 64;). 

Toute cette région est  le point de jonction d’une pluralité de vagues migratoires dont voici quelques points de repères.

- 
La première vague venue du Nord-est, est  composée des Kumu, des Lengola, des Metoko et des Rega. Avec les pygmées, ils constituèrent le premier fond de population de la région de l’entre Lualaba-Grands Lacs. 

- 
La deuxième constituée des populations d’origine de l’Ouest(mongo) Ngengele, Songola  et des Kusu, allait s’installer dans le centre-Ouestet le sud-Ouest du Maniema. 

-
La troisième d’origine orientale et méridionale est  composée de population luba: Songye, Zura, Mamba, Kasenga, Nonda et Kwange.

Selon plusieurs traditions orales à l'origine, existait pour les peuples du Kivu central, un royaume dirigé par une dynastie des premiers habitants, les tvides. 

Cette dynastie a compté jusqu'à trois rois dont Mushingi. dont le souvenir est bien conservé notamment chez les Shi et chez les Havu. Les traditions orales précisent que l’instauration des aristocraties politiques au sein des différentes entités est  un phénomène commun résultant du grand mouvement des Cwezi, partis du Nord-est. Dans cette zone du Congo (ex-Zaïre), les Luzi, que l’on assimile aux populations dites hamites avaient évincé la monarchie des Tvides autochtones. Certaines traditions orales du Kivu central mentionnent le pays de la haute Ulindi comme le lieu d’origine de l'ensemble des familles régnantes du Kivu Central, de celles du Kivu interlacustre (Fulero, Bushi et Bahavu) et voire même de celles du Rwanda et du Burundi. 

Les Nande, quant à eux, appartenaient à l’espace politique du Bunyoro. Leur royaume présentait la particularité d'être dirigé par un triumvirat composé d’un mwami épaulé par le mukulu (chef de la terre, considéré comme l’aîné du mwami dans la hiérarchie) et par le Ngabu (chef de guerre, hiéarchiquement inférieur).

Ces différents royaumes du Kivu avaient à leur tête des bami. Selon Bishikwabo, l'organisation administrative de chaque royaume est  dirigée par le mwami entouré de sa cour. Le pays, subdivisé en provinces (murundu), dirigées par le barhwadi  ou le batwali  en général, de sang royal. La reine-mère est  la principale conseillère du mwami. Elle avait des pouvoirs assez étendus et peut  assumer le pouvoir à certaines périodes, par exemple, pendant la minorité du mwami. A côté de ces autorités, existaient des bajinji ou bagingi qui assumaient des fonctions religieuses; Véritables gardiens de la coutume et des secrets du royaume, ils avaient également le pouvoir d'investir les bami.

c)
Le swahili

Prépondérant pour l’aire culturelle, cet élément englobe trois composantes: la culture, la langue et la religion. A notre avis, il constitue un critère encore plus spécifique à cet espace. La langue swahili est la première langue bantoue parlée du continent africain au Sud-Sahara. Elle est parlée par plus de 30 millions de personnes  et selon le président Museni d'Ouganda, 100 millions de personnes (Braeckman, Le Soir, septembre 1997). Cette langue véhicule une culture d'ouverture que l'on retrouve difficilement dans d'autres régions d'Afrique. Pourtant, très peu d'anthropologues l'utilisent comme critère de détermination de l'aire historico-culturelle de l'Afrique orientale ou des Grands Lacs. 

Ce constat résulterait-il de la crainte de restreindre l'étendue de cette aire? La langue swahili ne répond-elle pas aux critères anthropologiques pour définir une aire historico-culturelle? Est-elle encore une notion aux contours encore flous et très peu étudiée par les anthropologues occidentaux? 

En outre, les différentes civilisations et cultures de la région ont subi l'influence arabe qui a pénétré le continent africain par la traite des esclaves et le commerce de l’ivoire suivant trois itinéraires généraux de cette région à partir de l'Océan Indien : 

- 
de Kilwa vers le lac Nyassa;

- 
de Zanzibar en passant par Bagamoyo, Tabora, le pays de Nyamwezi, Ujiji, traversant le lac Tanganyika jusqu'à l'intérieur de Congo,

- 
des ports de Mombasa, Pangani, Tanga en traversant le territoire massaï jusqu'aux rives orientales du lac Victoria. 

La traite d'esclave et le commerce de l’ivoire ont considérablement  modifié les structures des sociétés de l'Afrique australe et des Grands Lacs. Mais la présence arabe est déjà  signalée au début de notre ère sur la côte orientale de l'Afrique. Tâchons de donner un contenu et un contour géographique à ce phénomène swahili.

(1)
La langue swahili

Pour déterminer une aire culturelle, il est opportun d'utiliser le critère de la langue car cette dernière est un des vecteurs de la culture dont elle est le produit, une de ses parties et enfin un de ses éléments constitutifs. Levi-Strauss (Cushe, 1996) pense que la langue en usage dans une société reflète la culture générale de celle-ci. L'importance des langues est primordiale pour un Etat ou pour une région qui pour survivre, se développer et s'épanouir, ont besoin d'une cohérence entre l'ensemble des décisions et des actes pris par le pouvoir et leur compréhension par toutes les couches de la population. 

Le mot swahili vient de la racine arabe "sahil" qui veut dire “côte” ou “littoral”. On pourrait dire que c'est la langue des habitants de la côte orientale atlantique de l'Afrique. 

Elle est parlée sur une aire allant du Nord au Sud entre la ville de Brava, au Sud de Mogadiscio en Somalie, et la côte Nord du Mozambique. Elle couvre ainsi toute l'Afrique orientale jusqu'à la moitié orientale du Congo-Kinshasa. Nsuka-Nkuti (1991) place cette langue comme la première langue supranationale de l’Afrique Noire. Elle est la première et la plus parlée des langues africaines du continent, derrière la langue arabe. Grâce à sa situation historique et à son dynamisme - bien avant le début de la colonisation européenne-, celle-ci a été sortie de son terroir et adoptée par d'autres populations comme seconde langue. 

En considérant le swahili en tant que langue, le terme de "kiswahili" sera utilisé. Comme toutes les langues, le kiswahili connaît des variables dues essentiellement aux différentes cultures rencontrées à travers son expansion. Le français parlé en France diffère quelque peu de celui parlé en Belgique, en Suisse ou au Québec, tout comme l'anglais britannique est différent de celui parlé en Amérique du Nord. Le kiswahili est une langue bantoue mais présente la particularité d'avoir assimilé un grand nombre de mots arabes, persans, indiens, ainsi que des idiomes provenant des langues européennes. Les mots d'emprunts sont particulièrement nombreux dans le commerce, la religion et le droit. Sujette à controverse entre linguistes, son origine se situe sur la côte orientale de l'Afrique, vraisemblablement au Xème siècle (Crozon, Polomack, 1992). Il est le fruit d'une acculturation entre les peuples côtiers de langue bantoue et les marchands arabes et persans établis sur les îles côtières pour créer des villes-États sur la côte. C’est dans ce contexte d'influence multiple qu'il faut s'imaginer la naissance du kiswahili.

Les recherches menées à partir de l’origine des mots standards révèlent que (Berwouts 1991, p. 7):

- 
72,17 % des mots ont une origine bantoue;

- 
22,09 % des mots ont une origine arabe;

- 
2,09 % des mots ont une origine anglaise;

- 
1,57 % des mots ont une origine perse;

- 
1,04 % des mots ont une origine portugaise;

- 
1,04 % des mots ont une origine hindi.

De la côte, le kiswahili a été introduit dans le continent principalement par l'intermédiaire des commerçants arabes, et ce, au XIXème siècle. A l'intérieur du continent, cette pénétration a été facilitée, notamment par le développement du commerce des esclaves et de l'ivoire. Cet essor a favorisé la création des villes-relais sur les routes caravanières menant à la côte. D'autre part, l'installation de la capitale du sultanat d'Oman à Zanzibar a été le point de départ d'un commerce plus actif vers l'intérieur du continent. 

Pour ces raisons, le kiswahili a du se diffuser plus profondément à l’intérieur du continent. Des villes-relais établies le long de la route des caravanes, il s’est répandu à travers les populations avoisinantes qui n’ont eu jusque là aucun contact avec la côte.

Le kiswahili est la langue du négoce, un moyen de communication entre les populations de la bande côtière de l'Afrique orientale et celles de l'intérieur des terres. Les Européens ont été les premiers à s’être intéressés à cette langue en la transcrivant en caractères latins car, jusqu'alors, elle est  écrite en caractères arabes. Pendant la colonisation allemande et britannique, la politique “d'Indirect Rule ” a permis au kiswahili de s'imposer comme la langue la plus apte à fonctionner dans l'enseignement et dans l'administration locale. Pour toutes ces populations, il se présente comme le seul moyen d'accéder et de participer est-ce  à un faible niveau à la gestion du pays. 

Très tôt, pendant la colonisation, le besoin de réglementer cette langue émerge en fixant une orthographe unique, et en standardisant ses règles grammaticales et lexicales. Ce besoin répond plus à l'intérêt pratique administratif qu'à un quelconque intérêt moral de respect d'une langue ou d’une culture indigène. Cette uniformisation doit faciliter la communication entre l'administration et les populations locales. La tradition colonialiste a estimé que les quelques aspects positifs décelés dans cette partie de l’Afrique, ne peuvent qu’être d’origine arabe. Ainsi, la rusticité dogmatique de la culture bantoue s’est enrichie par des apports d’origine arabo-islamiste (Constantin 1987). Le colonisateur allemand a choisi cette langue pour sa facilité d'utilisation. Elle est  déjà comprise, sinon par toute la population, du moins par ses représentants ou porte-parole. Pour le colonisateur allemand, le kiswahili constitue un outil de communication administrative et d'autorité pour gouverner des populations, par ailleurs, diverses. Ce n'est qu'en 1928, lors de la conférence de Mombasa, à laquelle participent tous les pays de la région sous dépendance de l'Empire britannique que le kiswahili a été choisi comme langue du système éducatif. Ce choix est une réussite notamment à cause de la mobilité croissante de la population entre l’intérieur et la côte. Un comité est même chargé de promouvoir la littérature swahili. C’est au cours de cette période qu’a été publié le premier dictionnaire de référence aux swahilisants : le "standard Swahili-English dictionnary" de Frederick Johnson. La swahilisation est  en marche sur tout l'ensemble du territoire.

Pendant la période des luttes pour l’indépendance et la décolonisation, le kiswahili représente un support pour la mobilisation anticolonialiste. Tant au niveau du symbole que de la pratique politique, cette langue a trouvé une nouvelle fonctionnalité contre l'autorité coloniale. Même plus tard, elle est au service du pouvoir post-colonial.

- 
En Tanzanie, le kiswahili est promu langue nationale en 1967. Il est utilisé dans l'enseignement et l'administration. Il devient également la langue du politique et favorise l'émergence d'une véritable identité nationale. Pour le promoteur de cette politique, l’ancien président tanzanien Julius Nyerere, le kiswahili a les mêmes possibilités que les autres langues européennes.

- 
Au Kenya, ce n’est qu'en 1974 que le kiswahili est reconnu comme une des langues nationales du pays au même titre que le kikuyu, le luo etc. A la différence de la Tanzanie, le kiswahili ne s’est pas répandu dans les coins reculés du pays. Néanmoins, il est la langue véhiculaire des villes et des différents centres administratifs. 

- 
En Ouganda, le kiswahili est la langue des commerçants et des musulmans, il est toujours utilisé dans les grandes villes comme langue véhiculaire. Ce phénomène se retrouve également au Rwanda et au Burundi où les langues nationales (le kinyarwanda et le kirundi) sont très présentes et également du fait de la pénétration tardive, dans ces pays, des commerçants arabes et swahili.

- 
Au Congo (Katanga, Kivu, une partie du Haut-Congo et des deux Kasaï), le kiswahili devient une des quatre langues nationales (Kikongo, Lingala et Tshiluba). Ndaywel (1997) y voit là le résultat de la régionalisation par les traditions historiques. Il ressort de son analyse que ce phénomène découle dans un premier temps du découpage en phases de peuplement, dues aux conditions écologiques (peuples de la savane du sud, peuples de la Cuvette, peuples de la savane Nord et peuples de la zone interlacustre). Cette régionalisation s’est façonnée sur les nécessités du commerce, basées sur des voies de communication déjà existantes (espace du Bas et du Haut-Fleuve, espace luso-africain tournés vers la côte atlantique et de l'espace swahili tourné vers le Soudan et l'Océan Indien ). Ces contacts se sont transformés en différences culturelles ayant chacune la symbolique forte qu'est la langue régionale (le swahili dans la partie orientale du pays, le lingala dans la partie de la savane du Nord, le kikongo dans la savane Sudoccidental). Mais souligne Ndaywel (1997, p. 265) ces regroupements à base régionale vont s'atténuer à cause de l'affaiblissement des relations entre les pôles de la savane. Ne subsiste dans le Congo contemporain qu'un clivage entre deux groupes; les congolais de l'est (swahili) et les congolais de l'Ouest(lingala). Avec la victoire en mai 1997 de la rébellion dirigée par Laurent Désiré Kabila, le kiswahili est devenu la langue de l’armée au détriment du lingala. Certains partisans des rebelles ont vécu la victoire de Kabila, au Congo, comme la revanche de l’est (swahiliphone) sur l’Ouest(lingalaphone). 

Depuis plusieurs années, le kiswahili est une des langues de travail de l'Organisation de l'Unité Africaine (O.U.A.) et la langue africaine la plus étudiée au monde. Elle est notamment enseignée dans plusieurs universités : Institut National des Langues Vivantes Orientales à Paris, à Londres, à Los Angeles, à New York, à Bologne, à Moscou, etc. Cette langue évolue et s'adapte à la modernisation du monde. Ainsi, pour swahiliser la terminologie spécifique au domaine des sciences, de la politique, de la sociologie ou de l'agriculture, deux méthodes principales ont été utilisées (Crozon et Polomack, 1992, p. 20):

- 
 adapter mécaniquement les termes étrangers en les soumettant aux règles phoniques et grammaticales de la langue.

- 
 chercher dans la langue les termes ou périphrases qui rendent le mieux possible le sens des mots étrangers.

(2)
La culture swahili

Comme nous l'avons déjà indiqué plus haut, l'expansion de cette langue s'accompagnait d'une culture propre à cette aire. Cette culture se distingue de la langue, parce qu'au départ, elle est  diffusée dans un espace encore plus restreint que la langue. Comme le note M'bokolo (1980), cette partie de l'Afrique présente une particularité par rapport au reste du continent en ce qu'elle est un exceptionnel assemblage de race, d'ethnies et de cultures (Arabes, Africains, Indonésiens, Indiens, Chinois, Européens). Constantin (1987) estime que la langue n'est pas seulement une suite de sons ordonnés suivant des structures bien définies mais elle est aussi un support et un véhicule de culture, de valeurs et de normes. 

A travers cette expansion, le kiswahili se diffuse également un ensemble de traits culturels de la côte (centre de diffusion) jusqu'au-delà de la région des Grands Lacs. Berwouts (1991) définit la culture swahili comme multi-ethnique ayant surtout des origines africaines (principalement bantoue), arabe et perse, qui englobe différents groupes ethniques parfois très restreints. Elle présente également des variantes linguistiques et non-linguistiques. Ainsi pour Berwouts, personne n’est uniquement muswahili
: mis à part son profil culturel de muswahili. Elle n’a non plus d’identité ethnique.  Quant à lui Kagabo (dans Chrétien, 1989, b) estime que la culture swahili a ceci de particulier qu'elle n'est pas le fait d'une ethnie spécifique ou d'une seule nationalité.

La culture swahili se caractérise par un métissage afro-arabe, une influence de la religion musulmane et un mode de vie urbain. Elle est présente dans et autour des villes côtières et des villes-relais dans le continent. Toutes ces villes reflètent une combinaison d'influences multiples, de brassage de populations - fruit des différentes migrations - qui en font l'originalité. Au départ, localisée sur la côte, la culture du muswahili se caractérise  par un mode de vie, une façon de faire, d’être et de paraître. Les traits les plus importants étaient dérivés de l’islamisme. Ainsi le nom, la vie familiale, l’habillement, l’alimentation et bien évidemment la religion la distingue des autres cultures africaines de la région. De la côte, elle s'étend aux villes-relais (Ujiji, Tabora, Bujumbura, Kasongo etc.) et aux territoires avoisinants en perdant son caractère originel que Constantin (1987) qualifie de conformisme swahili. 

Dans cette région, existe encore une catégorie qui pratique toujours ce conformisme. Il s’agit surtout d’un groupe de “gens citadins non-arabes ou des afro-arabes peu cultivés parlant le kiswahili, de religion musulmane, respectant certains interdits alimentaires et résidant dans cette région” (Constantin, 1987).

Pour Kagabo, le muswahili est un être résolument insaisissable et propose la conclusion de A. Salim au cours d'un séminaire à Nairobi en 1973: "we can not catch him."  Dans son étude, ce dernier suggère une certaine classification des baswahili
 selon les régions. Ainsi, les baswahili au Rwanda et au Burundi font-ils référence aux islamisés. Mais ce terme de muswahili peut être utilisé au sens figuré pour traduire un certain nombre de préjugés positifs ou négatifs appliqués à ceux qui parlent cette langue. Ce fait provient de l'administration coloniale pour qui les baswahili et les musulmans sont deux concepts synonymes. 

Enfin, après plusieurs séjours dans la région, on peut conclure que le muswahili est toute personne originaire de cette région qui parle le kiswahili et que la communauté de baswahili ne forme pas nécessairement une entité ethnique et ou d'ordre politique.

Au cours de son expansion, le conformisme swahili, qui caractérise à l’origine le muswahili, s’essouffle. Par exemple, beaucoup de baswahili ne sont plus musulmans. Ceci se manifeste entre autres dans la vie sociale, placée sous le signe de la discrétion. Les endroits de convivialité se font rares dans ces villes. Les rencontres ont lieu d'une maison à l'autre. Dans les villes de l'Est du Congo, l'on remarque que la plupart des lieux de convivialité tels les nganda
 ne sont  souvent fréquentés ou tenus que par des gens venant de l'Ouestdu Congo. Cette différence est marquante surtout dans la perception sociale du muswahili de l’Est et du mugala
 de l'Ouest, souvent perçu comme un sorteur prenant la vie à la légère, tout le contraire du muswahili.

Sur la côte, s’est développé un genre de musique tout à fait spécifique, le Taarab, qui ressemble un peu à la musique arabe avec des mélodies lancinantes et répétitives, voix aiguë des chanteurs, etc.. Le kiswahili s’accorde très bien à la musique africaine moderne, comme celle produite par des groupes kenyans, tanzaniens, burundais, katangais ou ougandais. La région des Grands Lacs est aussi une région de la musique, pense M.A.P. Merrain (Maquet, 1962). Une musique qui se caractérise, notamment par le rôle particulier accordé aux instruments de percussion qui sont joués seuls, contrairement à d’autres aires. Les chants sont accompagnés par des instruments à corde comme la cithare et ou l’arc musical. Dans ce domaine également se distinguent encore plus les aires culturelles de l'Est de celles de la cuvette centrale dans l'espace congolais. Les chansons en lingala que l'on assimile volontiers à la musique congolaise, ne représentent que la musique dite kinoise. 

Nous n'allons pas nous attarder sur cet aspect de la musicologie. Néanmoins, il faut préciser que les chansons kinoises véhiculent l'image de quelqu'un n'ayant que l'amour en tête, préférant s'habiller, aimant danser, ne s'intéressant qu'aux belles filles, etc. Quand un congolais voyage dans les pays voisins (Burundi, Tanzanie, Kenya ou Ouganda) et qu'il parle le kiswahili, il est assez frappant de constater qu’il est accueilli différemment. Tout le contraire se passe si ce dernier s’exprime en lingala. A plusieurs reprises, au cours des différents voyages effectués dans cette région, nous avons pu nous sortir d'affaire par le seul fait de parler le kiswahili, contrairement à d'autres compatriotes  congolais mais ne maîtrisant pas cette langue.

Il faut également évoquer un autre point qui fait la richesse de la culture swahili: l'abondante littérature orale kiswahili dont une partie est transcrite par plusieurs auteurs dont Edward Sterre. Cette littérature se développe  à partir du XVIIème siècle en s'inspirant des modèles arabes. A partir du XIXème siècle, les missionnaires prennent le relais et traduisent en kiswahili la Bible, les cantiques, le catéchisme etc. Au XXème siècle, cette littérature s'enrichit des nouvelles publications comme les journaux en kiswahili en 1920, l'émergence d'une littérature moderne kiswahili qui s'inspira en partie de la tradition ancienne.  A travers leurs oeuvres, plusieurs poètes et écrivains ont permis de promouvoir la culture swahili dans le monde entier. On peut citer les plus connus :

- 
Shaaban Robert de Tanzanie pour sa poésie savante;

- 
Muyaka, poète kenyan;

- 
Euphase Kezilahabi, poète romancier originaire des îles Ukerewe sur le lac Victoria ; ses oeuvres ont été traduites en plusieurs langues (italien, chinois, japonais);

- 
Adam Shafi, romancier, auteur de “ Girofliers de zanzibar ”, Karthala, Paris 1986. (traduction de Kasari ya Mwinyi Fuad);

- 
Ngugi wa Thiongo, kenyan auteur de pétales de sang, Usile mpenzi wangu.

Il faut également souligner que c’est l'une des rares langues africaines à avoir plusieurs grandes oeuvres traduites en kiswahili dont notamment: Jules César, Le Marchand de Venise, la tempête de W. Shakespeare, des oeuvres de Molière, de Voltaire, de Fanon, d’Hemingway, etc. De plus, l'Université de Dar es Salam possède un cycle complet dispensé en kiswahili.

(3)
La religion musulmane

Souvent, on associe généralement aussi la zone swahili à l’islam. Car la langue achemine aussi bien la culture que la religion. Les missionnaires de l’islam dans leur action de Djihad (obligation de faire la guerre sainte) répondent à des impératifs culturels qui reposent, en grande partie, sur la charpente institutionnelle de leurs sociétés d’origine. Au départ, l’islam s'implante mieux dans ces régions que les autres religions telles le catholicisme ou le protestantisme. Ce fait est dû essentiellement à ce que l’islam disloque moins les structures locales rencontrées que les autres religions. Les musulmans lors de leurs installations absorbent certains éléments de la culture indigène et partagent l’usage de la langue qu’est le kiswahili. L’exemple de l’adaptation de l’islam aux moeurs régionales est sa “maraboutisation” en Afrique de l’Ouest. De même, l’islam doit son succès à la moindre importance accordée à la couleur de la peau. Les autres religions sont  perçues comme étrangères du fait que la plupart des missionnaires sont  occidentaux (blancs). Ainsi Ade Ajaye (Herskovits, 1965) pense à ce sujet que le principal problème du christianisme en Afrique aujourd’hui, est qu'il essaie d’être une religion universelle, regroupant tous les hommes comme des frères, et en même temps il est la religion de l’homme blanc, ses valeurs morales sont spécifiquement européennes, son meilleur bouclier est la puissance et le prestige de l’homme blanc, puissance et prestige qui ne peuvent apparemment pas se concilier avec le prestige de l’africain ni avec l’idée de la fraternité universelle.

Mais en raison de la relative ressemblance du type physique des conquérants arabes et des populations indigènes, il leur est facile de dominer les structures sociales existantes et de s’y intégrer. Herskovits (1965, p. 123), cite E.W. Blyden qui a écrit en 1871, pour mieux illustrer cette victoire de l’islam: 

“L’islam a laissé l’africain maître chez lui, mais surtout où le christianisme a pu s’implanter, à l'exception du Liberia, les étrangers se sont emparés du pays.”

Et Herskovits (1965, p. 123) de renchérir,

“Pour la plupart des Africains des tribus,  l’Islam est  plutôt un moyen d’aider, de maintenir leur mode de vie traditionnel, qu’une concurrence à ces modes de vie au sein de l’islam, les convertis ont pu  continuer à garder la plus grande partie de leurs coutumes traditionnelles, sans aucun changement profond; on ne peut pas dire que l’africain qui devient musulman fasse une concession au sens propre: car conversion signifie total bouleversement des croyances et de la manière de vivre traditionnelle, qui sont inacceptables pour la religion qui convertit.”

On remarque également que sur le plan théologique, il n’y a pas de conflit essentiel entre l’islam et les croyances indigènes. En Afrique orientale, les croyances indigènes font état d’un univers à la tête duquel se trouve     un seul  Dieu. Ainsi, le polythéisme, croyance répandue dans d’autres régions, seul principe inconciliable avec la religion musulmane, n’est connu pas dans cette partie de L’Afrique. Westermann et Baumann (1957), en étudiant l’expansion de l’islam, pense qu’elle ne s’est pas faite par l'intermédiaire d’une activité missionnaire organisée, mais indirectement par l’immigration, la conquête politique, le commerce et l'assimilation culturelle. Pour lui, l’adhésion à l’islam revêt un autre caractère de survivance, car le conquérant n’a pas tellement intérêt à convertir les païens; car suivant la loi musulmane, tous les Mahométans ont des droits civils semblables, ils ne peuvent être vendus comme des esclaves. Mais c’est  justement ce même fait qui pousse fortement les Noirs conquis à adopter l’islam et de la sorte, les raids esclavagistes contribuent eux aussi à l’expansion de cette religion.

Ce passé de plusieurs générations de l’islam avec l’Afrique orientale démontre que les Africains sont  en mesure d'accepter, d'assimiler des idées et des concepts venus de l’étranger, sans céder, pour autant, leurs croyances établies. 

Malgré l’importance du critère de la langue, la religion et la culture servant historiquement d'élément déterminant dans la prise en main des territoires conquis au début de la colonisation. Ensuite, grâce à leur caractère authentiquement panafricain (Constantin, 1987), elle permet une mobilisation pour l'indépendance de ces pays et devient après ces indépendances, un catalyseur, pour les hommes politiques dans leur intention de forger une identité nationale. Mais alors que la nouveauté de par le monde est  au regroupement inter étatique, le kiswahili ne joua aucun rôle dans ce dynamisme, ce qui est nuisible pour la région. Constantin (1991) attribue cet échec au fait que l’hégémonie arabe dans la région est incomplète. En effet, au début du XIXème siècle, l'exercice du pouvoir en Afrique orientale est  profondément influencé par les Arabes. Mais ceux-ci n’ont pas pu y installer un véritable pouvoir impérium. Ce n’est qu’en 1832 que Sayid Saïd décide d’installer sa capitale à Zanzibar. Cette décision politique, pense Constantin, est  guidée par la volonté du Sultan d’assurer la prospérité de ses affaires. Plusieurs principautés s'installent sur la côte et sont   dirigées par des aristocraties d’origine arabe qui ont supplanté les autorités africaines. Leurs installations respectives répondent plus à des objectifs économiques qu’à une hégémonie politico-militaire. Dans ces principautés des souverains entrepreneurs, règne une conception patrimoniale du politique qui se rapproche plus d’un système de type féodal que de l’Etat de type bureaucratique qui prévaut déjà à cette époque en Europe. 

(4)
Les souverains entrepreneurs

L'avènement de ces Etats est intéressante à étudier car ils transforment radicalement la conception et les formes du pouvoir dans cette partie de l’Afrique et permettent l'expansion du phénomène swahili. Les anciennes autorités traditionnelles ont été détruites pour laisser la place à de nouvelles institutions ayant une grande étendue territoriale. Les anciennes sociétés font place à des sociétés multi-ethniques. Tous ces royaumes ont connu la même évolution socio-politique: tout tourne autour d’un personnage hors du commun, parfois cultivé, parfois islamisé et fortuné grâce au commerce à longue distance. Dans une contrée avec des partisans ou courtisans attachés à sa personne, il arrive qu’il s’impose dans celle-ci aux dépens des populations locales. Cette imposition est  rendue possible grâce à la supériorité technique et à un talent politique certain. Ces Etats résistent rarement après la disparition de leur fondateur.

A partir du XVIème siècle, la côte orientale connaît une évolution assez particulière. En effet, en 1498, l'explorateur portugais Vasco de Gama, parvient à Malindi qui est  une des ces villes-Etats de l’Afrique orientale, où le souverain de la ville va l’aider à atteindre l’Inde. Les Portugais, pour s’assurer de la route de l’Inde, y installent des bases. C’est ainsi qu’en 1505, d’Almeida a conquis Sofala et Kilwa sans difficultés ; la conquête de Mombasa est plus ardue et nécessite plusieurs combats. S’étant rebellée à plusieurs reprises, cette cité pousse les Portugais à y construire le Fort Jésus , le centre militaire destiné à consolider leur présence. Malgré ces efforts, ils ne parviennent pas à y assurer la paix et la sécurité. Cet épisode marque la fin du commerce arabe dans l’Océan Indien  au profit des Portugais, eux mêmes en concurrence avec d’autres nations comme les Pays-Bas, la Grande Bretagne et la France.

A la fin du XVIème siècle, les Zimba attaquent et détruisent les villes de Kilwa et de Mombasa. Ces villes ont connu également les attaques des Galla, venant de l'Éthiopie, la région de Shoungwaya, qui poussent les peuples de Pokomo et de Nyika vers les villes côtières.

Vers le milieu du XVIIème siècle, une nouvelle puissance maritime, le sultanat d’Oman, s'est constituée au Moyen-Orient. Le sultanat s'est engagé dans le commerce maritime de l'Océan Indien . Dans ce but, il est  venu en aide aux différentes dynasties locales dans leur lutte contre les Portugais. Grâce à cette aide, Zanzibar, Pemba et Mombassa se libérèrent du joug portugais. Mais en 1728, les portugais réattaquent Mombasa et l’occupent pendant deux ans avant de l'abandonner définitivement. Ils se cantonnent dès lors au Mozambique (au Suddu cap Delgado). Le sultanat d’Oman soumet toutes les dynasties locales des principales villes de la côte et des environs, qui lui paient des tributs, lui attribuent des concessions et  lui octroient le monopole commercial dans la région et sur l'océan.

(4.1)
Le Sultanat de Zanzibar

Au début du XIXème siècle, Seyid Saïd devient sultan d’Oman. La puissance de ce sultanat est en train de s'émousser sous les coups de butoir des Mazroui. Ces derniers occupent Mombasa. D’autres villes comme Paté et l’île de Pemba retrouvent leur indépendance. De toutes les conquêtes du sultanat d'Oman, restées sous leur dépendance,  il ne reste que Zanzibar et Mafia.

En 1832, Saïd installe sa capitale à Zanzibar. De là, il étend progressivement son influence sur toute la côte tout en maintenant le pouvoir des aristocraties locales. C’est ainsi que Zanzibar devient le plus grand centre commercial. Il développe la ville et le port. Il y introduit la culture de la girofle. Des commerçants européens, indiens, des consulats étrangers s’y installent. C’est à partir de la capitale que les différents explorateurs comme Speke, Burton, Cameron, Stanley se lancent dans la découverte de l’intérieur du continent. Le commerce reposait essentiellement sur l’ivoire et les esclaves. C’est encore Saïd qui favorise la pénétration arabe à l’intérieur du continent à partir de Bagamoyo vers le Buganda ou vers Ujiji via Tabora. D’autres caravanes empruntent le chemin de Kilwa vers le lac Nyassa, le Sud du lac Tanganyika et les régions situées à l’ouest. Selon Coquery-Vidrovitch (1974, p.128), le développement de ce commerce vers l'intérieur du continent s’explique par l’augmentation de la demande de main d’œuvre pour les plantations de la côte de l’Océan Indien  et par le commerce de l'ivoire sur le marché mondial. Pour se procurer des esclaves, les caravanes font des razzias sur les villages situés le long de leur passage. Ce commerce florissant va jusqu'à atteindre le chiffre de 15 000 esclaves vendus, chaque année, sur le marché de Zanzibar. Cette estimation donnée par les historiens ne tient pas compte du nombre d’esclaves qui meurent en cours de route. Ceux parvenant à la côte, sont  employés dans les plantations ou expédiés vers l’Arabie ou dans le Golfe persique. Sous la pression des Européens, le consul d’Angleterre John Kirk, en 1873, obtient du sultan Barghash (deuxième successeur de Seyid Saïd mort en 1856) la signature d'un traité qui rend illégal le commerce des hommes.

Vers 1875, face au pouvoir grandissant de l'Égypte dans la région, le Sultan craignant pour ses concessions, se place de plus en plus sous la protection des Anglais. Mais finalement, c’est l'Allemand Carl Peters, en 1884, qui fait signer des traités à de nombreux chefs de l’intérieur du continent, leur faisant reconnaître l’autorité du Reich. En 1886, l’Angleterre et l’Allemagne se partagèrent l’Afrique orientale: Le Zanzibar et Pemba deviennent un protectorat britannique et le Tanganyika passe   sous protectorat allemand.

(4.2)
Les Banyamwezi et l’empire de Mirambo

Les Banyamwezi ne sont  pas un groupe comme tel. Il s’agit plutôt d’un groupe de micro-Etats répartis sur le territoire situé au Suddu lac Victoria comprenant les Basukuma, les Bakonongo, les Basumbwa, les Banyanyembe etc. En citant les sources d’Oscar Baumann, Chrétien (1989, b) nous dit que "le nom d’Unyamwezi. n’est pas national, mais il est appliqué par les gens de la côte, les swahilis. Il signifie “pays de la lune” (...) tout simplement parce que les géographes antiques et arabes ont placé un pays de la lune dans l’intérieur de l’Afrique, que ce pays a été intitulé Unyamwezi”. Dans la région, quelques deux à trois cents micro-Etats sont dénombrés. Le pouvoir de ceux-ci, d'après Chrétien (1989,b), repose sur le même faisceau de forces sociales et spirituelles que dans les grands royaumes interlacustres évoqués plus haut. Le roi (=ntemi) s’appuyait sur trois logiques: celle du lignage aristocratique dont il hérite sur celle du contrôle territorial et enfin celle de la garantie de prospérité offerte magiquement à la communauté grâce au rôle de médium auprès des ancêtres royaux. Ces régions sont surtout célèbres pour avoir été les premières à commercialiser l’ivoire avec les Arabes de la côte.

Au début des années 1860, un jeune ntemi originaire de l’Ouest de Tabora réussit à placer sous son autorité plusieurs petites principautés de la région. Il est surnommé Mirambo (les cadavres) en raison de la terreur que fait régner son armée de guerriers professionnels, les rugaruga. En 1871, Mirambo s’empare de Tabora: grand entrepôt du pays, carrefour des pistes conduisant vers le lac Tanganyika à Ujiji, vers le Katanga et les royaumes interlacustres, Buganda et Nkore. Son royaume n’a pas survécu à sa mort en 1884. Mirambo est l'artisan d'un grand Nyamwezi politiquement unifié. D'après Chrétien (1989, b), son oeuvre fait figure de référence quasi nationale pour les Banyamwezi (et même par extension pour la Tanzanie continentale, le Tanganyika). Mirambo prétend reconstituer l'empire mythique du Galaganza (auquel se rattachaient les Bayeke du Katanga). Toute la région de Nyamwezi a connu ce que Coquery-Vidrovitch (1974) nomme une véritable révolution socio-économique et politique grâce au trafic d'ivoire, au développement des échanges du sel et du fer (monnaie d'échange contre des vivres pour les caravanes traversant le pays) et au commerce d'esclaves. Ensuite, viennent les cultures du riz, du maïs et du manioc qui permirent l'apparition d'autres activités que celles tournées vers l'économie de subsistance comme, par exemple, le colportage qui a valu, de la part des colons allemands et plus tard les Britanniques, le qualificatif aux Banyamwezi « de travailleur infatigable ».

(4.3)
Le royaume Yeke de M'siri

Son royaume, dont l'origine remonte à 1860, s'est  établi à l'Ouest du Royaume de Kazembe (Katanga). Le royaume de Kazembe contrôle la route des caravaniers qui menait vers Tete, le Zambèze et vers Kilwa. Cette suprématie a duré près d'un siècle. Voici comment Coquery détaille ce commerce: 

“Ce royaume occupait une place privilégiée au centre de l'Afrique. Il est  maître de la route commerciale occidentale et de l'accès vers l'est par le couloir Nyassa-Tangayika. Il se trouve     au centre d'un réseau commercial régional: poisson et sel du lac Mweru, fer du lac Tanganyika méridional, bétail du pays Mambwe à l'est, tabac et coton du Suddu lac Rwanda, cuivre du Katanga. ” (Coquery, 1974, p. 144)

C’est à partir de la deuxième moitié du XVIIIème siècle que le plus gros du commerce de ce royaume est dirigé vers Zanzibar. A côté de ce royaume, vit toute une série de chefferies antagonistes, les Babemba. Toutefois, ils ont pu  trouver une unité relative sous le règne de Chitimukulu pendant la première moitié du XVIIIe siècle. Toujours à la recherche d'ivoire, de cuivre et d'esclaves, les commerçants banyamwezi et arabes ont envahi les différents royaumes de la région. C'est au cours de cette vague d'expédition qu'apparaît M'siri (surnommé Ngelengwa ou Mweda), présenté par Descamps (1971, p. 238) comme un aventurier. En revanche, selon Ndaywel (1997) et Legros (1996), plus proches de la réalité, il est  le fils de Kalasa, chef d'un des pays nyamwezi. Il serait arrivé au cours d'une expédition de prospection chez Katanga, seigneur des mines. Après autorisation de son père, M'siri ou Ngelengwa s'installe chez Kazembe. Il lui enseigne la technique du vaccin contre la variole et en échange, il reçoit une princesse en épousailles ainsi qu'une terre, embryon du futur Etat. 

Avec M'siri naît une nouvelle société ethnique les Yeke (banyamwezi, chasseurs d'éléphants). Il aide ses alliés, Katanga et Mpanda, contre leurs voisins ennemis et en profite pour expédier  des esclaves dans son pays d'origine. A la mort de Katanga, M'siri prend le pouvoir et soumet ses anciens alliés, les sujets de Mpanda. Grâce à ses armes à feu et ses hommes, il a pu contenir les mouvements de descente des Baluba vers le sud. Il a conquis le royaume de Kazembe. C'est ainsi qu'il contrôle un vaste territoire qui s'étend de l'axe du Sud reliant Lubudi à l'extrême Nord du lac Moëro. Il se fait proclamer roi de Garenganze (du nom de son ethnie d'origine) et prit le titre de Mushid qu'une mauvaise compréhension transforme en M'siri (d'après Ndaywel 1997 citant Tshibangu et Verbeken). Il installe sa capitale à Bunyeka qui va rapidement devenir le plus important centre commercial de toute l'Afrique centrale. Les conquêtes territoriales de M'siri comptent moins que l'expansion commerciale fondée sur l'exploitation du cuivre, de l'ivoire et de la traite des esclaves. Il s’allie aux les Swahili et les Arabes et prend le contrôle du négoce orienté aussi bien vers la côte orientale qu'occidentale.

Le royaume Yeke n'a pas pu résister à l'ingérence européenne venue de l'Ouest de l'Etat Indépendant du Congo (EIC). M'siri est tué le 20 décembre 1891 par le capitaine Bodson. A sa mort, l'organisation politique de son royaume disparaît entraînant son effondrement. Cet anéantissement s'explique par le fait que l'Etat Yeke n'existe qu'en fonction de la personnalité de M'siri (Legros, 1996). Pour Ndaywel (1997), c'est au prix de sa mort que cette région échappe à l'Angleterre pour revenir à l'EIC et bascule ainsi vers sa zone commerciale traditionnelle qu’est  la côte occidentale. En effet, cette dernière fait partie de la région du commerce luso-africain qui part des côtes atlantiques vers l’intérieur du continent. Elle s’étend jusqu’aux terres du Kasaï et au Katanga. Ce sont les Yeke qui sont  responsables de l’extension orientale sur les terres katangaises. 

L'oeuvre de M'siri et des Bayeke est analysée par Deschamps (1971, p. 240) comme le cas le plus spétaculaire d'une nouvelle création politique issue directement  de l'extension du commerce.

(4.4)
Le royaume de Tippo-Tip

De son vrai nom Ahmed ben Muhammed El-Mujebi, il est  originaire du Zambèze, né d'une mère arabe et d'un père métis. Il est souvent présenté comme le seul traitant swahili qui est parvenu à donner à son action commerciale une expression politique (Bontinck, 1974). C'est  le plus important trafiquant de la seconde moitié du XIXème siècle. C'est à lui que l'on doit l'influence arabe dans toute la région du Maniema, Kasaï, Kisangani (Stanley Falls) ainsi que le centre arabisé le plus important situé dans le Haut-Congo, (Bontinck, 1974). Son entreprise a commencé dans la région de Moëro où il a vaincu le Kazembe avant de monter vers le Nord. Ensuite, il s'est  dirigé vers l'Ouest pour atteindre la rivière Lomami où il entre en contact avec les Lunda. Tippo-Tip s'impose comme le chef de toute cette région où il désigne les chefs aux peuplades environnantes. Tous les sous-chefs lui paient des tributs sous forme d'ivoire et d'esclaves. Il établit sa capitale sur la Lomami. Un de ses lieutenants Ngongo Lutete s'est  illustré dans la conquête du Kasaï et spécialement du Sankuru (Ndaywel, 1997, p.237). Ce dernier s'entend fort bien avec Tippo-tip qui lui a permis de faire campagne pour son propre compte. Il devient maître d'un vaste territoire entre les deux rives de la rivière Lomami. 

En 1890, il se rend à Lusambo pour entrer en contact avec les Européens qui croient à une attaque et décimèrent ses troupes. Mais, avec l'aide des Luluwa et des Cokwe, il se réorganise pour battre les troupes de l'Etat Indépendant du Congo (EIC). Après plusieurs défaites des troupes de l'EIC, il signe avec leurs représentants plusieurs traités d'alliances. D'autres chefs qui sont  des auxiliaires des swahili, Lumpungu et Panya Mutombo font de même.

d)  Représentation de l’aire historico-culturelle des Grands Lacs.

En utilisant les trois éléments majeurs choisis, nous pouvons donc délimiter de façon précise l’aire historico-culturelle des Grands Lacs africains.

- 
En prenant comme critère le complexe lié à la vache, l’aire historico-culturelle des Grands Lacs s’étend à la délimitation de Herskovits (1965) - toute l’Afrique orientale et la partie est de l’Afrique australe - à laquelle on ajoute, selon Vansina (1966) et Ndaywel (1997), la partie orientale du Congo c’est-à-dire la région Nord-Est et la région du Kivu.

- 
Le modèle de l’État monarchique centralisé -le bwami recouvre l’aire de l'ensemble de la région orientale du Congo y compris le Maniema, le Burundi, l'Ouganda, le Rwanda,  le Buha dans la Tanzanie .

- 
Si l’on y ajoute le phénomène swahili, l’aire historico-culturelle comprend alors toute la région orientale (englobant l’Ouganda, le Rwanda; le Burundi, la Tanzanie) à laquelle il faut ajouter les provinces du Katanga (influence de l'empire de M'siri), du Kasaï oriental et occidental (alliés des arabes et arabisés) et le Haut-Congo. 

Suivant ces trois critères et au terme de cette analyse de l’aire historico-culturelle et de son contenu, l'aire historico-culturelle des Grands Lacs comprend la moitié Est du Congo (Kasaï Oriental, Kasaï occidental, Katanga, Haut-Congo et Kivu), le Rwanda, le Burundi, le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie.

Carte 3 : L'aire historico-culturelle de l’Afrique des Grands Lacs (espace hachuré).
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2. L’aire politique dans la région des Grands Lacs

On peut penser que les terribles images des réfugiés rwandais fuyant leur pays vers les pays limitrophes, lors des événements survenus, d'avril à août 1994, sont  inédites. Pourtant, il s'agit d'un problème, qualifié par Mathieu (1991), d'endémique. En effet, il ressort de l'analyse de l'histoire politique contemporaine de la région des Grands Lacs, que les mouvements de population ont toujours existé dans cette zone et qu'ils ont engendré des problèmes jamais résolus par les différentes élites politiques de la région. 

La problématique des mouvements de population constitue la base de notre étude de la variable politique. Elle représente un enjeu régional majeur et s'inscrit dans la durée. Ce sont les deux catégories de paramètres qui définissent la variable politique, comme nous l'avons déjà préciser dans le cadre théorique. La première comprend l'espace, la population, l'économie, l'armement, la science, la technologie et la seconde les phénomènes culturels. Pour d'autres espaces politiques pertinents comme par exemple les pays de l'Afrique australe, la variable politique pourrait être l'engagement de ces pays contre le régime sudafricain du temps de l'apartheid, et pour les pays du Sahel, ce serait la problématique de la désertification du Sahara. L'intérêt de l'application de la variable politique est la délimitation de l'espace politique des Grands Lacs.

Le problème des déplacements de population ne concerne pas uniquement l'Afrique des Grands Lacs, mais de façon générale, toute l'Afrique noire (Mathieu, 1991). Toutefois, l'ampleur de l'exode de 1994 dans l'Afrique des Grands Lacs est sans pareille dans toute l'histoire contemporaine du continent. Les chiffres varient, selon les sources. Pour les organisations non gouvernementales d'aide aux réfugiés, deux à trois millions de Rwandais ont quitté leur pays pour se réfugier au Congo, au Burundi et en Tanzanie. Le ministre rwandais de la réhabilitation et de l’insertion des réfugiés estime à quelque 3,4 millions le nombre de réfugiés présents, en décembre 1994, dans les pays limitrophes.

Dans la région des Grands Lacs, le processus migratoire des populations n'est pas unique mais plutôt multiple. La diversité des flux migratoires enregistrés, s'explique notamment par la période historique, la destination, la durée et les motivations des personnes se déplaçant.

Les raisons de ces déplacements de population en Afrique noire sont notamment à rechercher, selon Mathieu (1991) :

- 
dans le caractère artificiel de la plupart des États d'Afrique noire, États nés sans véritable unité nationale; 

-
dans l'absence quasi générale de vie démocratique où très souvent les divergences ne se règlent que par la violence; 

- 
dans l'appauvrissement absolu ou relatif de la population consécutif à une démographie galopante, à une pénurie d'énergie, à un endettement écrasant et à une dilapidation massive des fonds par des élites corrompues, 

- 
et enfin dans les destructions écologiques, les famines, les catastrophes naturelles.

L'étude des causes nous permet de classifier les différents mouvements de population. Nous tenterons également de voir sur quel espace se déplacent les populations et quelles sont celles qui sont concernées par les exodes. Cet espace que nous nommons "espace Grands Lacs des mouvements de population" sera défini et délimité grâce à la variable politique.

I A l’heure actuelle, il est difficile de quantifier de façon précise les différentes populations qui se sont déplacés et celles qui se déplacent encore. De plus, beaucoup d’incertitudes planent sur les chiffres publiés par le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (H.C.R.). Le H.C.R. n’a pas toujours les moyens d’effectuer lui-même un recensement précis du nombre de réfugiés ou de personnes déplacées. Les chiffres, dans la plupart des cas, sont fournis par les pays d'accueil des personnes réfugiées. De ce fait, ils peuvent êtres faussés. Comme l'écrit Comblin:

"L'accueil des réfugiés permet de tirer bénéfice de l'aide internationale qui suit généralement leurs mouvements... Gonfler le nombre de ses réfugiés est un moyen bien connu d'obtenir un don, un crédit, une aide d'urgence." (Comblin, 1995, p. 41)
Ainsi, au cours d’un séjour dans la province du Sud-Kivu en 1995, nous avons été le témoin du recensement des réfugiés rwandais dans le camp de Kashusha (que la population locale a surnommé “Kigali”, du fait de la présence de la plupart des hauts dignitaires de l’ancien régime rwandais), effectué par le Comité International de la Croix-Rouge (CICR), gestionnaire de ce camp. Ce recensement n’a pu se faire dans des conditions normales. Le CICR s’est contenté de l'estimation réalisée par les réfugiés eux-mêmes, car ceux-ci ayant refusé de se prêter au recensement. En effet, l’approvisionnement des camps est fonction du nombre des réfugiés d’où leur intérêt à surestimer leur nombre afin de disposer d'un surplus alimentaire et médical pour les revendre et se constituer un fonds de guerre.

Les mouvements de population sont considérés comme significatifs lorsqu'ils concernent plus de 10 000 personnes (quelques exceptions nous paraissant pertinentes seront évoquées).

Aucune étude sérieuse n’a pu avec exactitude établir, le statut des personnes, de diverses origines, qui se sont déplacées dans la région des Grands Lacs. A ce jour, l’étude la plus complète sur le sujet, est celle de Guichaoua (1992). Elle concerne spécifiquement le cas des réfugiés rwandais et des populations banyarwanda dans la région des Grands Lacs.

Toutefois, notre analyse des réfugiés et personnes déplacées est fondée sur les chiffres publiés par le HCR, seule source disponible pour suivre les mouvements de population.

Trois logiques majeures guident les déplacements des populations dans la région des Grands Lacs africains:

-
la logique d'affinité qui découle de l'histoire de la région. 

-
la logique de réaction aux événements politiques. 

-
la logique de survie économique. 

Ce chapitre analyse donc les déplacements de population suivant ces trois logiques: historique, politique et économique.

a)
La logique d'affinité liée à l'histoire

Historiquement, une certaine logique d'affinité pousse les populations à se déplacer dans un sens ou dans un autre. Nous mettrons en lumière, notamment, ce que certains appellent les fondements de l'émigration séculaire (Denis, 1971, p. 294) des populations banyarwanda vers le Kivu, l'Ouganda ou la Tanzanie. 

Basés sur la logique d'affinité historique, les mouvements de population trouvent leur fondement dans les différentes guerres que se livraient les peuples, avant la colonisation. Ces guerres ont occasionné les mouvements de population. Ainsi, avant la colonisation, les peuples de la région des Grands Lacs ont connu des chassés-croisés. Les frontières des Etats sont   souvent remises en question: le royaume Rwanda a exercé une poussée vers le Nord et l'ouest, le Bushi vers le Buhavu ou vers le Burega, le Buhavu vers le Buhunde, le Buhunde vers le Bunyanga ou vers les Banyarwanda, le Buganda vers le Nkore, ou vers le Bunyoro, le Burundi vers le Rwanda ou vers le Buha, etc. Les remises en question des frontières semblent être une des caractéristiques fondamentales de ces Etats. En effet, depuis le XVIème siècle, leur évolution historique se caractérise  par des guerres. Celles-ci ont principalement pour enjeu les conquêtes territoriales ou la montée sur le trône de lignages proches dans les Etats voisins.

Les déplacements de population, enregistrés dans cette partie de l'Afrique, peuvent s'effectuer au gré des événements et des guerres, soit du Rwanda vers le Congo ou le contraire, soit encore du Rwanda vers l'Ouganda, de la Tanzanie vers le Congo ou vers le Kenya. Au Burundi, la rivière Ruzizi est désignée comme frontière naturelle avec le Congo. Les régions de la plaine de la Ruzizi, avec lesquelles le Burundi a des relations étroites, sont intégrées dans la chefferie coutumière des Barundi du Congo, conduits par le chef tutsi Kinionyi. Cet aspect favorise les déplacements de population. Les deux dynasties du Rwanda et du Burundi, présentées à tort comme sœurs, n’ont eu de cesse de se livrer la guerre, pour conquérir du territoire. Ce n'est que vers la fin du XVIIIème siècle que la frontière entre les deux pays est définie et est toujours représentée, à ce jour, par la rivière Akanyaru. 

Pendant la colonisation, la plupart des peuples sont séparés de leur espace traditionnel. A la Conférence de Berlin de 1884-1885, le tracé de la plupart des Etats africains est dessiné par les puissances coloniales sans tenir compte des réalités du terrain. Il n'existe, ainsi, pratiquement pas de coïncidence entre les limites étatiques africaines, issues de cette conférence, et celles des espaces d'habitat des différents peuples. Cette lacune aurait pu être comblée pendant la colonisation ou après les indépendances, et permettre ainsi la naissance des Etats-Nations dans les limites définies par la conférence internationale. Mais, ce n’est pas le cas. Plusieurs analystes, dont le politologue Bourmaud et le sociologue Bayart, pensent que les Etats postcoloniaux sont le résultat de la création d'un espace ou d’une structure administrative qui se superposa aux structures précoloniales (étatiques ou non) déjà existantes. Il est vrai que la colonisation n'a duré que trois générations alors que la plupart des peuples, royaumes et empires ont plusieurs siècles d'histoire. La représentation des mêmes peuples dans des pays limitrophes favorise les déplacements de population. Les populations se déplacent au gré des problèmes et des événements d'un pays à l'autre, sans se rendre toujours compte de l'existence des frontières ou des formalités d'immigration à accomplir. Car, le découpage territorial de l’Afrique par les métropoles coloniales induit la division de certains peuples et/ou leur intégration dans un espace politico-administratif, différent de leur espace traditionnel. 

Cependant, le mode de gestion des nouveaux espaces créés par le colonisateur permet à certains Etats de rester attachés à leur espace traditionnel. Tel est le cas des espaces administratifs gérés sur la base de l'indirect rule. Les quelques exemples, cités ci-après, montrent l’ancrage de certaines entités dans leur espace traditionnel malgré l’Etat administratif colonial: les Yira ou les Nande (habitants du Congo-Kinshasa) continuent à payer un tribut au mukaba (=roi) du Bunyoro en Ouganda. Les descendants de M'siri (fondateur de l'empire Yeke) continuent d'exercer leur pouvoir coutumier sur tous les Yeke même sur ceux qui s'établissent en Zambie. Le Mwat Yav (empereur des Lunda) eut des sujets en Angola, en Zambie et au Congo.

En Afrique centrale, plus à l'Ouest, le grand Etat Kongo est morcelé et intégré dans trois Etats administratifs coloniaux différents: le Congo français, le Congo belge et l’Angola sous domination portugaise. Ces trois Etats ont connu  différents modes de gestion: le système de Regulo en Angola, le système des chefs administratifs placés sous la coupe du commandant de cercle au Congo français et le système de chef coutumier au Congo belge. On peut penser que cette différenciation de gestion coloniale conduit et précipite ce grand Etat vers ce que Balandier (Bourmaud, 1997) nomme la dénaturation de son unité politique traditionnelle.

Le fait colonial belge et britannique avec le système d'indirect rule n'a pas provoqué de véritable cassure par rapport au régime ancestral établi. Ainsi, la plupart des mouvements de population convergent vers l’espace traditionnel et concernent surtout des populations qui ont connu , pendant la colonisation, le mode de gestion de l'indirect rule.

Dans la région des Grands Lacs, la logique d'affinité de déplacements de population découlant de l'histoire trouve également un autre fondement au lendemain de la constitution des différents Etats de la région au XVIème siècle. En effet, les bami, kabaka, mubake des Etats Bushi, Buhavu, Bunande, Buhunde, Buganda, Nkore, Bunyoro, Rwanda, Burundi, Buha, etc. affirment leur lien de parenté. Certaines traditions orales affirment même que toutes ces souverainetés descendraient d'un ancêtre commun.

Les relations entre ces différents Etats dépendent également des circonstances. Ainsi, les princes évincés des successions se réfugient dans l'un ou l'autre royaume voisin où ils prennent les princesses des Etats hôtes pour épouses. 

Tableau 12: Possibles mouvements vers les espaces traditionnels 

	Pays
	Peuples
	Espaces traditionnels
	Pays avec lesquels a persisté la logique d'affinité découlant de l'histoire

	République démocratique du Congo
	- Kongo

- Lunda, Bemba, Luba

- Les peuples du Kivu montagneux

- Ngbandi

- Zande et Magbetu
	- Angola et Congo-Brazzaville

- Angola, Zambie et Tanzanie

- Rwanda, Burundi, Tanzanie et Ouganda

- Centre Afrique

- Soudan et Ouganda
	- Tanzanie

- Rwanda, Burundi, Tanzanie et Ouganda

- Soudan

	Ouganda
	- Les peuples du Bunyoro-Kitara et Toro

- Buganda

- Les Acholi et Alur

- Teso, Lango et Busoga
	- Congo, Tanzanie et Rwanda

- Rwanda et Congo

- Congo, Kenya et Soudan
	Rwanda, Burundi, Congo, Tanzanie, et Soudan

	Rwanda
	- Hutu et Tutsi
	- Burundi, Congo, Ouganda et Tanzanie
	 Congo, Burundi, Tanzanie et Ouganda

	Burundi
	-Hutu et Tutsi
	- Rwanda, Congo, Ouganda et Tanzanie
	Congo, Rwanda, Tanzanie et Ouganda

	Tanzanie
	- Buha

- Banyamwezi

- Massaï
	- Burundi, Ouganda Rwanda et Congo

- Congo, Zambie et Kenya

- Kenya
	 Burundi, Ouganda Rwanda, Congo




En tenant compte de la logique d'affinité qui découle du facteur historique, les différents peuples de la région des Grands Lacs sont susceptibles de connaître ce que Comblin (1995, p. 25) nomme les "échanges de populations". Ce phénomène pourrait s'expliquer par le mode de gestion adopté lors de la colonisation. Les entités (du Congo, du Rwanda, du Burundi, de l'Ouganda et de la Tanzanie) gérées suivant le système d'administration indirecte et ont pu  garder une certaine mobilité vers leur espace traditionnel. L'indirect rule a permis le maintien et la persistance de cette affinité. Cette logique d'affinité n'explique pas tous les mouvements de population de la région, mais, peut être un effet catalyseur de ceux-ci. En tout cas, pour Comblin:

" Les Burundais trouvent souvent refuge au Rwanda, au Congo et en Tanzanie, alors que les Ougandais principalement au Congo, Tanzanie, au Burundi et au Soudan. Il en va de même pour les Congolais qui se réfugient fréquemment au Burundi, en Ouganda, en Tanzanie ou au Soudan." (Comblin, 1995, p. 25)

b)
Les réfugiés et les déplacés: un enjeu politique majeur

Notre analyse porte sur les divers événements survenus dans les différents pays de la région des Grands Lacs, sur le nombre de réfugiés engendrés et les pays d'accueil. Nous divisons cette étude en quatre décennies: les années soixante, les années septante, les années quatre-vingt, et enfin les années nonante. Cette présentation nous permet de voir plus clair dans l’évolution historique des mouvements de population, liés aux événements politiques en attachant une grande importance à ceux qui ont occasionné des mouvements de réfugiés et/ou de déplacés de plus de 10 000 personnes.

Le mot “réfugié” n’a pas de sens univoque. En principe, les réfugiés sont des personnes ayant quitté leur pays, franchi une frontière internationale et ce, pour diverses raisons politiques. Elles fuient, en général, des persécutions ou des violences dans leur pays.

Les personnes dites déplacées, sont celles qui n'ont pas franchi une frontière internationale. Elles se déplacent à l'intérieur de leur propre pays d'origine, souvent pour les mêmes raisons que les réfugiés. 

Selon le protocole relatif au statut des réfugiés du 31 janvier 1967 (lié au statut du H.C.R. et à la convention de Genève de 1951), Le H.C.R. définit les réfugiés comme "les personnes qui fuient, car craignant d'être persécutées du fait de leur race de leur religion, de leur nationalité, de leur appartenance à un groupe social ou de leurs opinions." (Cimade, 1984). 

Cette définition semble occulter le problème des personnes ayant fui leur pays pour des raisons autres que celles évoquées par le H.C.R., par exemple, la guerre. C'est ainsi que pour combler cette lacune, l’Organisation de l'Unité Africaine a élargi l'application de ce concept à 

"Toute personne qui du fait d'une agression, d'une occupation extérieure, d'une domination étrangère ou d'événements troublant gravement l'ordre public dans une partie ou dans la totalité de son pays d'origine ou dont elle a la nationalité, est obligée de quitter sa résidence habituelle pour chercher refuge dans un autre endroit à l'extérieur du pays dont elle a la nationalité." (Comblin, 1995, p. 10 et Cimade, 1984, p.150)

Cette définition de l'O.U.A. ajoute un élément important qui est l’attribution du statut de réfugié non plus de façon individuelle et nominative mais de façon globale à un ensemble quelconque de populations des régions troublées par les événements repris dans la définition.

Les pays d’Amérique latine sont allés encore plus loin dans la définition de ce concept, lors de la déclaration de Carthagène sur les réfugiés. Cette déclaration stipule que 

“Dans la région, le concept de réfugié dont l’application est à accorder, pourrait non seulement englober les éléments de la convention de 1951 (Genève) et du protocole de 1967 (New York) mais aussi s’étendre aux personnes qui ont fui leur pays parce que leur vie, leur sécurité ou leur liberté y sont  menacées par une violence généralisée, une agression étrangère, des conflits internes, une violation massive des droits de l’homme ou d’autres circonstances ayant perturbé gravement l’ordre public” (Cimade, 1984, p. 151-152).
Ainsi pour les pays ayant signé cette déclaration, la prise en compte des personnes fuyant leur pays en raison des troubles causés non seulement par une agression extérieure, mais aussi par des événements de politique interne (l’ethnicisme, par exemple) doit être effective.

Pour notre part, nous considérons les personnes déplacées comme des réfugiés qui n'ont pas franchi une frontière internationale et qui restent à l'intérieur des frontières du pays dont elle ont la nationalité.

Notre étude couvre la période postcoloniale jusqu'en 1997 et se base sur les chiffres publiés par le H.C.R. 

Dans cette partie de l’Afrique, abstraction faite du cas de l’Ouganda et de la Tanzanie où un conflit frontalier a éclaté en novembre 1978, ce sont les événements de politique intérieure (mais ayant dans la plupart des cas des incidences régionales) qui engendrent les mouvements de réfugiés et de personnes déplacées.

La logique des mouvements de réfugiés découle du scénario suivant: un - ou plusieurs - pays de la région des Grands Lacs est - ou sont - pris dans un cycle de violence pour la conquête du pouvoir. Cette quête se fait entre différentes ethnies et/ou hommes politiques. L’ethnie évincée ou l’homme politique écarté du pouvoir se retrouve dans ce que l'on nomme “l’opposition” qui est la cible d’une répression de la part du vainqueur. Selon les observateurs de la politique intérieure africaine, sont "opposants" tous ceux qui ne se retrouvent pas dans le pouvoir. Traquée, cette opposition n'a plus comme moyen d'expression que celui des armes avec, pour conséquence, le terrorisme, les activités de guérilla, la guerre civile et les déplacements de population. 

(1)
Les années soixante

Caractérisées par des luttes politiques, parfois armées, ces années sont celles de la décolonisation pour l'accession aux indépendances. Les anciens protectorats ou colonie belge (le Congo, le Burundi et le Rwanda) ont connu  des troubles politiques internes qui engendrent des déplacements de réfugiés. Les mouvements de population des Burundais n'atteindront pas l'ampleur de ceux du Rwanda et du Congo.

(1.1)
Le Rwanda

En 1992, si le professeur Guichaoua hésite à placer le Rwanda parmi les plus grands “producteurs” de réfugiés; deux ans plus tard, le doute n’est  plus permis. Voici quelques chiffres fort éloquents qui illustrent la problématique des réfugiés rwandais dans la région: selon les sources du H.C.R. en novembre 1994, le Rwanda est  le deuxième pays d'origine des réfugiés; il est au cinquième rang de leur rapatriement, les réfugiés rwandais sont  les plus gros bénéficiaires des programmes spéciaux du H.C.R., plus de 50 % du budget leur sont  alloués.

La problématique des réfugiés rwandais est la plus vieille d’Afrique. Les réfugiés tutsis rwandais de 1959 ont constitué le premier flux de réfugiés de la région et d'Afrique (Braeckman, 1992). Au Rwanda, les déplacements de population trouvent leur origine dans la “révolution sociale”, de novembre 1959. Plusieurs milliers de personnes de l’ethnie tutsi fuirent le Rwanda vers les pays limitrophes. Parmi ces personnes, on compte quelques chefs et plus d’une centaine de sous-chefs. Au début, ils se réfugient d'abord dans les paroisses et centres administratifs rwandais avant de prendre le chemin de l’étranger, notamment au Congo, constituant ainsi les premiers réfugiés africains. Masson (1970) note la présence de dizaines de milliers de réfugiés tutsis avec leurs troupeaux, suite à la révolution sociale de 1959, dans les alentours de Bukavu et de Goma. Louwagie (1984) estime que suite à ce déplacement,  la population tutsie du Rwanda est  passée de 15 à 10 % de la population rwandaise, soit plus de cent mille Tutsi déplacés. Vers la fin des années cinquante, la population rwandaise est  estimée à près de deux millions et demi d’individus.

La région de Cyangugu a été épargnée par les événements de 1959. Mais en octobre 1960, des heurts entre les communautés éclatent qui se soldent par le massacre de plusieurs milliers de Tutsi. Suite à ces massacres, plusieurs milliers de Tutsi rwandais prennent le chemin de l’exil et rejoignirent ceux déjà partis en 1959 et installés dans les camps autour des villes de l’Est du Congo et du Sud de l’Ouganda. Au début des années soixante, une guérilla dirigée par les Tutsi réfugiés s'organise dans les pays voisins contre le nouveau pouvoir au Rwanda. Les réfugiés mènent des campagnes de déstabilisation du Rwanda en vue de rétablir la royauté de Kigeri V, détrônée par la "révolution sociale hutu”. Menées par des Tutsi de l'extérieur, surnommés “Inyenzi" (= cancrelats) par le pouvoir rwandais, ces campagnes de guérilla sont  suivies de dures répressions à l'encontre de l’ethnie tutsi, soupçonnée d’être de connivence avec les partisans de l’Unar
. Ces événements occasionnent de nouveaux déplacements de la population tutsi. Les attaques suivies de répressions ont connu  leur paroxysme en décembre 1963. L'action lancée par plusieurs commandos tutsi du Congo, Burundi et Ouganda contre le pouvoir rwandais se solde  par un échec. Les massacres des populations à l’intérieur du pays sont à la hauteur de l’attaque. Selon les sources, le bilan varie: “8 000 morts par jour“ ou encore “18 000 Tutsi exterminés”. Pour Louwagie (1984), 20 000 Tutsi ont été assassinés au cours du seul mois de janvier 1964, Denis-Gilles Vuillemin évalue le nombre des assassinats entre 8 000 et 14 000 Tutsi. Lemarchand (1994) estime que les violences ethniques ont fait 10 000 victimes chez les Tutsi. Ces massacres ont été qualifiés de génocide par certains milieux de réfugiés tutsi à l’étranger. Au cours de ces répressions, plusieurs Tutsi ont du, à nouveau, prendre le chemin de l’exil vers les pays limitrophes. Parmi eux figurent des commandos armés qui n’ont pas réussi à renverser la jeune République rwandaise, et presque tous se sont retrouvés à Bukavu et à Bujumbura. De moindre importance, les actions de guérilla se sont poursuivies, à partir du Burundi, jusqu’au renversement du pouvoir royal burundais en novembre 1966, par Micombero.

Au cours de la deuxième moitié des années soixante, le nombre de réfugiés rwandais diminue pour atteindre le seuil de 143 000 personnes, en 1969. Mais le nombre de réfugiés vers l'Ouganda est passé de 54 000 en 1963 à 71 600 en 1969.

Tableau 13: Mouvements de population rwandaise dans les années soixante

	PAYS
	EVENEMENTS POLITIQUES 
	NOMBRE DE RÉFUGIES
	PAYS D'ACCUEIL

	
	Révolution sociale de 1959
	Plusieurs milliers (pas de chiffre précis)
	Congo, Burundi et Ouganda

	RWANDA
	Politique de répression de 1960 à 1962
	147 000
	Congo, Burundi, Tanzanie et Ouganda

	
	Attaque des commandos de l'Unar (décembre 1963), répression 1963-1964
	175 000
	Congo, Burundi, Tanzanie et Ouganda


Retenons qu'au cours des années soixante, la plupart des réfugiés rwandais trouvent refuge dans les pays de la région des Grands Lacs africains. 

(1.2)
La République Démocratique du Congo

Dès janvier 1959, suite à la création des partis politiques et à la préparation de la Table Ronde à Bruxelles qui devait conduire le pays à l'indépendance, la République Démocratique du Congo connaît une certaine agitation politique. De 1960 à 1963, le pays connaît  une période d'instabilité politique dont les faits majeurs ont été la sécession du Katanga (11 juillet 1960-1963), la sécession du SudKasaï (8 août 1961) et la rébellion de Pierre Mulele dans le Kwilu (décembre 1963). 

En avril 1964, en préparation depuis plusieurs mois à Bujumbura,  la révolte des mulelistes "Mayi Mayi" éclate à l’est de la république. Au cours de celle-ci, de nombreux Congolais se réfugient dans les pays limitrophes, essentiellement au Burundi et au Rwanda, afin d'échapper aux sévices que leur font subir les rebelles. Les rebelles mulelistes appuyés par les commandos unaristes occupent tout l’est du pays, à l’exception de Bukavu et de ses environs. L'alliance des insurgés avec les commandos unaristes rend difficile la vie des réfugiés Tutsi rwandais et de la population tutsi du Kivu car elle est soupçonnée d'être de connivence avec les ennemis de l'Etat congolais. 

Cette opposition au Kivu influa les données tribales et politiques de la province. Depuis toujours les régions d’Uvira et de Fizi (base et premier succès militaire des rebelles) sont  considérées comme difficile car l’influence arabe y a depuis longtemps favorisé la prise de conscience d’une culture swahilie ouverte vers l’extérieur. Ces régions sont  des zones d’échanges avec l’est africain. L’ordre n’y a pas toujours régné même pendant la colonisation. Depuis l'indépendance, les querelles ethniques s'y sont  multipliées. Pendant la période de l'insurrection, les Bafulero, les Bavira et les Bembe poussent à l’exil, toutes les tribus dont les chefs coutumiers n'adhérent pas à leur combat, vers le Maniema. 

A partir de novembre 1964, l'Armée Nationale Congolaise (ANC) avec l'aide de mercenaires étrangers se lance dans une offensive contre les mulelistes. Outre les mercenaires, dans le Kivu, l'ANC a pu  compter sur le concours des Banyamulenge dans la reconquête de la province, ce qui leur a permis le retour des réfugiés congolais. Par ailleurs, la baisse du nombre des réfugiés de plus de 25 000 unités s'explique aussi par la stabilisation politique qui a suivi le coup d'Etat du général Mobutu, en novembre 1965.

En 1967, les mercenaires qui ont aidé le Congo en 1964-1965, à retrouver son intégrité territoriale, se rebellent pour percevoir leur solde impayé par le gouvernement. Leur soulèvement a aussi pour but la chute de Mobutu et le retour sur la scène politique de l'ancien Premier ministre Tshombe. Cette insurrection doit être suivie par d’autres, dirigées par le mercenaire français Bob Denard. La mutinerie la plus sérieuse est dirigée par le colonel belge Schramme, qui est  parvenu à pacifier  tout le Kivu, avec son bataillon, après la défaite des Mulele Maï. Schramme est nommé officiellement gouverneur militaire de cette province. Son bataillon est intégré dans l'armée congolaise dès la fin de la rébellion. Lors de cette révolte, la ville de Kisangani et la région du Maniema sont occupées par les mercenaires et les compagnies de gendarmes katangais, fidèles à Schramme. Cependant, après avoir connu plusieurs revers militaires, Schramme décide, début août 1967, de se replier sur Bukavu (capitale de la province) afin d'y tenir un siège. A son approche, toutes les communes de la ville se vident de leurs habitants. Plusieurs milliers de personnes et des militaires de l'armée trouvent refuge au Rwanda, dans la province de Cyangugu et au Burundi. Le H.C.R. a dénombré quelques 20 000 Congolais réfugiés au Burundi. Le siège de Bukavu a duré trois mois. A son terme, les mercenaires fuient  vers le Rwanda où ils sont casernés. Si ce conflit resta isolé, en dépit du risque de sa généralisation à toute la région, c’est grâce au Rwanda et au Burundi qui apportent leur soutien au Congo dans cette lutte. C'est  la première application de l'accord de sécurité signé un an plus tôt par les trois pays. L'aide rwandaise n'est  pas innocente: Kayibanda craint, en effet, une alliance des commandos unaristes avec les mercenaires, qui aurait pu rendre la situation rwandaise plus que précaire. 

Au cours de cette décennie, la violence politique va crescendo dans la région et l'élimination physique est instaurée comme seul moyen de neutraliser les opposants. Les premiers à en faire les frais sont les gendarmes katangais: les compagnons de Schramme qui ont participé avec les mercenaires au siège de Bukavu sont la cible de cette persécution et ce en dépit de la promesse d'une amnistie faite par le président Mobutu avec les garanties de l'OUA.

Tableau 14: Mouvements de réfugiés d'origine congolaise vers les pays voisins au cours des années soixante.

	PAYS
	EVENEMENTS POLITIQUES
	NOMBRE DE REFUGIES
	PAYS D'ACCUEIL

	REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
	1964 -1966 rébellion des Mulele Maï et contre-offensive de l'ANC
	57 000
	Ouganda, Tanzanie et Burundi

	
	Révolte des mercenaires et contre-offensive de l'ANC 1967-1968
	54 000
	Rwanda, Ouganda et Burundi


Au cours de ces années, on constate deux vagues importantes de réfugiés : la première  est liée à la guerre civile de 1964 et la seconde à l'insurrection des mercenaires étrangers dans le Kivu. Suite à ces deux événements, le nombre des réfugiés diminue pour se stabiliser à 40 000 réfugiés congolais présents, principalement, au Burundi et en Ouganda.

Enfin, notons que le Congo et le Rwanda ne sont pas les seuls pays "producteurs" de réfugiés dans la région. Le nombre de réfugiés venant de Soudan et présents sur le territoire congolais et ougandais s'éleve à 13 000, en 1963. Ce chiffre monte jusqu'à 140 000 en 1969 et ce à cause du marasme économique et aux militants communistes qui secouaient le Soudan. Des réfugiés angolais sont  aussi dénombrés sur le territoire congolais. De 170 000 en 1962, ils atteignent le chiffre de 400 000 en 1969, conséquence de la guerre d'indépendance menée par les différents mouvements de libération.

(1.3)
Le Burundi

Depuis la mort de son Premier ministre et héros national en 1961, le prince Rwagasore, fondateur de l’Uprona, le Burundi vit dans l'instabilité politique. Au cours de l'année 1964, ce pays va  connaître son premier mouvement de population engendré par des événements politiques. Des divergences de vue relatives à la rébellion des Mulele Maï dans l’est du Congo sont aparues entre le gouvernement congolais dirigé par Tshombe et celui du Burundi dirigé par Nyangoma. Ces différends ont abouti, en 1964, à l’expulsion de tous les résidents burundais du Congo. Assez particulier,  ce mouvement de population consiste non pas en un exil mais bien en un retour d’une partie de la population sur sa terre d'origine.

En octobre 1965, la tentative manquée d’un putsch militaire hutu marque le début de la répression sur la population hutu, par l'armée burundaise. Plusieurs milliers de Hutu burundais trouvent  refuge au Rwanda. C’est le premier flux de réfugiés burundais.

En novembre 1966, l’armée burundaise prend le pouvoir et mit fin à la monarchie avec, comme conséquence, la fin des attaques des commandos rwandais unaristes, depuis le territoire burundais. Déjà instauré au Rwanda et au Congo, l'ethnicisme va   gagner le Burundi au cours de la deuxième moitié des années soixante.

Tableau 15: Mouvement de population dû aux événements politiques pendant les années 60

	PAYS
	EVENEMENT POLITIQUE
	NOMBRE DE REFUGIES
	PAYS D'ACCUEIL

	BURUNDI
	Tentative de a pu sch des militaires hutu en 1965
	3 000
	Rwanda


Elément générateur de réfugiés, la violence politique n'a pas atteint la même ampleur qu'au Rwanda et au Congo. Le nombre des réfugiés burundais n'est pas significatif.

(1.4)
La fuite des Congolais et des Rwandais

Sur la base des données du H.C.R., pour les années soixante la situation des réfugiés est la suivante: 24 000 réfugiés rwandais au Congo, 10 000 réfugiés congolais au Burundi, 34 500 réfugiés congolais en Ouganda, 36 000 réfugiés rwandais au Burundi et près de 72 000 réfugiés rwandais en Ouganda. Le Burundi enregistre peu de mouvements de réfugiés durant cette période, 3 000 réfugiés répertoriés en 1966, au Rwanda. En 1969, ils ne sont plus comptabilisés. Deux explications peuvent être avancées: soit les réfugiés sont  rentrés chez eux, soit le Rwanda (pays d'accueil) n'a plus signalé leur présence au H.C.R.. Au cours de ces années, les deux principaux pays "producteurs" de réfugiés sont le Congo et le Rwanda et les pays d'accueil pour ces réfugiés sont  : le Congo, le Burundi, l'Ouganda et la Tanzanie. Au total, près de 150 000 personnes se sont déplacées dans la région pour des motifs politiques.

Le départ des réfugiés apporte une dimension régionale aux enjeux politiques. Pour assurer la stabilité politique régionale, la résolution de ces enjeux est indispensable. Ainsi, comment parler de stabilité politique au Rwanda, alors qu’à sa frontière une armée de commandos unaristes est prête à en découdre avec la jeune République. De même, au Congo, la rébellion mulele, matée grâce aux concours des Etats-Unis, de la Belgique, des mercenaires et d’anciens gendarmes katangais venus de l’Angola engendre beaucoup de réfugiés qui trouvent  asile au Burundi et en Tanzanie, et constituent une menace pour le nouveau président, le général Mobutu. 

Après la tentative manquée de putsch militaire et l'exil de milliers de Hutu vers le Rwanda, le Burundi craint à ses frontières la constitution d'une armée rebelle, à l'image du scénario rwandais du début des années soixante. Cet état de fait rend encore plus précaire sa stabilité politique.

C'est ainsi qu’en août 1966, les négociations menées ont débouché sur les accords signés à Kinshasa. En 1967, l'Ouganda, le Kenya et la Tanzanie créèrent la Communauté est-africaine avec des objectifs ambitieux tels la création d'une monnaie commune et la libre circulation de la main d'œuvre et des capitaux.

Cette quête de stabilisation au niveau régional apporte également une stabilité au niveau national et ce, par l'instauration de régimes monopartistes (dans lesquels l'opposition est gravement réprimée): le MPR au Zaïre, l'Uprona au Burundi, l'Uganda People Congress en Ouganda, le TANU en Tanzanie et le Parmehutu au Rwanda. 

(2)
Les années septante

Cette période est caractérisée par une certaine stabilité politique régionale et par la primauté du parti unique ou des dictatures militaires en Afrique: le général Mobutu, Idi Amin, le général major Habyarimana, Nyerere, Micombero jusqu'en 1976, puis le colonel Bagaza.

Au Burundi et au Rwanda, l'escalade de la violence se traduit par le repli ethnique de la classe politique et de l'élite sociale divisée selon les appartenances claniques et/ou territoriales, voire régionales (Thibon dans Guichaoua, 1995).

(2.1)
Le Burundi

Au Burundi, après le coup d'Etat de Micombero (1966) qui destitue le roi Ntare V, les Tutsi de la région de Buriri (sud) font main basse sur les postes-clefs de la première République au détriment d’autres groupes ou ethnies du pays. Durant cette décennie, le Burundi rattrape son retard en terme de production de réfugiés.

Le début des années septante est caractérisé par une crispation du pouvoir alimenté par des rumeurs de coup d'Etat. Au cours de l'année 1972, plusieurs événements illustrent tant la dérive ethniciste que la radicalisation du régime de Micombero. En effet, en janvier, plusieurs personnalités et dirigeants tutsi sont   jugés et condamnés pour conspiration contre le pouvoir. Au mois de mars, Ntare V, le roi déchu par Micombero, regagne le Burundi où il est incarcéré, puis assassiné en prison. En avril de la même année, la répression, par l'armée, d'une insurrection de combattants hutu à partir des camps du Nord de la Tanzanie fait plusieurs dizaines de milliers de morts. Aux yeux de plusieurs spécialistes, cette « chasse aux Hutu » constitue, le point culminant de cette dérive. Certains milieux proches des partis politiques de la région d'obédience hutu et d'Africains progressistes de l'époque, qualifient ces tueries, qui fait 500 000 victimes, de génocide. Le gouvernement burundais ne parvient à reprendre le contrôle de la situation que grâce à l'intervention des parachutistes congolais de Mobutu. Cette intervention n’a pu  durer, car les militaires zaïrois sont  suspectés, par la communauté internationale, de complicité dans l'acte de génocide contre les populations hutu. Pour Verhaagen (1996), la répression de 1972 vise surtout à décapiter toute l'élite hutu et à étouffer ainsi toutes les revendications des Hutu. Des 130 000 Hutu, ayant échappé à la répression, 5 000 prennent le chemin de l’exil vers le Rwanda,  35 000 vers le Congo  et 90 000 vers la Tanzanie. 

De 1972 à 1976, le pouvoir de Micombero accentue la répression non seulement au sein de la population hutu mais également parmi les Tutsi non originaires de la région de Buriri. Cette politique continue à alimenter les flux de réfugiés burundais à l’étranger. Ils sont en 1976, année de la chute de Micombero, quelque 155 000 réfugiés burundais présents dans les pays limitrophes: plus de 125 000 en Tanzanie et environ 20 000 au Congo.

En 1976, le lieutenant-colonel Bagaza prend le pouvoir et installe la deuxième république. Le nouveau régime est ouvert à d'autres groupes que les Tutsi et à quelques personnalités hutu. Bagaza s'attèle à pacifier le pays et lance un appel aux réfugiés pour qu'ils regagnent leur pays. Ceux du Congo répondent à l’appel et 10 000 réfugiés rentrent, en 1977, au pays. Du côté tanzanien, le nombre des réfugiés ne cesse de croître jusqu’à atteindre 130 000 au cours de cette même année.

Mais cette détente politique est de courte durée. Pour se maintenir au pouvoir, Bagaza institutionnalise son régime de parti unique, pourchasse ses opposants et fait obstacle à toute tentative de promotion des élites hutu. L’amélioration des relations entre Bagaza et Mobutu a permis le retour des réfugiés burundais du Congo.

Tableau 16: Mouvements des réfugiés burundais au cours des années septante

	PAYS
	EVENEMENTS POLITIQUES
	NOMBRE DES RÉFUGIÉS
	PAYS D'ACCUEIL

	BURUNDI
	Insurrection des combattants hutu en 1972
	130 000
	Congo, Rwanda et Tanzanie


L'événement majeur "producteur" de réfugiés est la répression de 1972 qui a suivi l’insurrection des combattants hutu. Le principal pays d'accueil est la Tanzanie.

(2.2)
Le Rwanda

Au Rwanda, au cours des années septante, le Président Kayibanda consolide son pouvoir par la stratégie de l’ethno-régionalisme. Tous les postes-clefs sont confiés à des proches du président, comme lui originaires de la région de Gitarama. 

Cette décennie est marquée en 1973, par le massacre de plusieurs milliers de Tutsi et de la fuite de plusieurs milliers d’autres vers les pays voisins. Après un coup d’état militaire, au cours de la même année, le général major Habyarimana devient  président de la République. Ce dernier fait porter à Kayibanda, la responsabilité de la haine développée entre les différentes ethnies du Rwanda. Le nombre des réfugiés rwandais, fuyant la répression politique au Rwanda, passe de 142 000 en 1970 à près de 152 000 en 1973. L’arrivée d’Habyarimana n’a pas freiné l’exode, suite au massacre de 1973. Ils sont  , en 1974, plus de 185 000 à trouver refuge dans les pays voisins.

En 1975, Habyarimana transforme le Mouvement Révolutionnaire National pour le Développement (MNRD) en parti politique unique à vocation multiethnique. Malgré la campagne de dénonciation des exactions de son prédécesseur et d’ouverture prônée par le nouveau président, le flux des réfugiés rwandais n’est pas endigué. En 1975, ils sont  toujours plus de 185 000 au Congo, au Burundi, au Rwanda et en Tanzanie.

Ci-après, synthétisé le mouvement des réfugiés tutsi rwandais dans les années septante.

Tableau 17 : Mouvements de populations rwandaises dans les années 7O

	PAYS 
	POLITIQUE
	NOMBRE DE REFUGIES
	PAYS D'ACCUEIL

	RWANDA
	Massacres de plusieurs milliers de Tutsi en 1973
	185 000
	Congo, Ouganda, Burundi et Tanzanie


(2.3)
La République démocratique du Congo (R.d.C)

Les premières années de la décennie considérée sont marquées par plusieurs décisions nationalistes du chef de l’Etat congolais. En 1971, Mobutu baptisa le pays Zaïre, et une année plus tard, il africanise l’état-civil et les toponymes en instaurant les post-noms à la place des prénoms chrétiens. En 1973, il décréte la nationalisation de toutes les entreprises étrangères et en 1974, il institutionnalise le “mobutisme” comme idéologie nationale. Ces mesures augurent des dérives nationalistes du régime de Mobutu et sont  annonciatrices de la grave crise économique qui va frapper le pays.

Communément connue sous le nom de guerre des quatre-vingt  jours, la première guerre du Shaba I éclate en 1977. L’intervention des troupes marocaines et françaises permirent à Mobutu de retrouver, au mois de mai 1977, l’intégrité territoriale du pays. Un an plus tard, près de 4 000 anciens gendarmes katangais assiégent la ville minière de Kolwezi au Shaba (Shaba II). De nouveau, des forces étrangères dont les parachutistes de la légion étrangère française, sauvent le régime de Mobutu. L'intervention française est motivée par le massacre de 44 Européens à Kolwezi, massacres commandités par Mobutu, d'après les témoignages de ses agents secrets. Ces deux guerres occasionnent le départ de quelques 24 000 réfugiés congolais vers l’Angola et la Zambie. 

Au cours de ces années, le Congo ne voit pas de nouveau déplacement de ses ressortissants vers les pays d'accueil habituels (Burundi, Ouganda et Tanzanie). Au contraire, leur nombre régresse quelque peu. Ils sont  42 000 en 1970 et ne sont que 35 000 en 1979.

Présents au Congo depuis 1972, les 36 000 réfugiés soudanais regagnent leur pays en 1973, suite à l’accord de paix signé à Addis-Abeba entre le gouvernement soudanais et les rebelles du Sud Soudan.

Au cours de cette décennie, la présence des angolais s’accentue leur présence au Congo: de 400 000 en 1970, ils passent à 620 000 en 1978, suite à la tentative de coup d'Etat contre le président Neto et la vague de répressions qui l’a accompagnée.

Ci-après, nous synthétisons les mouvements de réfugiés congolais au cours des années septante:

Tableau 18 : Mouvements de populations congolaises dans les années 7O

	PAYS
	EVENEMENTS POLITIQUES
	NOMBRE DES REFUGIES
	PAYS D'ACCUEIL

	CONGO
	Guerre civile Shaba I en 1977 et Shaba II en 1978
	24 000
	Angola, Zambie


(2.4)
L’Ouganda

Au cours des années soixante, les réfugiés d'origine ougandaise n'apparaissent pas dans les statistiques du H.C.R.. Ils ne sont  répertoriés que dans le courant de la deuxième moitié des années septante. Ceci découle d’une lente dégradation de la politique intérieure de ce pays. Depuis l'indépendance en 1962, le pays est dirigé par le Premier ministre Obote et a à sa tête le kabaka des baganda Mutesa II. Cette cohabitation prend  fin en 1966 quand les Baganda s’opposent aux mesures de centralisation du gouvernement. Obote met fin à la constitution et s’attribue tous les pouvoirs.

En 1967, le Premier ministre Obote instaure une nouvelle constitution garantissant le régime présidentiel à parti unique. La constitution supprime également les différentes royautés ougandaises et Obote devient président de la république ougandaise. Quelques années plus tard, afin d’éliminer la classe commerçante indienne, il annonce la nationalisation du commerce. Cette politique nationaliste marque le début des tensions politiques qui vont aboutir à sa chute en 1971. Renversé par le général Idi Amin, il s’exile en Tanzanie avec ses partisans.

Dès le début du règne d’Idi Amin, un régime de terreur s’installe  à Kampala. Aucune opposition politique n’est tolérée. La crise économique sévissant dans le pays provoque le mécontentement des populations. Les manifestations sont durement réprimées. Menées contre les populations Baganda, une de ces répressions fait quelque 200 000 morts (Lemarchand, 1994) et provoque l’exil de quelques 2 300 réfugiés ougandais en Tanzanie et l'expulsion de 50 000 Indiens. Les relations avec les puissances occidentales, surtout l’Angleterre, se détériorent. 

En 1978, revendiquant des bandes territoriales tanzaniennes et kenyanes, les troupes d’Idi Amin ont envahi le Nord de la Tanzanie. Très vite, l’armée tanzanienne parvient à les repousser et progressivement à contrôler l’ensemble du territoire ougandais ; le général Amin doit s’exiler en Arabie Saoudite.

En 1979,  cette guerre voit l’arrivée de près de 50 000 réfugiés ougandais en territoire congolais.

Voici comment se présente la situation chiffrée des mouvements de réfugiés ougandais au cours des années septante.

Tableau 19 : Mouvements de populations ougandaises dans les années 70

	PAYS
	EVENEMENTS POLITIQUES
	NOMBRE DE REFUGIES
	PAYS D'ACCUEIL

	
	Massacre des Baganda en 1974
	2 300
	Tanzanie

	OUGANDA
	Guerre et chute du général Idi Amin 1978-1979
	55 000
	Tanzanie, Congo


Les années septante sont  caractérisées par l’institutionnalisation des régimes monopartistes: le MPR au Congo, le MNRD au Rwanda, l’UPRONA au Burundi et le Chama Cha Mapinduzi (CCM) en Tanzanie. Au cours de cette décennie, l’Ouganda généra également des réfugiés. La Tanzanie, le seul pays ne produisant pas des réfugiés, reste une terre d’asile importante pour les réfugiés de la région. Elle compte près de 160 000 réfugiés contre 112 000 en Ouganda, 84 000 au Congo (abstraction faite des réfugiés angolais 215 000 en 1979), 8 000 au Rwanda et 50 000 au Burundi. Près d'un demi million de personnes sont  aussi déplacées dans cette région, à cause des événements politiques, soit une augmentation de 300 % du nombre total de réfugiés par rapport à la décennie précédente. 

Tandis que le Rwanda, le Burundi et le Congo renforcent leurs liens par des accords régionaux au sein de la CEPGL ; en 1974, la Tanzanie, l’Ouganda et le Kenya mettent fin à la Communauté Economique d’Afrique de l’Est.

(3)
Les années quatre-vingt

Cette période est caractérisée par un certain essoufflement des régimes monopartistes et par la mise en place des plans d’ajustement structurel (P.A.S) du Fonds Monétaire International (F.M.I.). L’adoption de ces P.A.S. par les pays de la région, va  catalyser les revendications socio-politiques des populations. La démocratisation des régimes devient  la revendication majeure de ces populations. Au début des années 80, revenus à la Une de l'actualité, les enjeux liés aux réfugiés, vont   constituer l’objet des négociations menées entre les présidents Mobutu du Congo, Habyarimana du Rwanda et Bagaza du Burundi.

(3.1)
Le Burundi

Au Burundi, le début des années quatre-vingt est marqué par la promulgation d’une nouvelle constitution instaurant la deuxième république et par le conflit avec l’Eglise, omniprésente et socialement très active. Le pouvoir continue à se concentrer entre les mains d’un groupe avec comme conséquence la crispation des relations inter étatiques avec les principaux partenaires du Burundi (la Belgique et l’Allemagne). La politique menée par le gouvernement burundais contribue à accroître le nombre des réfugiés hutu en Tanzanie dont le nombre passe   de 148 000 en 1980 à 181 200 en 1986. 

En 1986 et comme en témoigne le nombre des réfugiés, la politique de Bagaza n’a pu modifier les visions tribalistes et régionalistes de la première république et encore moins donner du pouvoir en place une perception novatrice. 

En 1987, Tutsi de la région de Buriri comme son prédécesseur, Buyoya arrive  au pouvoir suite à un coup d’Etat. Il justifie  la prise du pouvoir par sa double préoccupation de rassurer les partenaires du Burundi et de mettre un terme au conflit avec l’Eglise.

Loin de s’apaiser, les tensions ethniques latentes depuis plusieurs années éclatent au grand jour dans le milieu de l’enseignement secondaire et universitaire. Elles se traduisent par la fuite des élèves, des étudiants et des paysans hutu. L’absence de réactions des autorités nourrit comme en 1965 et en 1972, la hantise d’une extermination de la communauté hutu. Ces tensions aboutissent à ce que l’on nomme “ les événements de Ntega et Marangara ”, étudiés par Guichaoua (1989). Une centaine des Tutsi sont  massacrés dans les provinces de Ngozi et Kirundo (Nord du pays). La répression aveugle de l’armée occasionne une nouvelle fuite de plusieurs milliers de Burundais vers le Congo et le Rwanda (Chrétien, Guichaoua, Le Jeune, 1989) et occasionne la mort de plusieurs milliers de personnes. Le nombre des victimes varie selon les sources. Reyntjens (1994) estime le nombre de victimes à plus de 20 000, en grande majorité des Hutu. Le gouvernement burundais, quant à lui, évalue le nombre de morts à 5 000 seulement. Suite à ces événements, 60 000 Burundais majoritairement des Hutu se réfugient au Rwanda dans la préfecture de Butare.

En réaction à ces événements, le président burundais prend deux initiatives majeures qui vont bouleverser l’évolution socio-politique du pays: la création de la Commission nationale chargée d ’étudier la question de l’unité nationale et la mise sur pied d’un nouveau gouvernement avec la restauration du poste de Premier ministre, supprimé dix ans plutôt, et son attribution à un Hutu, Sibomana.

En 1988, le Burundi compte toujours plus de 150 000 réfugiés, pour la plupart, en Tanzanie et quelque 14 000 au Congo. Ces chiffres sont identiques pour 1989.

Le principal mouvement de réfugiés burundais dans les années quatre-vingt peut être ainsi résumé.

Tableau 20 : Mouvements des populations burundaises dans les années 80

	PAYS
	 EVENEMENT POLITIQUE
	NOMBRE DE REFUGIES
	PAYS D'ACCUEIL

	BURUNDI
	Les événements de Ntega et Marangara 
	60 000
	Rwanda


(3.2)
L’Ouganda

Après l’exil d’Idi Amin en Arabie Saoudite, l’Ouganda va vivre une période troublée et agitée. Trois présidents (Yusufu Lule d’avril à juin 1979, Binaisi de juin 1979 à mai 1980 et enfin Muwanga de mai 1980 à décembre 1980) vont  se succéder avant le retour triomphal à Kampala, en décembre 1980, de l’ancien président Obote qui , avec l’UPC, a remporté les élections. Le pays est miné par l'insécurité, les rivalités ethniques et le banditisme. Au cours de cette période, le nombre des réfugiés ougandais au Congo passe de 50 000 en 1979 à 150 000 en 1980 et plusieurs autres dizaines de milliers de réfugiés s’installent au Soudan. 

En 1981, l’armée tanzanienne qui a aidé à chasser Idi Amin se retire de l’Ouganda pour des raisons budgétaires. En effet, la présence du corps expéditionnaire de l’armée tanzanienne jusqu’à plus de 2 000 kilomètres de ses bases, pèse lourdement le budget de l'Etat tanzanien. Le Nord, refuge des partisans du président déchu, est le théâtre d’une sanglante répression dont le nombre de victimes est estimé à près de 500 000 (Lemarchand, 1994) et qui provoque la fuite de plusieurs dizaines de milliers d’Ougandais vers le Congo et le Soudan. Plusieurs guérillas dont le National Resistance Movement (NRM) de Museveni voient   le jour. Le NRM prend  les armes contre Obote et plongent  le pays dans le chaos. Plus encore, les répressions de l’armée d’Obote se soldèrent par de nombreuses victimes et par l’exil de près de 50 000 réfugiés vers les pays limitrophes (essentiellement Congo et Soudan). 

A partir de 1982, grâce à l’adoption des PAS, Obote obtient des soutiens financiers du F.M.I.. Une certaine accalmie voit le jour grâce, notamment, au chef d’état-major, le général Oyite-Ojok qui contrôle  l’armée et qui réussit à éradiquer les guérillas. La paix retrouvée permet le retour de certains réfugiés ougandais du Congo où leur nombre chute à 60 000 en 1983. 

En 1983, le général Oyite-Ojok se tue dans un accident d’hélicoptère. Les rivalités ethniques reprennent de plus belle au sein des forces de l’ordre et de l’armée ; elles débouchent sur l’installation d’immenses camps de personnes déplacées (des réfugiés de l’intérieur). Elles sont quelques 150 000 à y être parquées (Prunier, 1994).

En 1985, pour quelques mois, un coup d’Etat militaire porte le général Tito Okello au pouvoir. Il est renversé par la guérilla de NRM de Museveni, en 1986. Dès la fin de l’année 1986, Museveni doit faire face à l'offensive menée par la prophétesse Alice Auma, surnommée “ lakwena ” et son mouvement du Saint-Esprit. En 1987, battue, la prophétesse s’exile au Kenya. Un lieutenant d’Alice, se faisant passer pour son cousin, regroupe le reste des combattants pour former l’Armée du Seigneur et continue la guerre contre les troupes de Museveni.

En 1988, le NRM de Museveni contrôle les deux tiers du pays où il tente d’imposer une union nationale avec un gouvernement pluriethnique.

Liés aux événements politiques dans les années quatre-vingt, les déplacements des réfugiés ougandais se résument ainsi:

Tableau 21 : Mouvements  de populations ougandaises dans les années 80

	PAYS
	EVENEMENTS POLITIQUES
	NOMBRE DE REFUGIES
	PAYS D'ACCUEIL

	OUGANDA
	Répression dans le Nord contre les partisans de Amin en 1981
	200 000
	Congo, Soudan

	
	Guerre civile de 1983-1986
	210 000 (dont 150 000 déplacés)
	Soudan, Tanzanie, Congo


Dans le point suivant, nous aborderons la question du refoulement au cours des années 1982-1984, de quelque 60 000 réfugiés Rwandais d’Ouganda vers le Rwanda et le Burundi. Le H.C.R. considérait ces réfugiés comme Ougandais et non comme rwandais (explications ci-après dans le point suivant).

Les déplacements de réfugiés ougandais s’effectuent principalement vers le Soudan et le Congo. A partir de 1983, les Ougandais également trouvent refuge en Tanzanie.

(3.3)
Le Rwanda

Les années quatre-vingt  sont  marquées par la concentration du pouvoir entre les mains de personnes originaires des préfectures de Gisenyi et de Ruhengeri, région d’origine du président Habyarimana (Reyntjens, 1994). Des indicateurs de performances peuvent être mis en exergue, dans de nombreux domaines, au cours de cette décennie. Ainsi, en matière de développement, le Rwanda connaît  un grand succès en terme de croissance du PNB par habitant. En effet, du pays le plus pauvre de la région (Burundi, Congo, Ouganda et Tanzanie) en 1976, il devient le moins pauvre de tous vers la fin des années quatre-vingt  (Bezy, 1990). Par ailleurs, selon les rapports d'Amnesty International, la situation des Droits de l’Homme au Rwanda, loin d’être parfaite, est meilleure que celle qui prévaut dans d’autres pays africains: le nombre de prisonniers politiques, les excès policiers diminuent. Jusqu’en octobre 1990, aucune violence à caractère ethnique n’a été déplorée. Cette période est marquée par la recherche de solutions au problème des réfugiés rwandais dans les pays limitrophes. C’est ainsi qu’en 1981, quelques 25 000 réfugiés rwandais ont pu être naturalisés en Tanzanie suite à un accord entre les gouvernements rwandais et tanzanien.

En octobre 1982, les réfugiés rwandais sont  refoulés de l'Ouganda vers le Rwanda qui ferme la frontière. Ils s’installent à la frontière dans un no man's land. Sur plus de 80 000 réfugiés, seuls quelques milliers ont pu regagner le Rwanda où ils sont  considérés comme d’anciens réfugiés rwandais (Vidal et Le Pape, 1995, pp. 76-77). Les autres ne sont  pas reconnus par le gouvernement rwandais comme étant de ses ressortissants, d’où leur classification par le H.C.R. comme étant des réfugiés ougandais. Ils sont 38 000 au Rwanda en 1982-1984. En 1985, on retrouve la trace de 30 000 autres au Burundi comme si ces réfugiés ont quitté le Rwanda pour le Burundi. En 1987, après l’arrivée au pouvoir de Museveni, la plupart de ces réfugiés retournent en Ouganda.

Au cours de cette décennie, une nouvelle prise de conscience politique et une certaine mobilisation de la diaspora rwandaise voient le jour. L'exagération des chiffres des réfugiés rwandais publiés par le gouvernement burundais en 1983 peut être analysée comme une contribution à cette prise de conscience. En 1982, le H.C.R. recensait près de 50 000 réfugiés rwandais au Burundi. En 1983 et en 1984, ils sont 228 000.

En 1985, le chiffre tombe à 108 000 et 1986 enregistrait le même nombre qu’en 1982, c'est-à-dire près de 50 000 réfugiés. Guichaoua (1992), se fiant au décompte des populations résidentes étrangères, obtenu à partir de l’enquête censitaire de novembre 1979, estime l’effectif global des réfugiés rwandais vers la fin des années quatre-vingt  à quelques 80-85 000 personnes. Les populations réfugiées au Congo sont estimées à quelque 12 596 personnes principalement installées dans la province du Nord-Kivu. A l’instar de Guichaoua, nous estimons que:

"Ces chiffres ne représentent que de façon restrictive la population considérée (et la seule susceptible d’être reconnue officiellement comme réfugiée), mais ils sous-estiment considérablement les effectifs réels des migrants politiques originaires du Rwanda. "(Guichaoua, 1992, p. 18)

En conclusion, le Rwanda au cours de cette décennie, a connu très peu de mouvements de réfugiés. Cette période est marquée par la polémique entre les gouvernements rwandais et burundais, quant au nombre de réfugiés rwandais présents au Burundi. Leurs divergences sont liées aux négociations entre le Congo, le Burundi et le Rwanda de la convention sur la libre circulation des personnes et des biens au sein de la CEPGL et du droit d’établissement des ressortissants dans les pays membres de la communauté.

(3.4)
Le Congo

Au cours des années quatre-vingt, le problème des réfugiés constituera un double enjeu impératif d’une part lié à l'accès à la nationalité congolaise, et de l’autre à la constitution d’une opposition politique:

- 
La loi sur la nationalité modifiée en juin 1981, concerne principalement les ressortissants d'origine rwandaise vivant au Congo, surtout dans la province du Kivu. Cette loi (loi du n° 81-002 du 29 juin 1981) abroge le décret présidentiel de 1972 qui attribue la nationalité de façon collective. 

- 
La naissance de l ’UDPS qui milite à l’intérieur du pays, et la défection de l’ancien premier ministre Nguz a Karl i Bond restructurent l’opposition à l’extérieur. 

Suite à la chute des cours mondiaux des matières premières, dont, principalement le cuivre la crise économique sévit partout dans le pays. 

En 1984-1985, c’est dans un tel contexte que l’armée congolaise de Mobutu réprime deux attaques des troupes de Laurent Désiré Kabila concentrées la ville portuaire de Moba
. La répression cause la mort de nombreux paysans et l'exode de plusieurs milliers d'autres vers le Burundi et la Tanzanie. Ils sont  plus de 16 000 à trouver refuge en Tanzanie dont 10 000 en provenance de Moba (Nord-Katanga).

Tableau 22 : Mouvements de populations congolaises dans les années 80

	PAYS
	EVENEMENTS POLITIQUES
	NOMBRE DE REFUGIES
	PAYS D'ACCUEIL

	CONGO
	Événements de Moba en 1984 et 1985
	26 000
	Tanzanie, Burundi


Au cours de cette période, les événements majeurs provoquant les déplacements de population sont  localisés à Moba. De façon générale, la tendance à l’expatriation est à la baisse. 

(3.5) Les années quatre-vingt ou stabilisation des mouvements de population 

Pour cette décennie, l’on peut conclure qu’au cours de cette décennie, les mouvements de populations liés aux événements politiques n’ont pas connu de véritable essor et qu’ils se sont même stabilisés par rapport à la décennie précédente. Ouvrant cette période, le problème des réfugiés est perçu comme un enjeu régional. La prise de conscience de cet enjeu amène certains gouvernements à développer leurs liens de coopération (cfr. communauté de sécurité CEPGL). A la fin des années quatre-vingt et de façon concrète, la montée en puissance des revendications socio-politiques qui vont être la principale caractéristique des années nonante. Le Congo, le Rwanda, le Burundi et l’Ouganda engendrent des réfugiés qui trouvent exil principalement d'ailleurs dans ces mêmes pays ainsi qu'en Tanzanie, qui reste toujours le plus important pays d'accueil de la région. En 1989, La Tanzanie compte   265 000 réfugiés (dont près de 70 000 Mozambicains) contre 130 000 en Ouganda (dont 53 000 Soudanais), 30 000 au Congo (mais 310 000 réfugiés angolais sont présents au Congo), 62 000 au Burundi et 23 000 au Rwanda. En 1982, constituant le premier et le seul flux des réfugiés de ce pays, 13 000 Tanzaniens trouvent refuge au Burundi. Cependant un an plus tard, la plupart de ces Tanzaniens ont déjà regagné leur pays d’origine.

(4)
Les années nonante

Les années nonante sont caractérisées par la montée en puissance des revendications démocratiques. Venu de l’Est de l’Europe, le vent des changements démocratiques va aussi souffler sur l’Afrique. Ces années nonante voient aussi l’accroisement des tensions ethniques qui vont déboucher sur l’ethnicité. Exprimés de façon de plus en plus manifeste à l’intérieur des Etats de la région, les antagonismes ethniques aboutissent au déclenchement, au début des années 90, de guerres civiles. Ces événements provoquent, de nouveau, des chassés-croisés importants chez les réfugiés.

(4.1)
Le Congo

Au Nord-Kivu et au Sud-Kivu, les populations dites autochtones affrontent les populations d’origine rwandaise et burundaise (Banyarwanda au Nord, Banyamulenge et Barundi au sud) installées sur le territoire congolais depuis plusieurs générations. Et ce, suite aux tensions ethniques, ravivées par le débat sur l’obtention de la nationalité congolaise telle que discutée lors de la conférence nationale souveraine. Les luttes entraînent, en mars 1993, la mort de 2 à 3 000 personnes, l’exil de 15 000 autres vers l’Ouganda et un flux de déplacés estimés toutes ethnies confondues à plus de 50 000 personnes. En décembre 1993, le nombre de victimes se chiffre entre 6 000 et 15 000 et le nombre de déplacés à plus de 250 000 (Médecins sans frontières, 1995, p. 54). Début 1994, des réunions de réconciliation permettent le retour de ces déplacés dans leurs villages respectifs.

Suite à l’arrivée en 1991 au poste de gouverneur de province du Katanga Kyungu wa Kumwaza, la xénophobie gagne la province du Katanga. Le gouverneur multiplie les mesures discriminatoires à l’encontre des non-originaires de la province. Les tensions vont s’accumuler entre les Katangais et les Kasaïens accusés de piller les richesses du Katanga. En août 1993, l’élection, par la conférence nationale souveraine, de Tshisekedi (Kasaïen) au poste de premier ministre, déclenche la chasse aux Kasaïens et ce, sous la supervision des autorités provinciales. Tous les non-katangais, kasaïens en tête, vont  être chassés comme “ des insectes ”. En août 1994, la Croix rouge recense plus de 700 000 personnes déplacées du Katanga vers d’autres provinces (surtout vers le Kasaï). Ils s’installent dans des camps aux alentours des grandes villes. La capitale de la province, Mbuji-mayi vit sa population augmenter de plus de 200 000 personnes, en quelques mois. D'après les sources locales, ce sont plus d'un million de Kasaïens, surnommés les Bena Katanga, qui sont  chassés du Katanga entre juin 1993 et août 1995.

En octobre 1996, commence la guerre civile menée par l’AFDL de Kabila. Menée d’est en ouest, cette guerre provoque l’exode de milliers de Congolais, originaires des villes d’Uvira, Bukavu et Goma. Fuyant l’avancée des troupes rebelles, ils sont  installés dans des camps de déplacés à Kisangani et soutenues par des organisations caritatives. Des publications d’ONG locales parlent de 500 000 personnes déplacées par la guerre. Plus de 90 000 Congolais trouvent refuge dans les pays voisins: Ouganda, Rwanda, Burundi et Tanzanie. 

Voici le résumé des grands événements de la République Démocratique du Congo et leur conséquence en terme de réfugiés.

Tableau 23 : Mouvements de populations congolaises dans les années 90

	PAYS
	EVENEMENTS POLITIQUES
	NOMBRE DE REFUGIES
	PAYS D’ACCUEIL

	CONGO
	Conflits ethniques dans le Nord-Kivu 1993
	15 000

250 000 déplacés
	Ouganda, Congo

	
	Refoulement des Kasaïens du Katanga en 1993
	14 000

700 000 déplacés
	Zambie et Congo

	
	Guerre de libération de l’AFDL en 1996
	100 000

500 000 déplacés
	Ouganda, Rwanda, Tanzanie, Zambie


Au cours de cette décennie, le Congo connaît d’importants déplacements de réfugiés. Surtout, il s’agit de personnes déplacées à l’intérieur du pays. De quelques dizaines de milliers, au cours des décennies précédentes, l’ampleur du phénomène a atteint plusieurs centaines de milliers au cours des années nonante. Les principaux pays d’accueil des réfugiés congolais sont  l’Ouganda, le Rwanda, la Tanzanie et dans une moindre mesure la Zambie.

(4.2)
Le Rwanda

En octobre 1990, l’Armée Patriotique Rwandaise (APR), branche armée du Front Patriotique Rwandais (FPR), lance une attaque pour revendiquer le droit de retour des réfugiés. Le scénario, identique à celui des années 60, se répète. Les Tutsi de l’intérieur du Rwanda ont du subir la répression. Quelque 350 000 personnes essentiellement des Tutsi trouvent refuge dans les pays voisins: au Burundi (près de 240 000 réfugiés rwandais), au Congo, en Ouganda et en Tanzanie. Les populations hutu fuient également les régions de combat et se réfugient dans les faubourgs de la capitale Kigali. Cette guerre ravive et exacerbe les tensions ethniques. Les Tutsi paient un lourd tribut : ce sont les massacres de Kibilira, Mutara et Bagowe. Parallèlement, le flux des réfugiés rwandais ne cesse de croître et atteindre 400 000 en 1991 (la plupart au Burundi). Durant cette période de trouble, le pays va  connaître d’autres bouleversements intérieurs. En 1992, face à la pression interne et internationale, le président Habyarimana accepte d’entamer des pourparlers avec le FPR. Le nombre de réfugiés rwandais, cette année-là, passe à 432 000 personnes dans la région. Les négociations entamées avec le FPR sur le partage du pouvoir incitèrent les durs du régime (membre de l’Akazu) à préparer un plan d’extermination des Tutsi soupçonnés d'être de connivence avec le FPR. En août 1993, les accords d’Arusha concrétisant un partage du pouvoir, sont  signés entre le gouvernement rwandais, le FPR et les différentes formations politiques rwandaises. Encore plus, ces accords ne sont  pas appliqués, ce qui cristallise les tensions ethniques.

Le 6 avril 1994, l’avion présidentiel est abattu avec à son bord, le président Habyarimana et le président Ntaryamira du Burundi. Le génocide programmé contre les Tutsi et les Hutu modérés est perpétré d’avril à juin 1994 et près d’un million de personnes y trouvent la mort. Les "moins mal chanceux" trouvent refuge à l’étranger. Fin avril 1994, plus de 500 000 réfugiés sont  dénombrés dans la région de Benako en Tanzanie. En juillet 1994, on en répertorie plus d’un million dans la région de Goma (Congo) et en août 1994, 300 000 dans la région de Bukavu (Congo) et 250 000 dans la région de Ngozi (Burundi).

En juillet 1994, la victoire du FPR entraîne la chute du pouvoir en place à Kigali. Dans leur fuite, l'armée rwandaise va  pousser plus de deux millions de Hutu rwandais à se réfugier dans les pays voisins en quelques semaines. La fuite des Hutu est considérée comme le plus grand exode de l'histoire du continent africain. Suite à cette victoire, plusieurs centaines de milliers d’anciens réfugiés essentiellement des Tutsi du Congo, d'Ouganda et du Burundi regagnent le Rwanda. Ce chassé-croisé des populations est sans précèdent dans l’histoire contemporaine africaine. Plus de deux millions de Hutu rwandais quittent le Rwanda et près d’un million de Tutsi rentraient d'exil. Ainsi que le nombre des réfugiés rwandais présents en Ouganda tombe à 4 000, fin 1994, contre plus de 150 000 en 1993. Plus de 250 000 Tutsi sont également de retour du Burundi.

En octobre 1996, suite à l’offensive militaire de l’AFDL, 600 000 réfugiés en provenance du Congo et plus de 500 000 autres venant de Tanzanie regagnent le Rwanda. Plus de 200 000 réfugiés hutu sont  portés disparus: le régime de Kabila et ses alliés rwandais sont  rendus responsables de ce massacre par la Commission d'enquête de l'ONU. Quelque 300 000 autres réfugiés hutu sont dispersés à travers le Congo.

De façon générale, voici les événements politiques et leurs conséquences sur la production de réfugiés au Rwanda.

Tableau 24 : Mouvements de populations rwandaises dans les années 90

	PAYS
	EVENEMENTS POLITIQUES
	NOMBRE DE RÉFUGIES
	PAYS D'ACCUEIL

	
	Début de la guerre civile en 1990
	360 000
	Congo, Burundi, Tanzanie, Ouganda

	RWANDA
	Guerre civile 1992-1993
	432 000
	Congo, Burundi, Tanzanie, Ouganda

	
	Génocide juin - juillet 1994
	2 000 000
	Congo, Burundi, Tanzanie

	
	Victoire du FPR juillet 1994
	- 1 000 000
	Retour d’anciens réfugiés tutsi au Rwanda

	
	Offensive armée de l’AFDL en 1996
	- 600 000
	Retour des réfugiés hutu de 1994 au Rwanda

	
	Fermeture des camps en Tanzanie et Burundi en décembre 1996
	- 500 000
	Retour des réfugiés hutu de 1994 au Rwanda

	
	Guerre de libération AFDL en octobre 1996
	424 000
	Congo




Les années nonante voient une véritable explosion du nombre de réfugiés et de déplacés rwandais. De quelques centaines de milliers répertoriés dans les années quatre-vingt, ils se sont des millions dans les années nonante. L'ampleur de ce phénomène est liée à la crise du modèle étatique qui a frappé  simultanément la plupart des Etats africains. 

Carte 4 : Les réfugiés rwandais dans la région des Grands Lacs
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(4.3)
Le Burundi

Début des années 90, la Charte de l’unité nationale, approuvée par référendum est publiée. Cette charte est placée au dessus de la constitution, des lois et des règlements. En 1992, un projet de constitution, soumis à référendum, est adopté à 90 % des voix. Cette constitution reconnaissait la liberté d'association, de pensée, de conscience, de religion et de culte. Cette ouverture politique a permis à d'autres partis de voir le jour à côté de l'Uprona: le Frodebu, le RPB, le PP, le PRP et le PL. Aux élections présidentielles, Ndadaye (Hutu, Frodebu) obtient plus de 64 % des voix contre 36% à Buyoya (Tutsi, Uprona). Aux législatives, le Frodebu devient le premier parti politique du Burundi, suivi de l'Uprona.

Pendant que la guerre sévit au Rwanda, le Burundi suit lentement la voie de la démocratisation. Cependant, de nouveau,  les vieux démons ethniques vont  refaire surface à la suite de tentative de coup d’Etat militaire d’octobre 1993 qui se solde  par la mort du président Ndadaye. La réaction des campagnes burundaises, fait plusieurs milliers de victimes et des milliers de réfugiés et de déplacés. Les chiffres varient de 25 000 à 500 000 pour les victimes, au moins 300 000 réfugiés et près d'un million de déplacés (Verhaagen, 1996). A partir d’octobre 1993, le Burundi est plongé dans une guerre civile entre le CNDD et l'armée burundaise (comme expliqué dans la troisième partie, consacrée à l’analyse des élites politiques). De nombreux Hutu fuient le Burundi pour le Congo, le Rwanda ou la Tanzanie. Suite à ces événements vécus dans ce pays, beaucoup de résidents congolais s’enfuient également et deviennent des réfugiés dans leur propre pays (rapatriés) et sont  installés dans des camps d'infortune et abandonnés à leur triste sort.

La guerre civile continue à accroître le flot des réfugiés. Il passe de 14 000 en 1990 au Congo à plus de 110 000 en 1994 et de 150 000 en 1990 à plus de 250 000 en Tanzanie, au cours de la même année.

En 1996, suite à l'offensive armée de l'AFDL, plus de 100 000 réfugiés regagnent  le Burundi en provenance des camps de l'Est du Congo. En 1996, cependant, près de 400 000 réfugiés burundais vivotent toujours dans les camps de l'Ouest tanzanien.

Voici les principaux mouvements de réfugiés burundais au cours de cette décennie.

Tableau 25 : Mouvements de populations burundaises dans les années 90

	PAYS
	EVENEMENTS POLITIQUES
	NOMBRE DE REFUGIES
	PAYS D'ACCUEIL

	BURUNDI
	Tentative de putsch de 1993
	300 000

1 000 000 déplacés
	Tanzanie, Rwanda et Congo

	
	Guerre civile de 1994-1997
	450 000
	Tanzanie


Au cours de cette période, les mouvements de population burundaise atteignent, également, des chiffres très élevés (plus d'un million de personnes déplacées). Une fois de plus, c’est la Tanzanie qui reste la destination de prédilection des réfugiés.

(4.4)
L’Ouganda

Après l'arrivée de Museveni et du NRM, le régime s'est employé à assurer la sécurité de ses citoyens et leurs biens ainsi qu’à assurer la reprise économique grâce, notamment, à l'application d’un plan d'ajustement structurel destiné à mettre fin à l’inflation qui gangrène l’économie ougandaise. 

Au début des années 90, d’un point de vue politique, les frères musulmans au pouvoir au Soudan ont soutenu la tentative de coup d'Etat de l’opposant au président Museveni, le général Moses Ali. Dans l'agitation islamiste qui s’ensuit, le nombre de réfugiés fuyant les répressions passe  de 10 000 en 1990 à 20 000 en 1992. C'est parmi ces réfugiés que sont  recrutés les rebelles des Forces Démocratiques Alliées (FDA) soutenus par le Soudan, qui luttent contre le pouvoir ougandais. 

Synthèse des mouvements de réfugiés ougandais dans les années nonante.

Tableau 26 : Mouvements de populations ougandaises dans les années 90

	PAYS
	EVENEMENTS POLITIQUES
	NOMBRE DE REFUGIES
	PAYS D'ACCUEIL

	OUGANDA
	Tentative de coup d'état du général Ali 1990
	10 000
	Congo

	
	Agitation islamiste en 1991-1992
	20 000
	Congo


Contrairement aux autres pays de la région, l'Ouganda connaît une certaine stabilité, ce qui se remarque dans les mouvements de population. Alors que dans les autres pays, c’est la déliquescence de l'Etat qui prime, en Ouganda, on assiste à une tentative de restauration de l'institution étatique. Les flux des réfugiés ougandais se dirigent vers le Congo, berceau d'une nouvelle rébellion dirigée contre le pouvoir ougandais.

L'étude des déplacements des réfugiés et des déplacés constatés, au cours de la période des années nonante, nous a permis de mettre à jour la relation entre la crise d'Etat et l'ampleur des mouvements. Plus grande est la crise, plus importants sont les mouvements de population. Les événements politiques au Congo, au Burundi et au Rwanda causent le déplacement de plusieurs millions de personnes vers le Congo, le Burundi et la Tanzanie.

(5)
Les déplacements de population: un des enjeux politiques majeurs

L’histoire contemporaine montre que tous les pays de la région des Grands Lacs africains sont concernés, à un moment ou un autre et suite aux événements politiques vécus, par les déplacements de population. Les populations migrantes constituent un enjeu politique pour le pays d’origine comme pour le pays d'accueil. 

Exception faite de la Tanzanie, la plupart des Etats de la région sont autant pays d’origine que pays d'accueil des réfugiés. Les pays générant des réfugiés sont le Rwanda, le Burundi, le Congo et l’Ouganda. Les pays d'accueil sont la Tanzanie, le Congo, le Burundi, l’Ouganda et le Rwanda. La particularité de la Tanzanie est que bien qu'ayant connu des événements politiques qu’elle a connus, ceux-ci n'ont pas engendré de mouvement de population. 

En faisant le parallèle entre les déplacements de populations selon les affinités historiques et les déplacements des réfugiés et déplacés, il ressort dans les deux cas que les pays d'accueil de ces populations correspondent. Les déplacements des réfugiés et déplacés se réalisent donc vers l'espace traditionnel des populations concernées, même si cet espace a été morcelé par le colonisateur.

c)
La logique de survie économique

Le terme d’immigrés sera privilégié à celui de réfugié économique , car il est d'usage plus courant en Europe occidentale. Deux sous-catégories sont concernées: les déplacements de populations conditionnés par le contexte écologique et ceux découlant des conditions économiques. Les personnes se déplacent dans l'espoir de trouver des meilleures conditions de vie sur des terres lointaines (contexte économique).

Les pays de la région des Grands Lacs sont majoritairement à vocation agricole et pastorale. Le problème démographique est à la base des déplacements de populations (contexte écologique). La densité de population dans certaines parties de la région est tout aussi élevée que celle des pays développés ou industriels: la densité moyenne du Rwanda, ou du Burundi, est proche de 200 habitants au km² (182 pour le Burundi et 234 pour le Rwanda) alors que celle des autres pays n'est que de 17 pour le Congo, de 31 pour la Tanzanie, de 42 pour le Kenya et de 91 pour l'Ouganda.

La pression démographique au Rwanda et au Burundi entraîne indirectement l'érosion des sols trop intensément exploités (Chrétien, 1993, p. 287). Le Rwanda compte une superficie de 26 000 km² dont 34% seulement sont arables, le Burundi 27 800 km² dont 44% de terres arables, le Congo 2 345 000 km² dont 3,2% de terres arables, le Kenya 583 00 km² dont 3,4% des terres arables, l'Ouganda 236 000 km² dont 25 % de terres arables et la Tanzanie 945 000 km² dont 4,7% de terres arables. La rareté des terres fertiles et la densité démographique poussent paysans et éleveurs à chercher de terres arables disponibles et de nouveaux pâturages destinés à leur bétail (contexte écologique). Sur base de l’argument démographique, l'ancien président Habyarimana justifiait l'absence de politique en vue du retour des anciens réfugiés. Pour lui, la forte densité rend  impossible l’accueil des anciens réfugiés et leur installation au Rwanda. Déjà, le rapport de la mission de visite du comité de tutelle des Nations Unies au Rwanda et au Burundi estimait qu'il y a, en 1951, 180 000 familles de trop par rapport à la place disponible, soit 24 % du nombre total des familles (780 000). Avant la guerre d'octobre 1990, si on tient compte de ce pourcentage, on peut estimer que plus de deux millions de citoyens rwandais sont déjà en surn. Pour le Consul américain au Congo que nous avons rencontré à Bukavu en 1996, "la fuite des réfugiés rwandais en 1994, vers le Burundi, le Congo et la Tanzanie, est perçue finalement comme une solution au problème de la pression démographique."

La double pression démographique et écologique qui pousse, essentiellement les paysans à émigrer soit à l'intérieur, soit à l'extérieur du pays se révèle "une des composantes essentielles des processus de mobilité des paysanneries rwandaise et burundaise " (Guichaoua, 1989, p. 73). A propos de la mobilité des populations se transformant en une migration, Iliffe écrit: 

“La mobilité humaine est essentielle dans cette région, le mode prédominant de communication sociale et culturelle, le moyen par lequel le savoir passe     d'un côté à l'autre du continent, les idées d'une communauté à l'autre. Ce peut être un bref déplacement calculé du cultivateur en quête d'une terre pour la prochaine récolte, ou la transhumance du pasteur avec son bétail pénétrant peu à peu sur des terres nouvelles: de telles décisions, répétées des milliers de fois, formaient au fil du temps un mouvement de population que les traditions, plus tard, interpréteraient comme une migration."(Iliffe, 1997, p. 162)

Outre la pression démographique, les sécheresses fréquentes rendent certaines régions de l'est africain très vulnérables, génèrent et catalysent également des mouvements de population.

(1)
Le Rwanda et le Burundi 

Le Rwanda et le Burundi ont longtemps été considérés comme un réservoir inépuisable de main-d’œuvre, à l’époque de la colonisation allemande ainsi qu'à celle du mandat et de la tutelle belge. Cette caractéristique constitue le principal attrait de ces deux métropoles. 

La colonisation allemande a pour dessein de déporter cette main-d'oeuvre vers le littoral de l'Océan Indien , riche en terre fertile mais très peu densément peuplé. Un tel projet politique n’a jamais vu le jour. Chrétien (1993) l'explique par le fait que les Barundi et les Banyarwanda sont supposés être incapables de supporter le régime alimentaire des plateaux orientaux. L'émigration des populations rwandaise et burundaise est plutôt tournée vers le Nord et vers l'Ouest, c'est-à-dire vers les colonies britannique et belge. L’émigration constatée vers ces régions ne s'est jamais interrompue. 

Pour les Belges, les populations rwandaises et burundaises représentent la main-d’œuvre « idéale » et nécessaire pour travailler dans les mines du Katanga et dans les grandes concessions agricoles du Kivu. Ainsi durant la tutelle belge, un vaste mouvement de population est amorcé vers les territoires de Massisi et Rutshuru (Nord-Kivu). Ces territoires, rappelons-le, avant la colonisation,  sont des chefferies hutu.

L’émigration des populations barundi et banyarwanda vers le Katanga, l'Ouganda et la Tanzanie est, toutefois, quantitativement plus importante que celle vers le Nord-Kivu. 

Il est cependant, très malaisé d'estimer avec précision le nombre total de déplacements de population dans la région, qui ont été initiés pour des raisons  soit économiques soit écologiques car ils se sont produits de façon individuelle et échelonnée dans le temps. Néanmoins, l'étude de Chrétien (1993, p. 278), citant les sources de l'administration britannique en Ouganda, évoque qu'entre 1927 et 1928, quelque 46 000 Banyarwanda et Barundi se sont installés   en Ouganda. Quelques années plus tard, plus de 100 000 personnes recensées en Ouganda sont originaires de ces deux pays. La tendance va  en régressant les années suivantes pour se stabiliser aux environs de 70 000. 

Après la grave crise économique de 1921, l'Ouganda représente un pôle d'attraction pour les personnes migrantes. En effet, dans ce pays, l'essor de la culture du coton demande une importante main-d’œuvre et l'abolition des corvées coloniales dans toutes les colonies britanniques en général les rend  plus attrayantes que les colonies et protectorats belges où les cultures industrielles d'exportation restent obligatoires. 

Vers la fin des années vingt, dans la colonie et protectorats belges, la grande famine qui sévit, ne favorise pas l'arrivée des migrants sur ces territoires. En 1959, les déplacements vers l'Ouganda concernent, près de 350 000 Rwandais et près de 150 000 Burundais. Ces populations ont du mal à s'adapter aux conditions climatiques difficiles et les maladies comme la malaria, le typhus, la méningite cérébro-spinale, la maladie du sommeil rendaient ces travailleurs vulnérables  (Mukamanzi, 1982, p. 17). De plus, comme l'indique cet auteur, ces déplacements ont la particularité de ne pas être définitifs. Le taux de retour est estimé à une moyenne de 60 %, ce qui est beaucoup si l'on tient compte de la distance (plusieurs centaines de kilomètres), de l’absence de moyens de communication (les déplacements se font  le plus souvent à pied) et du temps (plusieurs semaines voire plusieurs mois).

S’agissant des déplacements vers la colonie belge et vers les territoires sous la tutelle belge, nous avons repris les statistiques de l'administration coloniale tenues à partir des années 1920. Les migrations fluctuent en fonction des aléas économiques: l'essor du coton, la prospection et l'exploitation des minerais, la mise en valeur de nouvelles concessions agricoles, etc. Contrairement à l'émigration temporaire vers les pays sous protectorat britannique, celle vers le Congo et surtout vers la province du Kivu s’avère définitive. L’émigration a été encouragée par l'autorité coloniale car elle permet aux concessions européennes de disposer sur place d’une réserve de main d'œuvre stable et bon marché. De plus, le Kivu présente des grandes similitudes avec le Rwanda et le Burundi, quant au climat et aux conditions agronomiques. Cette province a toujours été une zone d'influence pour ces deux pays. L'émigration concerne donc, officiellement plus de 128 000 migrants banyarwanda, soit 80 % de la population migrante (Gatanazi 1989). Avant l'indépendance du Congo, elle compte   plus de 150 000 personnes (Banyarwanda et Barundi confondus). 

A côté cette émigration officielle et organisée par la "Mission Immigration Banyarwanda (MIB)", une émigration clandestine, dont il est difficile d'estimer le nombre exact, fait du Kivu la province la plus peuplée du Congo bien qu'elle n’est pas en superficie la plus grande. Guichaoua (1989) estime qu'au moment de l'indépendance, les populations banyarwanda et barundi émigrantes vers le Congo, ont connu une croissance de près de 50%. Cette croissance est due aux effets naturels de la démographie et à l'arrivée des nouveaux migrants clandestins.

Attirés vers les centres, les Burundais où il y a des activités commerciales, s’installent   principalement sur les bords du lac Kivu, du lac Tanganyika et dans la plaine de la Ruzizi. Chrétien (1993) justifie cet attrait par le besoin de compléments monétaires, motivation première au départ des migrants. A la lumière des chiffres fournis par l'administration belge, nous constatons que les Rwandais sont  les plus enclins à émigrer vers le Kivu, d'une part poussés par l'absence d'activités agricoles rémunératrices au Rwanda et au Burundi et d'autre part par l'instauration, par le pouvoir de tutelle, d'obligations publiques (impôts, travaux communautaires, etc.). Pour Mukamanzi (1982) le succès des migrations est lié à l'organisation de ces transferts, aux crédits suffisants mis à disposition de l'Office de Migration des Banyarwanda, à une grande propagande, à la gratuité des transports vers les nouvelles zones d'implantation. Le succès s'explique encore par les conditions favorables dans le pays d'accueil:

- 
le climat identique, ce qui permet la poursuite des cultures du pays d'origine. En effet on retrouve le même régime alimentaire au Kivu et au Rwanda-Burundi ainsi que le contrat pastoral "ubuhake".

- 
la disponibilité de terres gratuites et très fertiles : globalement plus de 150 000 hectares ont été accordés aux familles migrantes.

- 
les facilités administratives pour les familles émigrantes: exemption d'impôt colonial, de taxes de chefferies et de corvées pendant 2 ans ainsi que l’assurance de soins médicaux et vétérinaires.

- 
la possibilité de retour au pays d'origine. Mais il n'y a pratiquement pas de retour, ceci est-ce dû au fait que l'autorité de tutelle a évité autant que possible un exode purement masculin contrairement à ce qui s'est fait vers les pays sous protectorat britannique? Est-ce le caractère définitif de ces déplacements qui a fait que ces migrations ont fortement marqué la région des grands Lacs?

Lors des accensions à l’indépendance, on estime à quelque 13 à 15 % de la population totale du Rwanda et du Burundi vit en dehors de leurs frontières (dans les régions limitrophes de l'Ouganda, de la Tanzanie et du Congo). Après les indépendances, l'émigration s'est poursuivie chez les paysans tant rwandais que burundais; ils gonflent le nombre des paysans des campagnes congolaises. Guichaoua (1989), présentant les résultats d'une enquête effectuée au cours de l'année 1970-1971, estime que 5 % de la population rurale a émigré principalement vers la Tanzanie.

Au Congo, la distinction entre les immigrés, les Tutsi, les Hutu du Massisi ou du Rutshuru et les réfugiés tutsi ou hutu (de 1959, 1963, 1973, 1990, 1994 et enfin de 1996) n'est pas aisée à faire vu l'état de délabrement dans lequel se trouve l'administration congolaise supposée suivre et établir des statistiques sur les réfugiés, d’immigrés et autres mouvements de population. En outre, la plupart des immigrés rwandais ou burundais ont reçu des cartes d'identité congolaise et se font ainsi fondus dans la population locale.
(2)
Le Congo et l'Ouganda

Les mouvements de population n'ont pas uniquement concerné les Rwandais et les Burundais mais également les Congolais et les Ougandais. En 1959, quelques 300 000 Africains sont présents au Burundi et au Rwanda dont 80% sont des congolais. Au moment de l'indépendance du Congo, on constate que beaucoup de Congolais émigrent vers les centres urbains du Rwanda et du Burundi et que les ougandais s’installent dans les centres urbains kenyans. Ce fait souligne bien ce que Guichaoua qualifie de caractère d'intensité "des flux internationaux dans l'ensemble de la zone de l'Afrique centrale et orientale" (Guichaoua, 1989, p. 32). 

La plupart des Congolais et Ougandais qui quittent leur pays d'origine, ne sont pas des paysans mais bien des intellectuels ou des ouvriers en quête de revenus complémentaires. Ce phénomène s'amplifiera au fur et à mesure que l'économie congolaise et ougandaise se détériorent.

En juillet 1994, après la victoire du FPR au Rwanda le retour d'anciens réfugiés tutsi de la région est accompagné par de nombreux Congolais en quête d'un travail mieux payé laissé vacant par les Hutu, qui ont fui le FPR. Les travailleurs recherchés sont essentiellement des artisans, des menuisiers, des maçons, des enseignants et des entrepreneurs. Dans la région, on n'hésite pas à qualifier ce chassé-croisé de chaise musicale de population. Les journalistes notent qu'en juillet 1994, Kigali a changé d'habitants. La Fédération Internationale de la Croix-Rouge et du Croissant Rouge à Bukavu estime, en 1994, avant la victoire du FPR, le nombre d'immigrés congolais à 200 000 au Rwanda et à 300 000 au Burundi. Contrairement au Congo, le Rwanda et le Burundi ont tenté de recenser les étrangers présents sur leur territoire avec un flou inévitable relatif au nombre de clandestins. 

(3)
La Tanzanie

Les émigrants ne sont pas seulement originaires du Rwanda, du Burundi, de l'Ouganda ou du Congo. Un autre groupe, les Banyamwezi, a engendré une importante diaspora. En effet, depuis le XIXème siècle, des porteurs et des commerçants banyamwezi se sont fixés en dehors de leur territoire dans les régions côtières de l'Océan Indien , dans le bassin du fleuve Congo, en Ugogo, dans la région de Mombasa etc. Les Banyamwezi ont, en effet, fait du colportage à longue distance leur métier.

Vers la fin du XIXème siècle et début du XXème siècle, le déclin du commerce de l'ivoire et l'arrivée du chemin de fer (Dar es Salam-Kigoma) affectent le travail de colportage à longue distance des banyamwezi, ce qui les poussent à migrer plus loin et à trouver d'autres activités et secteurs: personnel auxiliaire dans l'administration coloniale allemande, chantiers ferroviaires, plantations de la côte, etc. 

Précédés par leur réputation de peuple travailleur, les colons anglais privilégièrent les travailleurs banyamwezi aux travailleurs baganda. Les bas salaires versés et les mauvais traitements reçus de la part des intendants de plantation poussent  également les Banyamwezi à quitter la Tanzanie et à s'installer au Kenya. En 1914, plus de 20 000 Banyamwezi sont installés dans les territoires placés sous protectorat anglais. On associa au vocable "Banyamwezi" tous les travailleurs de langue bantoue originaires des hauts plateaux de l'Ouest. Les différents peuples de ces plateaux se font appeler ainsi, car ce terme, synonyme de travailleur, d'expérience des pays lointains, de spécialiste des activités agricoles ou de voyageur hardi, ouvre les portes à ceux qui sont en quête de travail.

En 1994 dans la région des Grands Lacs, la situation des immigrés se présente comme ci-après. 

Tableau 27: Situation des immigrés en 1994

	PAYS D'ORIGINE
	NOMBRE D'IMMIGRES
	PAYS D'INTÉGRATION

	RWANDA
	1 300 000
	Congo, Burundi, Ouganda et Tanzanie 

	BURUNDI
	240 000
	Ouganda, Rwanda, Tanzanie et Congo

	CONGO
	350 000
	Rwanda, Burundi et Angola

	OUGANDA
	100 000
	Kenya

	TANZANIE
	50 000
	Ouganda et Kenya

	TOTAL
	2 040 000
	Congo, Burundi, Ouganda, Tanzanie, Rwanda et Kenya


Sources: Guichaoua (1992) et Lemarchand (1994)

Les mouvements liés aux conditions économiques convergent, de façon générale, vers les mêmes pays que ceux liés aux logiques historiques et politiques.

d)
Représentation de l’aire politique 

Si Le Jeune (1986) se pose au préalable la question de l'existence même d'une région définissable par des intérêts politiques communs, il nous semble que la problématique des mouvements de populations constitue l'intérêt politique commun à cette région. En effet, tels qu'étudiés dans ce chapitre, les mouvements de populations représentent la variable politique, par excellence, pour la région des Grands Lacs. En effet, depuis toujours, cette région a connu des mouvements de population: tant lors de la période pré-coloniale que pendant et après la colonisation. Nous avons estimé utile de catégoriser ces différents mouvements de population car ils ne découlent pas d’une logique unique. Le caractère original et nouveau de notre étude a consisté à dresser et à quantifier, approximativement, les différents mouvements de population, originaires de la région des Grands Lacs. Nous avons suivi l’itinéraire des populations migrantes depuis leur pays d’origine jusqu’à leur pays d’accueil et suivant les opportunités conjoncturelles jusqu'au retour dans leur pays d'origine.

En étudiant la logique d’affinité liée à l’histoire, il ressort que les pays vers lesquels les différents peuples se sont expatriés sont la Tanzanie, le Rwanda, le Burundi, l’Ouganda, le Soudan et le Congo. Ces pays ont connu un mode de gestion indirecte pendant la colonisation, ce qui leur a permis la préservation de l’espace traditionnel de certains de leurs peuples. Pour les autres, c’est un mode de gestion d'administration directe a détruit leurs espaces traditionnels, comme c'est le cas du Kenya où la colonisation a provoqué des mutations sociales tellement importantes qu’elles ont contribué à la régression de ses élites traditionnelles.

Egalement, il ressort de l'analyse des tableaux de synthèse des différents mouvements de population, tirés des chiffres du HCR (1959-1996), que la plupart des pays de la région sont à la fois "producteur" et pays d'accueil des réfugiés. Ces pays sont le Rwanda, le Burundi, l’Ouganda, le Congo, exception faite de la Tanzanie qui est exclusivement pays d'accueil. A un moment donné de son histoire politique contemporaine, chaque pays de la région des Grands Lacs a été une terre d'asile pour les réfugiés originaires des autres pays de la région. Les réfugiés se déplacent plus vers les pays avec lesquels existent des liens d’affinité découlant de l’histoire.

Enfin, il apparaît également que les principaux pays d’accueil des immigrés, venus rechercher des meilleures conditions d'existence, sont : le Congo, le Burundi, le Rwanda, la Tanzanie et dans une moindre mesure le Kenya et l’Angola.

Un total des différents mouvements de population fait ressortir que dans la région, plus de deux millions de personnes sont des immigrés et huit millions six cent mille personnes sont ou ont été des déplacés ou des réfugiés. Ainsi, nous estimons à plus de dix millions (10 650 000), le nombre de personnes concernées par les déplacements, et ce, quelles qu'en soient les raisons. Ce nombre concerne un peu plus de 10 % de la population totale des cinq pays de la région des Grands Lacs (près de cent millions d’habitants).

Tous ces mouvements suivent une logique; logique liée à l'histoire, aux événements politiques ou aux conditions économiques et convergent vers le même espace. Cet espace, constitué du Rwanda, du Congo, du Burundi, de la Tanzanie, de l’Ouganda et du Kenya. C’est ce que nous désignons comme espace des mouvements de population des Grands Lacs. 

3.
 L’espace économique de la région des Grands Lacs 

Pour déterminer l'espace politique pertinent, la troisième et dernière variable concerne le secteur économique. En effet, en général, l'aspect économique revêt une grande importance pour tout projet d'intégration et en particulier pour la région des Grands Lacs africains. Pour Schwartz (1986, p. 272), "l'intégration économique apparaît comme un impératif pour la région des Grands Lacs africains. "

Pour l'étude de l'espace économique des Grands Lacs africains, nous utiliserons la théorie des espaces des échanges et la théorie d'intégration par le commerce parallèle. L'application de ces deux théories nous permettent de mieux rendre compte de l'économie de ces pays et de témoigner du dynamisme économique régional. Ce dynamisme est souvent oublié ou négligé par les dirigeants africains dans leur projet d’intégration, comme l'a souligné Igue (1992), lors de l'élaboration de sa théorie d'intégration régionale par le commerce informel pour l'Afrique de l'Ouest. Ces derniers ne se posèrent pas la question de l'existence d'un fondement historique à un espace économique à créer.

Dans un premier temps, nous analysons l'espace économique des Grands Lacs à l'époque pré-coloniale , car il constitue le fondement de l'espace économique actuel. Nous limitons la période d'étude au XIXe siècle, car les sources historiques disponibles traitent pour l'essentiel de cette période et illustrent au mieux le dynamisme économique régional de cette zone d'échanges.

Dans un second temps, nous abordons l'étude de ce que nous entendons par "espace économique des Grands Lacs", objet de ce chapitre. Nous axerons notre étude sur les produits faisant l'objet d'une production, d'une commercialisation et enfin d'une consommation. Avant de conclure,  nous délimiterons ainsi, l'espace de production, l'espace de circulation et enfin l'espace de consommation.

a)
Les échanges économiques à l'époque pré-coloniale  (XIXe siècle)

Notre étude des échanges économiques au XIXe siècle, dans l'Afrique des Grands Lacs, se base sur les travaux d'historiens, de sociologues et d'anthropologues traitant de cet espace, dont Chrétien (1986), M'bokolo (1992), Prunier (1994), Iliffe (1995) et Ndaywel (1997).

Dans l'est du continent africain, les échanges constituent, pour beaucoup d'auteurs, un pôle important de commerce de cette partie du continent: 

- 
Lemarchand (1994) l'évoque en terme de réseau commercial arabo-zanzibariste. Il concerne principalement l'Ouganda, la Tanzanie, le Kenya, le Rwanda, le Burundi et le Congo oriental (les provinces du Katanga, du Kivu, des deux Kasaï et de la province Orientale). 

- 
Pour Coquery-Vidrovitch (1985) et Iliffe (1995), il s'agit d'un des grands pôles d'échange commercial à longue distance du continent. 

- 
Pour Ndaywell (1997), c'est la zone commerciale swahili (espace commercial intégré) tournée vers la côte orientale. 

- 
M'bokolo (1992) le nomme empire commercial de Zanzibar. 

- 
Enfin, Chrétien (1986) l'évoque en terme de carrefour commercial swahili. 

Cette partie de l'Afrique est, de plus, souvent étudiée sous l'angle de la traite des esclaves, mieux connue sous le vocable de la traite arabo-zanzibariste de la côte indienne en opposition avec la traite de la côte atlantique et la traite saharienne.

La prospérité de cet espace de commerce au XIXème siècle est le fruit de l'expansion de Zanzibar (cfr. Région historique des Grands Lacs) à l'intérieur du continent. Cette expansion prend  diverses formes: démographiques, politiques, économiques et culturelles. Les aspects politiques et culturels ont déjà été étudiés dans les chapitres précédents, notamment l'aire culturelle et la province historique des Grands Lacs. Nous développons donc ici, essentiellement l'aspect économique de l'expansion de Zanzibar. Au cours du XIXème siècle, les échanges commerciaux de Zanzibar ont connu leur apogée, juste avant l'implantation des sociétés coloniales dans cette partie de l'Afrique. Ces sociétés coloniales ont, ensuite, non seulement dénaturé le paysage politique, mais aussi économique, culturel et démographique de l'Afrique de l'est.

Par quoi est constitué cet espace d'échanges économiques?

(1)
L'espace de production

Pour M'bokolo (1992), l'essor de cette zone ne devient  effectif que lorsque le sultan Seyid Saïd décida d'installer sa capitale à Zanzibar en 1840. La richesse de l'empire commercial de Saïd se basait dans un premier temps sur l'exportation des esclaves et de l'ivoire. Suite à l'abolition de l'esclavage, c'est sur l'exportation du clou de girofle, de la gomme et de la noix de coco produits par les esclaves dans les plantations de la côte de l'Océan Indien  que le sultan fonda sa richesse et sa puissance. D'autres produits font  l'objet d'un commerce régional dont les principaux sont le sel, le fer, le cuivre, l'ivoire, et les denrées alimentaires. 

A travers les documentations historiques, essayons de déterminer l'espace de production de chacun de ces produits.

(1.1)
Le sel

Ce produit est l'un des fondements de l'histoire des échanges sur tout le continent africain. Il est une denrée rare et convoitée en Afrique, car indispensable à l'ensemble de ses habitants pour lesquels il remplissait diverses fonctions. En Afrique, au XIXe siècle, deux types de sel sont connus: le sel végétal, diffusé partout mais peu apprécié car de pauvre qualité, et le sel de gemme, de qualité supérieure, mais denrée rare sur l'ensemble du continent. Dans la région des Grands Lacs, le sel de gemme est produit principalement, depuis le XVIIème siècle, autour des lacs Albert et George. D'autres gisements importants se situaient sur le territoire de l'Ankole et dans le Buzinza, au Suddu lac Victoria. Il est la principale production de Kibiro, de Katwe et de Kasenyi. La production de la saline de Katwe est la plus réa pu ée. Cette saline "est même élevée au rang de centre commercial régional" (M’bokolo, 1992). Le sel de Katwe est commercialisé au Buganda, au Bunyoro, au Kivu, au Rwanda, au Burundi et même dans les pays nilotes du Nord (Ethiopie, Somalie et Soudan).

Un autre gisement de sel réa pu é pour sa qualité est celui d'Uvinza (Tanzanie occidentale, près de Ujiji). Pendant des siècles, des "bouilleurs de sel" de toute la région (Chrétien, 1989) venaient par milliers exploiter ce gisement pendant la saison sèche. Le sel d'Uvinza servait parfois de monnaie d'échange dans certaines transactions commerciales.

(1.2)
Le fer

Le fer est un autre produit très recherché dans les échanges entre royaumes. Le travail du fer est très répandu dans la plupart des implantations bantoues. Les centres de production se concentraient près des endroits boisés, ce qui permettait de disposer de suffisamment de combustible végétal pour la fusion et la transformation de ce métal. L'extension de son commerce a permis à ceux qui détenaient ces centres de production, de développer les connaissances nécessaires pour son exploitation et de détenir, ainsi, le monopole de son commerce sur les marchés régionaux. 

Les techniques métallurgiques sont connues de quelques populations. Ainsi, les Nyoro possédaient les compétences indispensables pour l'extraction et la transformation du fer, ce qui leur a permis d'avoir un quasi-monopole de son commerce. Le fer permettait la fabrication d'objets divers, très recherchés comme les houes, les lances, les bracelets, etc. L'usage de tous ces objets en fer comme outils, parures, insignes de pouvoir se répandit dans toute l'Afrique des Grands Lacs au XIXe siècle. La production et la transformation du fer en objets usuels atteignent   leur apogée vers la fin du XIXe siècle avant l'introduction sur les marchés régionaux des produits métalliques importés. 

Au Congo, l'usage du fer est connu également depuis une époque ancienne, sous forme de monnaie et de marchandises. En tant que monnaie, il intervenait dans toutes les transactions commerciales et matrimoniales, et en tant que marchandise, il se présente  sous forme de collier, de barre, de perles de fer (Ndaywel, 1997).

(1.3)
L'ivoire

L'ivoire est une des denrées essentielles des traitants, car il leur assurait un profit d'au moins 200% (Chrétien, dans Prunier, 1994). Trois grandes routes permettaient d'accéder aux réserves d’ivoire que nous explicitons par ailleurs: l’itinéraire-Nord de Mombasa vers les régions du lac Victoria (Ouganda), l’itinéraire-centre de Tanganyika vers Bagamoyo, Ujiji et Maniema (Tanzanie continentale et Congo) et l’itinéraire-Sudde Kilwa vers les régions du lac Nyassa (Congo, Zambie et Malawi).

Dans le Nord de la région, les royaumes de Bunyoro et du Buganda fournissaient la plus grande part des quantités d'ivoire aux traitants zanzibaristes. L'approvisionnement en ivoire relevait du monopole du mukama de Bunyoro ou du kabaka du Buganda. L'ivoire fait de ces deux royaumes des véritables "Etats prédateurs" (Chrétien, dans Prunier, 1994, p. 49). Pour ces royaumes, l'autre enjeu de l'ivoire est l'approvisionnement en armes à feu, indispensables pour la chasse aux éléphants et à la guerre de conquête. Les armes à feu donnaient, ainsi, aux souverains une grande puissance face à leurs adversaires. A l'arrivée des premiers traitants étrangers vers le milieu du XIXe siècle, le Bunyoro contrôle  les plus grandes réserves d'ivoire.

Dans le centre, les zones de production de l’ivoire s’étendit au delà du lac Tanganyika, dans le Maniema surnommé par certains traitants de l'époque "le paradis de l'ivoire" (M'bokolo, 1992). A partir de la deuxième moitié du XIXe siècle, les caravanes des arabes et arabisés parviennent dans les régions du Congo. Cette pénétration à l'intérieur du continent par la voie centrale, résultait de trois facteurs: 

- 
D'abord, l’abolition du commerce des esclaves sur la côte atlantique; 

- 
Ensuite, le passage du commerce des esclaves jugé illégal vers le commerce légal de produits de cueillette et de l’ivoire, va  augmenter sensiblement sa production dans les régions de l’itinéraire-centre. Le développement de ce commerce est également la conséquence de la hausse vertigineuse de la demande. En effet, celle-ci a doublé entre 1800 et 1810. 

- 
Enfin, l'épuisement rapide des stocks dans les régions côtières, obligea les traitants à aller de plus en plus loin à la recherche de l'ivoire. L'est africain devient  le premier producteur mondial d'ivoire tendre.

Beaucoup de royaumes du Congo, comme ceux de la région du Katanga, participaient activement au commerce d'ivoire. Les Yeke, chasseurs d'ivoire, ont installé leur royaume dans cette partie du continent pour s'accaparer ses richesses. L'exploitation et la commercialisation des produits, principalement l'ivoire et le cuivre, permirent à la capitale de ce royaume, Bunkeya, de devenir pendant au moins quinze ans (1870-1885), le plus grand centre commercial d'Afrique centrale.

Dans toute la province de Maniema et la région des falls (actuellement Kisangani), Tipo-Tipo s'est fait proclamer chef et s'attribuait toute la production de la chasse d'ivoire. Il devient , ainsi, un des hommes les plus puissants et les plus riches de Zanzibar et par conséquent de toute l'Afrique des Grands Lacs.

Dans le sud, jusque vers 1840, près du tiers de tout l'ivoire exporté par Zanzibar provenaient de la région de Kilwa. Cette part diminua au cours de la deuxième moitié du siècle pour ne représenter que 4% vers 1890.

Le commerce d'ivoire se retrouve aussi lié à la traite des esclaves sous le vocable d'ivoire noir (M'bokolo, 1992). L'ivoire est , en effet, transporté, des réserves de l'intérieur du continent jusqu'aux marchés de la côte par les esclaves noirs où tous les deux sont revendus.

Tableau 28: Evolution de la production de l'ivoire et de son prix à Zanzibar, toutes origines et toutes quantités confondues

	Années de production
	Production en kg
	Prix/kg en dollars US
	Valeur totale de la production

	1841
	210 000
	1,7
	357 000

	1843
	375 000
	2
	750 000

	1848
	435 000
	2,2
	957 000

	1856
	457 000
	4
	1 828 000


Source: M'bokolo (1992)

(1.4)
Les esclaves de la traite orientale

Lorsque le commerce des esclaves de la côte atlantique est aboli officiellement, au XIXe siècle, celui de la côte orientale s'intensifia grâce aux Arabes établis à Zanzibar depuis le début du deuxième millénaire. Selon Ndaywel (1997), dans cette partie de l'Afrique, la traite des esclaves ne datait pas du XIXe siècle mais on vendait à l'occasion, aux Arabo-swahili de la côte, quelques esclaves, des prisonniers de guerre, des débiteurs insolvables ou des personnes condamnées par la société. Le marché d’esclaves explosa au début du XIXème siècle suite à l’arrivée d’un grand nombre d’acheteurs, venus de l’Ouest, et par l’entremise des Arabes et Arabisés. Cette quête des esclaves poussa les arabes à aller les chercher de plus en plus loin à l’intérieur du continent. Le long des différents itinéraires (les mêmes que dans le cas de l’ivoire), ils construisirent des centres de relais dont les plus connus sur l’itinéraire-centre, sont Tabora, Ujiji, Mtoa (actuellement Kalemie). Ils parviennent jusqu’à la rivière Sankuru et le Lomami au Congo où ils créent par l’entremise de Tipo-Tipo et d’autres arabisés comme Ngongo Lutete, deux grands marchés d’esclaves, Nyangwe et Kasongo. De ces grands marchés, ils étendent leur influence jusque dans la région de Kisangani, du Kasaï et dans le pays des Luba-Lunda. Les royaumes de la région du Katanga fournissent également des esclaves aux marchands arabo-swahili. La province du Kivu montagneux et certains royaumes interlacustres ont longtemps échappé à ce commerce. Ils sont  protégés par le relief, peu favorable aux traversées de caravanes (Ndaywel, 1997). De plus, les royaumes du Rwanda et du Burundi sont hostiles aux commerçants et traitants venus de la côte. Ainsi, en 1878, un seul commerçant arabe a pu se flatter d'être entré à la cour du royaume Rwanda (Iliffe, 1995).

Les marchés de l'intérieur du continent fournissent la côte en esclaves où ils sont utilisés comme main-d'oeuvre dans les plantations de girofliers et de cocotiers. Ils sont utilisés dans les plantations de la côte car le sultan de Zanzibar a signé en 1822 un traité interdisant l’exportation d'esclaves à des nations chrétiennes et à l’Inde. L'application de ce traité provoque   la baisse des prix des esclaves à l’exportation: de 40 dollars US en 1780, ils ne coûtent plus que 20 dollars en 1825. 

En 1845, le sultan signa un deuxième traité interdisant toute exportation des esclaves à l’extérieur de ses possessions africaines. Ceci entraîne de nouveau une chute des prix des esclaves, et contribua à les utiliser de plus en plus comme main-d'oeuvre dans les plantations de la côte mrima et de Kilwa Kivinje, ainsi que dans les îles de Pemba et de Zanzibar. Les mesures abolitionnistes, appliquées par le sultan de 1873 à 1876, sous la pression des britanniques, provoquent d’abord la baisse des prix. Ensuite, par l'introduction de cultures d'exportation comme le giroflier nécessitant une main d'oeuvre abondante, les prix des esclaves s’accroissent considérablement et la traite se développe dans les régions situées plus à l’Ouest(notamment au Tanganyika, Bunyoro, Buganda et dans le Congo oriental). 

Jusqu'à la moitié du XIXe siècle, les trois quarts des esclaves vendus à Zanzibar provenaient de Kilwa Kivinje. La plupart d'entre eux sont de l'ethnie Wanyassa. L'ethnonyme Wanyassa s'imposa, d'ailleurs, comme terme générique pour désigner les esclaves ou les individus d'origine servile. Ce terme signifie en swahili "capturer quelqu'un pour l'asservir". 

A partir de la deuxième moitié du XIXe siècle, le Buganda et le Congo prirent le relais de la fourniture d'esclaves aux Arabisés et aux Arabes de Zanzibar.

A la fin du XIXe siècle, Zanzibar est le plus gros importateur et le grand redistributeur d’esclaves du continent (M’bokolo, 1992). Sur la base des chiffres de la douane de Zanzibar, le nombre d’esclaves arrivés à la côte se résumer de cette façon:

- 
En 1810, 10 000 esclaves par an sont importés à Zanzibar.

- 
Entre 1830 et 1873, au moment de l’essor de ce négoce, la moyenne n’est pas inférieure à 15 000 âmes. Tenant compte de ces chiffres, Ndaywel (1997) estime le nombre total des importations d'esclaves de Zanzibar à 1 400 000 personnes à la fin du XIXe siècle. 

Pour M'bokolo (1992), entre 1850 et 1864, plus de 15 000 esclaves sont importés annuellement et de 1865 à 1873, ce chiffre monta à plus de 20 000 (esclaves importés). Plus de 35% du total de ces esclaves sont revendus par Zanzibar: 2% sont dirigés vers la côte de Mrima, 5% vers le port de Mombasa, 20% vers Lamu et 10% vers l'île de Pemba. De ces deux dernières destinations, 40% des esclaves prennent la direction de l'Arabie, et plus particulièrement vers les plantations aux Mascareignes soit 15% du nombre total des esclaves importés par Zanzibar, et près de 20% du nombre total des esclaves ayant pris  la direction de Madagascar.

Tableau 29: Nombre d’esclaves

	Années
	Nombre moyen d'esclaves importés/an
	prix moyen/esclave en dollars US
	Nombre d'esclaves réexportés

	1810
	10 000
	25
	

	1830-1864
	15 000
	20
	2 250

	1865-1890
	20 000
	75
	7 000


Source: M'bokolo (1992) 

(1.5)
Le cuivre

Fourni par le Katanga, le cuivre est l'un des principaux produits du royaume de Kazembe (proche de l'actuel Copperbelt). Les principales activités de ce royaume tournaient autour de l'extraction et du commerce du métal. A côté de ce royaume, régne Katanga, seigneur des mines, un des grands chefs locaux de cette partie de la province. Il contrôle  les principales mines de cuivre de la région avant que M'siri (cfr. La province historique des Grands Lacs) ne le dépasse grâce à son armement, mettant ainsi toutes les richesses de la région.

Le cuivre extrait est transformé en lingots, en produits d'artisanat (vases, parures), en malachite et surtout, dans sa forme la plus répandue, en "croisettes". Produit par excellence du Katanga, ces croisettes sont utilisées comme instrument de transaction: achat de femmes, d'esclaves, acquisition des produits d'artisanat ou d'agriculture, payement de tribut etc. Pour Iliffe (1995), elles sont la monnaie la plus ancienne de la région. Pour Ndaywel (1997), leur zone de production est limitée à l'espace cuprifère que contrôle  M'siri à l'apogée de son royaume. La diffusion de cette croisette a été repérée tant au Kasaï que sur la côte de l'Océan Indien  témoignent ainsi de sa suprématie de son importance dans toute la zone comme instrument de transaction. 

(1.6)
Les denrées alimentaires

Deux catégories de denrées alimentaires sont produites: les plantes africaines et les plantes importées en provenance principalement d'Amérique du Sud. Les plantes africaines comme l'éleusime, le sorgho, le voandzou, le palmier elaeis, l'hévéa, le caféier conservent une grande importance au fil des générations et subsiste à l'importation des plantes sud-américaines. Ces plantes importées comme le maïs, le manioc, l'arachide et le haricot, sont  introduites par les colons portugais en provenance d'Amérique du Sud. Elles ont connu un très grand succès et sont  largement répandues à travers toute cette partie de l'Afrique. Progressivement, elles modifièrent les habitudes alimentaires des populations jusqu'à devenir les éléments de base du système agricole de la région et de leur alimentation (Nemry, 1908).

Ces plantes importées n'éliminent pas complètement les cultures africaines, car les petites cultures complémentaires comme les fèves, les patates douces, les oléagineux et les fruits, permettaient d’assurer aux populations un meilleur équilibre diététique. Cependant, les plantes importées, comme le manioc et le maïs, contribuèrent à éradiquer les disettes chroniques de cette région (Denis, 1971). D'autres plantes comme les épices (particulièrement le giroflier et le poivrier) sont  introduites à Zanzibar, vers le début du XIXe siècle et pour assez rapidement devenir des cultures d'exportation.

Pour Denis (1971), c'est par tâtonnements empiriques que les agriculteurs de la région ont pu mettre au point des techniques culturales s'apparentent à des assolements et à des rotations. C'est ainsi que les combinaisons des cultures varient selon les régions et les conditions écologiques. Certaines régions se sont  spécialisées dans certaines cultures.

- 
Ainsi, dans les régions Nord du Congo (peuplées par les Zande), les cultures de sorgho et d'arachides s'y sont développées. 

- 
L’Ouganda devient un pays bananier. Les bananes sont devenues l'objet d'une grande production notamment dans le Buganda car faciles à entretenir et donnant un rendement élevé pour un faible investissement en travail. Chez les Ganda, le bananier fournit toute une série de produits correspondant à tous les besoins alimentaires, sociaux et symboliques de la société. Pour leur conservation, les bananes sont séchées avec le poisson péché dans les différents lacs de la région.

- 
Dans la savane du Kasaï plus au Sud au centre du Congo, les cultures de maïs et de manioc sont  les principales denrées alimentaires produites.

- 
Le Burundi, un pays céréalier, cultivait des plantes comme l'éleusime, les patates douces, les haricots et le sorgho. Cette dernière céréale est présente dans de nombreuses traditions: Ntare Ier est présenté comme le découvreur du sorgho. 

- 
Au Kenya, le tarissement rapide des réserves d’approvisionnement d’ivoire orienta les activités vers l’agriculture d’exportation. Cette tendance s’accentua avec la baisse du prix des esclaves, d’où également comme à Zanzibar, le développement de plantations esclavagistes qui permirent de fournir à l’exportation des quantités suffisantes de denrées alimentaires comme illustré dans le tableau ci-dessous.

Tableau 30: Quantités de denrées alimentaires exportées

	Produits cultivés
	Années
	Quantités exportées en tonnes

	Maïs, riz, millet et sésame
	1850
	3 000

	
	1885
	9 000


Source: M’bokolo (1992)
Depuis le début du siècle, les épices (clou de girofle, poivrier) et les cocotiers ont fait la réa pu ation de Zanzibar et de Pemba. Ces produits sont exploités dans des grandes plantations de la région côtière (Kilwa et Lindi essentiellement) et sont la propriété des Arabes, dignitaires du royaume. Avec l’arrivée des esclaves à la côte, les plantations de girofliers et de cocotiers connaissent une grande croissance. Ce succès justifie l'augmentation de l’approvisionnement en esclaves car le giroflier, culture facile d'entretien, exigeait une nombreuse main-d'oeuvre surtout au moment de la récolte (deux par an, et pour le cocotier, quatre récoltes par an). Ces plantations se sont étendues grâce à la signature du traité d'interdiction d'exportation d'esclaves de 1822 entre le sultan de Zanzibar et le roi d'Angleterre. Le grand essor de la culture du clou de girofle se produisit entre 1835 et 1845 (M'bokolo, 1992). Les besoins en main-d’œuvre pour cette plante ne se font  sentir qu'après six ans de culture. C'est pourquoi à partir de 1850 jusque vers 1870, l'importation d'esclaves pour cette tâche devient  plus contraignante. Au cours de cette période, Zanzibar importait près de 20 000 esclaves par an. C'est pourquoi la plupart des chercheurs et spécialistes de la côte orientale associent la traite des esclaves, non seulement, au commerce de l'ivoire, mais également à la culture des épices. C'est une autre particularité de la traite orientale que de les destiner aux plantations africaines tandis que la traite occidentalo-atlantique les achemine vers l’Amérique.

Ci-après, représentée sous forme de tableau, l'exportation par Zanzibar, des clous de girofle et des noix de coco, pour illustrer la capacité de production et l'expansion de ce commerce.

Tableau 31: Exportation par Zanzibar des clous de girofle et des noix de coco.

	Année
	   Clous de girofle


	Noix de coco

	
	Production en kg
	Valeur en dollars
	Valeur en dollars

	1840
	157 500
	
	

	1847
	1 697 500
	
	

	1859
	3 500 000
	382 000
	90 000

	1862
	3 500 000
	201 840
	102 120

	1864
	
	180 000
	200 000

	1868
	
	273 000
	200 000

	1873
	1 050 000
	500 000
	

	1881
	2 450 000
	1 260 000
	

	1892
	6 259 225
	895 000
	


Sources: M'bokolo (1992, p. 212)

Autre denrée alimentaire, le café robusta cultivé dans la région de Bukoba (près du lacs Victoria), est utilisé comme stimulant à signification socioculturelle. 

Le bétail et les peaux des bêtes sont principalement des productions des Teso et des Nkore. Outre aussi le bétail et les peaux, les Nkore produisent également le tabac. 

(1.7)
Que retenir de l'espace de production?

Deux grands espaces de production peuvent être délimités à travers cette étude: 

- 
Le premier situé dans le Nord de la région des Grands Lacs, il est constitué du royaume de Bunyoro et de Buganda qui contrôlaient les réserves salines de qualité supérieure et les réserves d'ivoire transporté par les esclaves, et qui fournissent la plus grande quantité de fer consommé dans toute la région. Outre ces produits, ils fournissaient également des denrées alimentaires (bananes, céréales, viandes, etc.) pour approvisionner en nourriture les caravanes en direction ou en provenance de la côte. 

- 
Le deuxième grand espace de production se situe au centre du continent, c'est-à-dire au Congo oriental. La production est constituée d'ivoire et d’esclaves pour son transport vers la côte, de cuivre, de fer et bien entendu de denrées alimentaires (maïs, manioc, etc.) pour approvisionner les caravanes des traitants.

A côté de ces deux grands espaces de production, on peut en inventorier d'autres plus spécialisés tels que la côte mrima et Zanzibar pour la production des épices et des noix de coco ainsi que la côte kenyane pour la production de denrées alimentaires d'exportation comme le maïs, le riz et le sésame.

(2)
L'espace de circulation

L'étude de l'espace de circulation nous permet de voir comment sont commercialisés les différents produits (le sel, le fer, l'ivoire, les esclaves, le cuivre et les denrées alimentaires) en provenance de l'espace de production et en direction de l'espace de consommation. On peut distinguer deux grandes catégories d'espace de circulation: 

- 
d'une part celle qui concerne la circulation des produits locaux, comme le sel, le fer, le cuivre, les denrées alimentaires (produits de la pêche ou de l'agriculture) et les trocs saisonniers de produits agricoles ou de bétail entre régions complémentaires. 

- 
d'autre part, celle qui concerne la circulation des produits sur de longues distances et des produits d'exportation qui ont fait la renommée commerciale de la région. 

La circulation ou la commercialisation de tous ces produits est assurée par des groupes de colporteurs. Deux groupes de colporteurs peuvent être distingués: ceux qui permettaient la commercialisation ou la circulation des différents produits locaux et produits saisonniers, et ceux qui sont spécialisés dans le colportage à longue distance permettant la circulation des produits d'exportation.

Dans cette partie de l'Afrique, le système de colportage s'est particulièrement développé parce que, selon Iliffe (1995), elle manque de transport animal, sans doute à cause de la population clairsemée et de la mouche tsé-tsé
 très répandue dans ces contrées. Dans cette région, le bétail ne servait jamais au commerce de longue distance. Le transport comme la commercialisation des produits dépendaient essentiellement du colportage. D'où l'impression que la circulation et la commercialisation de certains produits ne se limitent  qu'à ceux que les hommes sont capables de transporter, en l'occurrence, l'ivoire transporté par les esclaves.

(2.1) Le colportage à courte et à moyenne distance

Les échanges commerciaux entre divers royaumes ont toujours existé en Afrique et ont revêtu diverses formes. Ceux étudiés dans la région des Grands Lacs, sont ceux que Coquery-Vidrovitch (1985) qualifie d'échanges de type complémentaire et qui concernaient principalement les communautés de voisinage.

Les groupes de colporteurs spécialisés se rencontraient sur les marchés régionaux, près des capitales, des grandes salines ou surtout aux frontières écologiques et politiques. Qualifiés d'inter régionaux, (Ndaywel, 1997), ces marchés offrent à des ressortissants de diverses provenances, la possibilité d'échanger des vivres. C'est dans ces marchés que circulaient la plupart des produits locaux.

Les colporteurs sont essentiellement des piroguiers des îles du Victoria, du lac Tanganyika. Le trafic par pirogue est très actif et pallie l'absence du transport animalier. Les groupes ethniques de Bagabo, les Bakingwe, les Batabwa et les Bahavu assurent ce transport fluvial et lacustre. D'autres groupes ethniques comme les Butumbi, les Banande et les Parombo ont fait du colportage terrestre leur spécialité. Ainsi, les colporteurs s'établissent-ils entre deux royaumes ou entre deux grands marchés ou encore deux grandes zones écologiques: 

- 
Entre le Bunyoro et le Buganda: le long du fleuve Nil et du lac Kyoga. Ils transportaient le fer et le sel du Bunyoro vers le Buganda d'où ils ramèneient du poisson salé et des bananes, des poissons séchés, des habits en écorce d'arbre.

- 
Entre les Bantous et les Nilotes: au Kyagwe, carrefour entre les îles du lac Victoria, le Busoga, le Buganda et les abords du lac Kyoga. Les produits colportés sont principalement: le bétail, les peaux, les bananes, le poisson séché ou salé, le fer, le sel, le tabac.

- 
Entre le Toro et le Kigezi, les colporteurs Butumbi et Parombo s'occupaient du sel de Kasenyi et de Katwe, du poisson salé ou séché venant du lac Lutanzige.

- 
Entre le Kivu, le Rwanda, le Burundi, les groupes ethniques des Banande et des Banyankole, les produits colportés sont : les céréales du Burundi, le sel et le fer du Bunyoro, les bananes du Buganda.

- 
Dans la région du Katanga, Kasaï et Maniema, les colporteurs sont les groupes ethniques des Basongye et des Bakusu. Les produits colportés sont essentiellement des tissus, des produits d'artisanat en raphia, en cuivre ou en fer et des denrées alimentaires.

- 
Entre le Congo et le Tanganyika, le colportage est assuré par les groupes ethniques des Banyamwezi et des Bahehe.

Les réseaux de colportage relient entre eux, la plupart des royaumes de la région des Grands Lacs de l’est vers l’Ouest et vice versa. Ces liens ont été favorisés notamment par les inégalités et par la complémentarité des différents écosystèmes. Les produits concernés sont principalement: les vivres, les biens artisanaux, le poisson, la viande, les poteries, les tissus, le miel, le cire, sel et les produits à base de fer ou de cuivre etc. Les Banyamwezi, les Yao et les autres groupes ethniques sont spécialisés dans le colportage de tous ces produits.

Outre le colportage entre différents royaumes, il en existe également un autre type de colportage qui permet de ravitailler les différents centres relais, villes-étapes tout le long des itinéraires de circulation. Ce colportage permet surtout d’approvisionner les caravanes des traitants en vivres fraiches. Les caravanes stimulent la production et la vente des produits alimentaires, et par conséquent tout le système du commerce régional. Pour illustrer l'impact des caravanes sur la production des produits locaux dans cette partie du continent, Iliffe (1995) évoque l'histoire d'un officier britannique qui a pu acheter, en 1890, pour ses troupes, en quelques jours, près de dix tonnes de nourriture sur les marchés du Sud du pays Kikuyu.

Comment se déroulent ces échanges de produits entre les différents royaumes?

Le premier système connu d'échange de produits et de circulation des biens est celui du troc: deux marchandises considérées de même valeur sont échangées. Mais un tel système d’évaluation n'est guère aisé car il varie en fonction des saisons,des circonstances et des produits à échanger.

Progressivement, c’est ainsi que l'on a procédé à un système d’évaluation en fonction d’un seul et même produit. Certains produits acquirent de la sorte une double importance: ils sont à la fois objets et outils d'échange. C’est principalement des biens de consommation, des matières premières ou des objets manufacturés: par exemple, le sel d’Uvinza qui est recherché aussi bien au Rwanda, au Burundi que dans les régions du lac Nyassa.

Ensuite, ce sont  des objets plus inaltérables qui se prêtent plus facilement au comptage et qui peuvent être étalonnés comme symboles monétaires (Ndaywel, 1997). Il s’agit, donc, de quasi-monnaies car la proportion entre l’objet et la valeur qu’il représente est d’ordre symbolique.

Enfin, on assiste à l’apparition des monnaies primitives sous forme d’objets qui n’ont aucun lien apparent avec ce qu’ils représentent  et qui n’ont été choisis qu’en fonction de leur durabilité et de leur indivisibilité. Parmi ces objets, on trouve le tissu du Buganda. Chez les Basongye, le mabida (pagne) est utilisé pour payer un tribut aux commerçants arabo-swahili. Il sert également de monnaie, chez les Banande. Ils le nommèrent mabondo.

Les objets en métal surtout en fer servaient également de monnaie sous forme de barre de fer (mutako), d’usage dans le Kongo ancien (Ndaywel, 1997), ou sous d'autres formes d’objets en fer au Bunyoro. De même, les croisettes en cuivre d’usage monétaire sont recherchées dans la plupart des royaumes interlacustres jusque dans le Buganda. 

Ces formes variées de monnaies circulaient sur les différents marchés inter régionaux. La plupart sont utilisées sur un espace dépassant largement son cadre politique. Ces systèmes monétaires ne sont pas indépendants les uns des autres et un système de convertibilité permet  de passer d’un système monétaire à l’autre. 

A l’époque pré-coloniale, tout ceci témoigne d’un dynamisme économique et régional certain. Toutes ces structures monétaires illustrent la cohérence et la complémentarité caractérisant l’espace économique des Grands Lacs tel qu'il existe au XIXe siècle.

(2.2)
Le colportage à longue distance

Le colportage à longue distance concerne, d'une part des produits à importer et de l'autre des matières ou denrées à exporter qui sont consommables sur la côte de l'Océan Indien. Il permet   la connexion de la région des Grands Lacs, dans le Nord, avec la vallée du Nil, grâce aux traitants de Khartoum ou avec la côte orientale, grâce aux traitants arabes et swahilis de Zanzibar. Notre étude s'intéresse essentiellement au colportage vers la côte de l'Océan Indien. Les Indiens participaient activement à ce commerce depuis la côte où ils s'sont installés comme prêteurs professionnels d'argent.

Trois itinéraires principaux constituent l’espace de circulation ou de commercialisation: l’itinéraire-Nord, l’itinénaire-Sud l’itinéraire-centre.

L’itinéraire-Nord

Les terminus de cet itinéraire sont les ports de Merka en Somalie, de Lamo et de Mombasa. Leurs principales activités de ces ports consistaient depuis le début du deuxième millénaire, en des exportations vers l’Inde, l’Arabie ou la Chine. Du terminus, par l’axe Nord, on atteint le lac Victoria, les monts Kenya, les régions proches des lacs Baringo, Turkana et finalement le Buganda. Par cet axe, vers l’Inde et l’Arabie,  transitent de l’ivoire, des peaux, des bois aromatiques, de la gomme, des céréales et autres denrées d'exportation.

Au départ, cette route est contrôlée par le peuple Kamba, Somali et Mijikenda avant d'être accaparée dès le milieu du XIXe siècle par les commerçants de la côte qui disposent de plus d'armement et de ressources en hommes. C'est par cet axe également que les commerçants arabes atteignent le Buganda en 1850. L'envoi des marchandises par cet itinéraire représente en 1870, environ un huitième des exportations de Zanzibar. Selon M'bokolo (1992), le peu d'attrait de cet itinéraire s'explique, par l'insécurité que font  régner les Kikuyu et les Massaï avant que le sultan Seyid Majid n'y positionna un contingent de soldats zanzibaristes destiné à la  protection des caravanes des traitants. 

L’itinéraire-centre

L'itinéraire-centre constitue le plus important axe de circulation de par la valeur des marchandises y transitant et de par la densité de fréquentation des traitants. Il part de la côte mrima (en face de Zanzibar), traversait tout le territoire du Tanganyika et s'étendait au delà du lac Tanganyika jusque dans le Kazembe (Katanga) et dans la région de Kisangani. Les Banyamwezi se spécialisèrent sur cet axe dans le colportage à longue distance. Les principales voies de circulation passaient par Bagamoyo soit vers le sud-Ouest(Isanga, Ufipa), soit par l’Ouest(Tabora) à travers le pays Nyamwezi. Tout au début, Tabora, important centre de transit, est seulement une étape entrepôt pour les caravanes avant de devenir le quartier général des Arabo-swahili au fur et à mesure de l’expansion du commerce. A la fin du XIXe siècle, on estime à près de 120 000 le nombre de personnes empruntant l'itinéraire-centre (Iliffe, 1995).

Cet axe passe par d’autres villes-étapes comme Kasongo, Nyangwe, Riba-Riba, Kirundu et Kisangani qui deviennent les quartiers généraux d'autres traitants.

L’itinéraire-sud

L'itinéraire-Sud est le plus ancien des trois itinéraires de la région. Il part  des ports de Kilwa Kivinje, Mikindani, Kilwa Kiswani, et du cap Delgado, pour atteindre le pays de Yao, traversait le lac Nyassa par le Nord vers le Kazembe ou traverserait lac vers le port de Kota Kota en pays Ngoni pour atteindre le Kazembe, le Katanga de M'siri.

Du début du XIXe siècle, jusque vers 1840, c'est par cette route que transitait la plupart des marchandises de l'Afrique orientale avant d'être supplantée par l'itinéraire-centre. Des ports cités plus haut partent vers Zanzibar des produits vivriers (millet et sésame), de la gomme copale, des coquillages, de l'ivoire et surtout des esclaves. 

Cet itinéraire possède la particularité d'être exclusivement contrôlé par les Yao (devenus la pièce maîtresse des échanges de cet itinéraire) et non par les Arabo-swahili comme c'est le cas pour les deux autres itinéraires. Les marchandises circulent entre les mains de spécialistes locaux selon un système de relais jusqu'à la côte.

Tableau 32: Part de chaque axe dans les exportations des produits à Zanzibar en 1848

	Itinéraire
	              Ivoire
	
	Gomme copale
	

	
	volume en kg
	part en %
	volume en kg
	part en %

	Itinéraire-Nord
	79 000
	23
	
	

	Itinéraire-centre
	138 000
	40
	219 000
	42

	Itinéraire-sud
	110 000
	32
	304 500
	58

	Ports divers
	15 000
	5
	
	

	Total
	342 000
	100
	523 500
	100


Source: M’bokolo (1992)
Il ressort du tableau ci-dessus que la part de l’itinéraire-centre, vers le milieu du siècle, est déjà prépondérant dans l’approvisionnement de Zanzibar en produits d'exportation. A partir de la deuxième moitié du XIXe siècle, elle le devient  encore plus, suite à l’avancée des traitants vers l’intérieur du continent.

(2.3)
Le rôle des Indiens 

Avant d’envisager l'espace de consommation, il convient de mettre en avant le rôle d'intermédiaires que jouent les Indiens, installés dans les comptoirs commerciaux de la côte orientale. Ils sont les principaux intermédiaires entre l’espace de circulation et l’espace de consommation des produits d'exportation. Ces derniers ont commencé à s'y établir dès le début du XIXe siècle. Leur nombre augmenta au fur et à mesure que le commerce se développait: en 1819, ils sont 200, en 1835, 350, 700 vers 1845 et entre 5 000 et 6 000 en 1859. 

Deux groupes principaux constituent  ces Indiens: 

- 
Les "Hindi" et les "Banyans". Ces derniers sont  les premiers à s'établir sur la côte. Ils appartiennent aux castes marchandes de Bhattias et des Wanias, et sont originaires des régions occidentales de l'Inde (Bombay, Kutch et Surat). 

- 
Les Indiens musulmans (chiites issus des groupes Khoja et Bohra ). Plus tard, d'autres groupes moins importants vont   rejoindre la communauté des Indiens (les Parsi, des Catholiques goanais, des boudhistes cinghalais). 

Leur rôle est essentiel dans le commerce de Zanzibar. Il est résumé ainsi par l'agent britannique à Zanzibar:

"Il y a 5 000 sujets britanniques indiens résidant dans les possessions de Zanzibar et presque tout le commerce extérieur passe entre leurs mains. L'ivoire venant de l'intérieur leur est expédié: la gomme copale est achetée aux producteurs par les Banyans résidant sur la côte et les cargaisons entières des vaisseaux américains et hambourgeois sont achetées par les Indiens. Tous les boutiquiers et artisans de Zanzibar sont originaires de l'Inde." (M'bokolo, 1992, p. 216)
Leur rôle prépondérant s'explique par le fait qu'ils ont une bonne connaissance des marchés d'Inde auxquels est detinée la majeure partie de la production d’exportation de Zanzibar est destinée. De plus, les marchandises d'importation arrivant à Zanzibar, viennent pour la plupart d'Inde. Ils assurent également les fonctions de banquier et financier de toute l'Afrique orientale. Les propriétaires de plantations en difficulté recourent à eux pour obtenir des crédits sur base des taux variant de 15 à 20 %, en gageant le plus souvent leur propriété. Avec ce système de gage de propriété et la baisse généralisée des prix des produits d’exportation comme le girofle ou les esclaves, les planteurs se retrouvent souvent en difficulté à tel point que vers 1880, les deux tiers des plantations de Zanzibar et de Pemba sont hypothéqués et dix ans plus tard, plus de 80 % vont   le devenir. Même les planteurs les plus fortunés se retrouvent endettés: ainsi, le sultan Majid devait à Jairam Sewji, Banyan originaire de Kutch et grand argentier de Zanzibar, près de 327 000 dollars US et le successeur de Majid, près de 540 000 dollars au même créancier.

Les Indiens instaurent un système qui leur garantissait le monopole du commerce de toute la région. Ils fournissaient aux caravaniers et traitants qui vont   vers l’intérieur, des marchandises à crédit à des taux allant jusqu’à 40%, avec l’obligation de vendre au créancier tous les produits ramenés. Ce système s’est généralisé auprès de tous les traitants même parmi les plus fortunés d’entre eux, comme Tippo-Tip. Tous les traitants utilisaient ce système de crédit.

Ce système de crédit a permis aux Indiens d'asseoir une véritable institution financière sur laquelle s'appuyait leur puissance. Cette puissance a permis aux plus fortunés d’entre eux d’occuper l’importante et convoitée charge de “maître de douanes” en échange d’une rente annuelle payée au sultan. Jairam Sewji, maître de douanes de 1834 à 1853, acquitte au sultan une rente annuelle de 110 000 $ US au sultan. Il profita de sa situation pour monter des affaires avec des importateurs américains. A son retrait volontaire, un ancien agent de sa firme (toujours indien), lui succéde jusqu’en 1875. A partir de 1876, Taria Topan devient  maître de douane contre une rente annuelle de 350 000 $ US, il place dans des différents ports de la côte des dépendants de sa famille ou de sa propre communauté (Lombard, 1988). Grâce à sa position, il se lance dans la commercialisation des clous de girofle, dans le négoce à l'intérieur du continent en avançant des marchandises aux traitants. Ainsi, a-t-il pu  bâtir une fortune colossale estimée à plus de 2 millions de livres sterling (en 1891). Il est l’éminence grise du sultan et  a été anobli par la reine Victoria en 1890.

D'autres comme Sewa Haji Paroo, s’installent à l'intérieur du continent (Bagamoyo) d'où ils fournissent directement aux caravaniers des marchandises, plus tard ils profitèrent de la fréquence et du succès des caravanes pour faire louer le matériel et les vivres indispensable aux voyages à longue distance, non seulement aux Arabo-swahili mais également aux explorateurs européens comme Stanley, le Dr. Hans Mayer ou encore des Pères blancs.

Quant à lui, Allidina Visram développe des activités commerciales en les axant sur le domaine bancaire. Il s'établit au Kenya et en Ouganda en suivant la construction du chemin de fer Mombasa-Ouganda.

C'est ainsi que les Indiens sont devenus les seuls intermédiaires entre les Européens et Américains. 

(3)
L'espace de consommation

Tout comme dans l'étude de l'espace de circulation, il nous faut distinguer deux espaces de consommation des produits de la région. Le colportage à moyenne distance renvoie à un espace de consommation local ou régional, tandis que le colportage à longue distance renvoie à un espace de consommation extra régional ou international. Zanzibar finit par être le centre d’un système très complexe dont tous les bénéficiaires travaillent en relais vers les espaces de consommation. Les produits locaux sont vendus par les producteurs. Le colportage à moyenne distance permet le ravitaillement en produits de consommation et d'usage courant, des royaumes, des centres de relais devenus villes, et de Zanzibar. Les produits d’exportations sont vendus aux traitants arabo-swahili qui les acheminent vers la côte pour les vendre aux intermédiaires indiens lesquels en dernier ressort s’acquittent des frais de douane auprès du sultan et exportent les produits vers l’Inde et les pays industrialisés, constituant l’espace de consommation.

(3.1)
L'espace de consommation local ou régional

Cet espace de consommation concerne surtout les produits locaux ou exotiques et permet une certaine redistribution des produits selon les complémentarités régionales. Au sein de cet espace, on s’échangeait des produits locaux inégalement répartis entre différentes régions. Les transactions sont facilitées par l'introduction conjointe de coquillages monétaires qui viennent de l'Océan Indien  et de cauris (Chrétien, dans Prunier, 1994) ou d'autres symboles monétaires (cfr. plus haut). Grâce à la fréquentation des marchés de produits locaux, aux taxes, aux cadeaux, aux tributs payés et aux extorsions de biens, les souverains et leur entourage aristocratique se sont enrichis comme par enchantement.

Des produits locaux comme le sel et le fer sont consommés dans toute la région des Grands Lacs. Ainsi, l'espace de consommation de tous ces produits locaux est constitué des royaumes Bunyoro, Buganda, Rwanda, Burundi, des royaumes du Kivu, les centres de relais devenus villes par la suite - Kalemie, Kasongo, Nyagwe, Ujiji, Tabora, Bagamoyo, Mwanza, Kasanga - et  de Zanzibar, Pemba, toute la côte de l'Océan Indien .

(3.2)
L'espace de consommation extrarégional

Très peu de produits locaux de l'espace de production ont fait l'objet d'exportation à partir de la côte. Parmi ceux-ci, on peut mentionner les épices, le copra, la gomme et certains produits oléagineux comme le sésame. Il s'agit pour la plupart de produits issus des plantations de la côte orientale, propriétés des Arabes et des Swahili. Les clous de girofles et les noix de coco ravitaillaient les marchés d'Inde, d’Arabie, de Madagascar et de France. De façon générale, ces produits fournissaient les marchés mondiaux.

On peut classer l'ivoire est-africain en trois catégories: la première est achetée par les Indiens pour les marchés indiens, la deuxième par les Européens et les Américains et enfin la dernière composée de petites dents non classées et des dents d'hippopotames est vendue aux Asiatiques. Au début du XIXe siècle, 80% de l'ivoire exporté est consommé en Inde et le reste approvisionnait les marchés londonien et chinois.

Avant de se retrouver sur les marchés internationaux, tous ces produits passent d’abord entre les mains des intermédiaires indiens installés dans des comptoirs commerciaux sur la côte.

Au début du siècle, les esclaves approvisionnent d'abord les plantations des îles françaises de l'Océan Indien , ensuite ils partaient pour les Amériques. A partir des années 1820, les esclaves sont exportés vers les plantations du royaume Imerina à Madagascar. Enfin, suite à l'introduction de la culture du giroflier sur la côte, ils sont  utilisés dans les plantations de la côte mrima, de Kilwa et de Mombasa. Une partie de ceux-ci sont réexportés vers l'Arabie.

(4)
XIXe siècle: une région qui est un grand pôle commercial

La région des Grands Lacs africains est l'une des régions les plus isolées du continent jusqu'au XVIIIe siècle. A partir du XIXe siècle, grâce au commerce à longue distance, elle est intégrée dans l'économie mondiale et devient même un grand pôle du commerce international africain. Le dynamisme de ce commerce repose sur la complémentarité de trois espaces (de production, de circulation et de consommation). La production des deux principaux biens (ivoire et esclaves) qui font  l'objet du commerce provient de l'intérieur du continent. Par le système de colportage à longue distance, ils atteignent la côte pour ensuite être expédiés vers l'espace de consommation. Les produits agricoles d'exportation (girofle, gomme, noix de coco, certaines céréales, etc.), cultivés dans les plantations de la côte où est utilisée la plus grande partie des esclaves, sont destinés aux marchés mondiaux.

Les produits locaux (maïs, manioc, bananes, céréales, tissus, peaux, produits en fer et en cuivre etc.), par contre, alimentaient par un système de colportage à moyenne distance, les marchés inter régionaux, les centres relais, les villes-étapes etc. 

Cette zone régionale prospère et riche en échanges commerciaux a été anéantie par le pouvoir colonial qui imposa des frontières nationales, des taxes et des frais de douane. Les frontières nationales constituèrent un frein au dynamisme de cette zone commerciale du continent en la divisant en unités distinctes, chacune avec sa monnaie. Ces réseaux ont été  considérablement transformés et disloqués par le régime colonial. Ils sont  réprimés par une série des mesures administratives et par le biais du marché. Cette zone d'échanges, telle qu'étudiée plus haut, est souvent oubliée ou négligée lors de l'élaboration des projets régionaux d'intégration économique. En effet, peu d'études de marché des investissements des entreprises nationales tiennent compte du marché régional.

A l'instar de Coquery-Vidrovitch, nous pensons que ces réseaux d'échanges ont donné, et continuent de donner lieu - sous des formes modernes - à des trafics considérables (Coquery-Vidrvitch, 1985, p. 71). Ce sont ces réseaux que nous essayons de mettre en lumière dans le deuxième point du présent chapitre et qui, il nous semble qu’ils doivent constituer la base économique de tout projet d'intégration régionale. C'est sur ces réseaux que peuvent se développer les projets économiques d'intégration régionale.

Carte 5 : L'empire commercial de Zanzibar
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b)
Les échanges économiques au XXème siècle

Nous savons que la zone économique des Grands Lacs au XIXe siècle concerne: le Congo oriental, la Tanzanie, le Rwanda, le Burundi, l'Ouganda et le Kenya. L'étude de l'espace économique Grands Lacs, dans les années nonante, reprend en grande ligne l'étude des échanges au XIXe siècle. L'étude de cette zone économique concerne la real economy à un niveau régional tel qu’étudié par Igue (1992) en Afrique occidentale. Nous allons essayer de développer la théorie de Igue, mais en posant quelques remarques qui justifient les limites de la portée de la présente étude.

Il ne nous est pas possible de quantifier, exactement, les flux (formels et informels) des produits qui font l'objet de commercialisation et d'échanges dans cette région car nous n'avons pas disposé de moyens adéquats de recherche quantitative sur le terrain. Mais, comme la quantification nous est indispensable pour mettre en évidence l'importance des flux au niveau régional, nous nous fions essentiellement aux données contenues dans les rapports officiels des différents organismes publics nationaux et organismes internationaux. Les données récoltées uniquement sur la base des perspectives conventionnelles économiques sont souvent faussées et/ou incomplètes. Les indicateurs économiques disponibles dans ces différents rapports et statistiques reflètent souvent très mal la réalité économique de ces pays. La real economy ne transparaît pas à travers ces rapports. La second economy, partie non négligeable sinon essentielle de la real economy pour certains pays africains, n'est pas reprise dans cette quantification. 

Pour permettre une estimation plus ou moins réaliste des activités économiques, nous adoptons la parité établie et expérimentée par Igue (1992) dans son étude sur l'Afrique occidentale. Officiellement, le commerce inter régional tourne autour de 4% des échanges commerciaux globaux, en prenant en compte la dimension informelle ou second economy, il tournerait aux alentours de 20 %.

L’étude des échanges interrégionaux dans la région des Grands Lacs, se basera sur les statistiques disponibles tout en les extrapolant de 16% pour une vision plus réaliste du commerce inter régional, et ainsi de l’ensemble de l'espace économique Grands Lacs. Nous avons essayé de les confronter à la réalité du terrain au cour de nos différents séjours dans la région (Goma, Ishasha, Kampala, Gisenyi, Bujumbura, Kigoma, Bukavu, Kigali, Uvira, Kalemie et Nairobi) en utilisant diverses techniques d'investigation : observation sur le terrain, interviews des personnalités locales et régionales, des hommes d'affaires, de plusieurs entreprises, des fonctionnaires (douanes, immigrations, contrôle de qualité), de certains décideurs politiques notamment ceux du Burundi, Rwanda et Congo.

Notons également la difficulté de se procurer des données de base contenues dans les rapports des banques centrales (1989-1992) correspondant à la période de recherche sur le terrain (1994-1997). 

Nous évoquerons l'espace de production, l'espace de circulation et enfin l'espace de consommation de différents produits. Deux catégories de produits peuvent être distingués: les produits destinés aux marchés internationaux et les produits destinés aux marchés locaux et régionaux. Cette différenciation n'est pas exclusive car certains produits (comme le thé, le café, certains autres produits alimentaires) peuvent être aussi bien des produits destinés, aux marchés locaux qu'aux marchés internationaux.

(1)
L'espace de production

Pour déterminer les produits commercialisés et échangés dans la région, intéressons-nous aux statistiques d'exportation des économies de ces différents pays de 1988 à 1992. Les différentes synthèses présentées ci-après, sous forme de tableaux, concernent les produits ou marchandises fabriqués, manufacturés dans les différents pays et exportés ou fournis vers d'autres pays par voie maritime, terrestre ou aérienne.

Tableau 32: Principaux secteurs et produits d'exportations du Kenya en millions de dollars US

	Produits

Année
	Café
	Thé
	Produits pétroliers
	Sisal
	Viande et Peaux
	Pyrèthre
	Fruits, céréales et légumes
	Ciment
	Cendre de soude
	Autres
	Totaux

	1988
	83
	62
	62
	7
	10,5
	5
	46
	4
	7,5
	70
	348

	1989
	69
	92
	47
	6,5
	6
	7
	43
	4
	9
	87,5
	371

	1990
	76
	107
	60
	7,5
	3
	9
	60
	5
	10
	113
	451,5

	1991
	71
	125
	78
	7
	2
	13
	58
	6
	12
	192,5
	564,5

	1992
	70
	170
	99,5
	7
	1
	15
	63,5
	10
	10
	397
	843


Source: Central Bank of Kenya, Nairobi, 1993.

Les principaux produits d'exportations de l'économie kenyane sont le café, le thé, les produits pétroliers de la raffinerie de Mombasa, le ciment provenant des cimenterie d'Athi et de Bamburi, et les produits du secteur agro-alimentaire comme les fruits, les céréales et les légumes.

Les exportations kenyanes vers les pays africains (principaux partenaires africains: Ouganda, Tanzanie, Rwanda et Congo) se présentent de la manière suivante en pourcentage par rapport au total des exportations et en millions $ US. Nous appliquons la parité de 16% pour une illustration réaliste des échanges entre pays africains.

Tableau 33: Les exportations kenyanes vers les pays africains et en millions $ US

	Année
	Statistiques officielles
	Parité selon la méthode d'Igue (extrapolation de 16%)

	
	en %
	valeur
	en %
	valeur

	1988
	15
	52,2
	31
	117,4

	1989
	11
	40,8
	27
	100,1

	1990
	10
	45,1
	26
	117,2

	1991
	13
	73,3
	29
	146,6

	1992
	10
	84,3
	26
	219,1


La lecture du tableau offre un nouvel éclairage sur la structure des exportations du Kenya. Grâce à la parité établie par Igue, il apparaît que l'Ouganda, la Tanzanie, le Rwanda et le Congo sont des partenaires économiques aussi importants que la Grande-Bretagne, premier partenaire économique du Kenya (en moyenne sur les cinq ans, 35% des exportations du Kenya sont destinés au marché britannique) et constituent un débouché important pour les produits kenyans. Les différents rapports ne nous donnent pas d'indications précises sur la nature des produits exportés vers l'Ouganda, la Tanzanie, le Rwanda et le Congo. Mais, nous avons pu pallier à cette carence des statistiques grâce à l'observation sur le terrain et aux interviews réalisés à Naïrobi, à Kampala, à Ishasha et à Kigoma. Les produits kenyans exportés vers ces pays africains sont essentiellement des produits de consommation courante comme les denrées alimentaires (thé, sucre, lait traité, fruits, légumes, différentes farines, huile, boissons, outils etc.), les produits pétroliers, les produits manufacturés en provenance de l'industrie kenyane (ciment de construction, outils, piles, pièces de rechange, etc.) situés essentiellement dans la banlieue (Thika et Limuru) de Nairobi. Ce sont des produits de bonne qualité qui concurrencent des produits importés de l'Occident ou de l'Asie du sud-est. Pour certains commerçants de Bujumbura et de Bukavu, les produits manufacturés kenyans pourraient être plus compétitifs dans la région si la Région des Grands Lacs constitue un marché unique.

Tableau 34: Structure des exportations des produits ougandais en million de $ US de 1988 à 1992

	Produits

Année
	Cultures (café, thé) et animaux vivants
	Boissons et tabac
	Autres produits bruts (peaux, cuirs, fibres textiles)
	Minerais pétrole et électricité
	Produits chimiques
	Produits manufac-turés de base
	Equipe-ment de transport et machines
	Divers biens manufac-turés et autres
	Totaux

	1988
	269,4
	0,05
	20
	4,5
	0,4
	0,8
	4,3
	0,5
	299,5

	1989
	268
	0,6
	17
	7,5
	0,09
	0,3
	3,3
	0,8
	297,6

	1990
	154
	3
	25
	5,4
	0,25
	0,7
	1,3
	0,5
	190,1

	1991
	140
	4,5
	33
	5,4
	0,21
	0,6
	1,4
	0,4
	185,5

	1992
	117
	5
	41
	5,1
	0,3
	0,7
	1,5
	0,45
	171


Source: Bank of Uganda, Kampala, 1996

Les produits agricoles comme le café, le thé, les fruits et légumes sont les principaux produits d'exportation de l'économie ougandaise. Ils contribuent à près de 80 % du total des exportations.

Les exportations vers les pays africains (essentiellement vers le Kenya, la Tanzanie et le Rwanda) se présentent de la manière suivante en pourcentage par rapport au total des exportations et en millions de $ US.

Tableau 35: Exportations vers les pays africains (essentiellement vers le Kenya, la Tanzanie et le Rwanda) et en millions de $ US

	Année
	Statistiques officielles
	Parité selon la méthode d'Igue (extrapolation de 16%)

	
	Pourcentage
	valeur
	pourcentage
	valeur

	1988
	0,6
	1,5
	16,6
	16,7

	1989
	1,1
	3,4
	17,1
	50,8

	1990
	5,6
	10,7
	21,6
	41

	1991
	7,5
	13,4
	23,5
	43,5

	1992
	10
	17,3
	26
	44,4


Ce tableau confirme également, comme dans le cas du Kenya, l'importance des pays régionaux dans les exportations de l'Ouganda. Ces pays sont les premiers partenaires économiques de l'Ouganda devant les USA (en moyenne, 10% des exportations ougandaises), la Grande-Bretagne (11,5%) ou encore la France (10%).

Dans le cas de l'Ouganda, ce sont essentiellement des produits alimentaires en provenance de l'Ouganda qui sont exportés vers les pays africains. A Ishasha (poste frontalier entre la RDC et l'Ouganda), on ne compte plus le nombre de camions en provenance de l'Ouganda, chargés de maïs, haricots, poissons salés, fumés, séchés à destination du Congo. Pour les entrepreneurs ougandais, le Congo constitue un débouché formidable pour l'économie ougandaise. Pour preuve de l'attrait pour les produits ougandais au Congo, dès l'instant que les conditions le permettent, le Président de la Chambre de Commerce ougandaise constatait qu'au cour des six premiers mois de l'année 1997, les exportations ougandaises vers le Congo ont augmenté de plus 400 %.

Tableau 36: Principaux secteurs d’exportation de l’économie tanzanienne en millions de $ US) de 1990 à 1994.

	Produits

Année
	Café
	Thé
	Coton
	Sisal
	Tabac
	Noix d'acajou
	Produits pétroliers
	Minerais
	Produits manufac-turés
	Autres
	Totaux

	1990
	19,4
	7,13
	20,6
	0,89
	3,14
	2,58
	2,60
	3,77
	19,25
	16,68
	96

	1991
	22
	6,10
	22,3
	0,40
	2,20
	10
	5,50
	8
	21,70
	14,60
	112,8

	1992
	20
	6,6
	38,6
	0,20
	9,80
	11,70
	0,50
	8
	15
	10,30
	120,7

	1993
	30,35
	17,05
	28
	0,46
	8,40
	10,80
	0,60
	9,70
	13
	8
	126,46

	1994
	26,74
	9,05
	37
	00
	5,40
	2,50
	2,20
	4,30
	19,20
	15,70
	122,09




Source: Bank of Tanzania, Dodoma, 30 juin 1996.

Comme au Kenya et en Ouganda, ce sont les produits agricoles, notamment le coton, le café, le thé et le tabac, les noix d'acajou comptent pour une bonne part des exportations tanzaniennes. Les produits pétroliers de la raffinerie et les produits manufacturés constituent également un secteur important d'exportation. 

Les exportations vers les pays africains (principaux partenaires africains: Kenya, Ouganda, Burundi et Congo) se présentent de la manière suivante en pourcentage par rapport au total des exportations et en valeur millions $ US. Pour le cas des exportations tanzaniennes, les statistiques officielles vers les pays africains que nous avons obtenues ne sont pas actualisées. Ainsi, la période de référence contenue dans le dernier rapport (1996) ne couvre-t-elle que la période de 1986 à 1990.

Tableau 37: Exportations tanzaniennes vers les pays africains (Kenya, Ouganda, Burundi et Congo) en millions $ US.

	Année
	Statistiques officielles
	Parité selon la méthode d'Igue (extrapolation de 16%)

	
	Pourcentage
	valeur
	Pourcentage
	valeur

	1986
	0,5
	0,57
	16,5
	15,8

	1987
	1,1
	1,26
	17,1
	19,1

	1988
	2,4
	2,7
	18,4
	22

	1989
	4,6
	5,7
	20,6
	26

	1990
	5
	6
	21
	25,6


L'étude de la real economy au niveau des échanges régionaux confirme pour le cas de la Tanzanie, également, l'importance des pays frontaliers dans les échanges économiques. Le Kenya, l'Ouganda, le Burundi et le Congo sont les premiers partenaires économiques de la Tanzanie devant l'Allemagne, qui d'après les statistiques officielles, est le premier partenaire économique. Cette première place est occupée grâce à l'exportation des produits pétroliers, manufacturés et autres produits réexportés vers le Congo, le Burundi et le Rwanda. Il est un fait que les produits manufacturés tanzaniens ne rivalisent pas avec les produits kenyans quant à leur qualité. Mais, les produits tanzaniens exportés vers le Congo par exemple, le sont dans des régions où ils sont les seuls à être disponibles sur le marché à faible coût en comparaison avec les autres produits importés au Congo. Ainsi, dans la région de Kalemie et Moba où l'on trouve essentiellement des produits manufacturés tanzaniens car leur coût est faible en comparaison avec les produits manufacturés importés de même nature.

Tableau 38: Principaux secteurs d'exportations de l'économie congolaise de 1989 à 1993 en millions $ US

	Année
	Secteur minier (cuivre, zinc, cobalt, diamant, or, étain, cassitérite, etc.)
	Secteur agricole (café, thé, cacao, oléagineux, caoutchouc, bois, quinquina)
	Secteur industriel (ciment, produits chimiques, pétrole brut, électricité)
	Totaux

	1989
	1 877
	165
	169
	2 211

	1990
	1 558
	227
	231
	2 016

	1991
	1 154
	156
	133
	1443

	1992
	894
	87
	145
	1 126

	1993
	802
	136,5
	123
	1 061,5


Source: Banque du Zaïre, Kinshasa, 1995

Le secteur minier (colbalt, diamant et or) constitue le principal secteur d'exportation de l'économie congolaise. Le secteur agricole ne représente que près de 10% des exportations. Dans ce dernier secteur, le café est le premier produit agricole d'exportation (en moyenne 70% des exportations agricoles).

Les données disponibles ne nous permettent de rendre compte de l'importance des échanges commerciaux entre le Congo et les autres pays africains (Grands Lacs en particuliers). Dans la répartition des exportations par pays de destination, les pays africains sont classés dans la rubrique destinations diverses sans plus de précision. Cette rubrique comprend aussi bien les pays africains, les pays de l'Amérique latine, les pays asiatiques (excepté le Japon) que les pays de l'Océanie qui totalisent en moyenne 10% de l’ensemble des exportations congolaises.

Néanmoins, grâce à l'observation et aux interviews effectués sur le terrain, nous avons pu mettre en lumière les exportations des produits miniers (l’or, le diamant, la cassitérite, le coltan, les minerais semi-quartz) vers les pays de la région. Le Rwanda et le Burundi figurent parmi les pays exportateurs d'or et de diamants alors que ces pays n'ont pas de gisements de ces minerais. Le trafic des matières premières en provenance du Congo transite par la zone franche dans la banlieue de Bujumbura, où est installée la société Affimet. Dans cette zone est également installée une société bancaire (ABC, correspondant avec plusieurs grands groupes financiers internationaux) qui, d'une part, assure l'approvisionnement en devises étrangères (dollars US, francs belges, francs français, livres sterling,...) indispensable dans l'achat des minerais auprès des commerçants congolais et d'autre part gère leurs avoirs financiers. L'exportation de l'or venant de Tanzanie et principalement du Congo représente pour le Burundi la troisième ressource en devises après le café et le thé. Affimet est en concurrence à Bujumbura avec deux autres sociétés Ashons et Imag. Depuis octobre 1996, plusieurs sociétés, comptoirs d'achat d'or, de diamants, de minerais non-ferreux se sont installés à Kigali ou à Cyangugu (ville frontalière du Rwanda) en vue de l'exportation des minerais en provenance du Congo.

D'autres produits comme la papaïne, le pyrètre, les animaux vivants, les légumineuses, le café et le thé congolais sont également exportés vers ces pays. En 1997, les exportations ougandaises de café ont plus que doublé en un an. Pour les observateurs avertis du marché du café, c'est l'effet de la vente du café congolais en Ouganda lequel, ensuite, l'exporte comme produit national ougandais.

Tableau 39: Principaux secteurs d'exportations des produits burundais de 1988 à 1992 en millions de $ US.

	Année
	Café
	Thé
	Peaux brutes
	Tabac
	Produits manufacturés
	Autres
	Totaux

	1988
	70
	3,1
	1,25
	0,8
	4,3
	1,3
	80,7

	1989
	41,3
	4,2
	2,15
	0,8
	2,8
	1,7
	55,75

	1990
	42
	4,8
	2,75
	0,9
	3
	1,4
	54,85

	1991
	57
	6,4
	1,8
	1,3
	2,7
	1,2
	70,4

	1992
	42,5
	8
	1,4
	1,7
	9,4
	1,7
	64,7


Source: Banque de la République du Burundi, Bujumbura, 1994


Le café et le thé sont les principaux produits d'exportation du Burundi.

Les exportations en direction des pays africains (principaux partenaires africains - Kenya, Ouganda, Rwanda, Tanzanie et Congo) se présentent de la manière suivante en pourcentage par rapport au total des exportations et en millions de $ US.

Tableau 40: Exportations vers les pays africains (Kenya, Ouganda, Rwanda, Tanzanie et Congo) en millions de $ US.

	Année
	Statistiques officielles
	Parité selon la méthode d'Igue (extrapolation de 16%)

	
	Pourcentage
	valeur
	Pourcentage
	valeur

	1988
	7
	5,6
	23
	18,5

	1989
	13
	7,2
	29
	16,1

	1990
	7,3
	4
	23,3
	12,7

	1991
	10,5
	7,4
	26,5
	18,6

	1992
	12,5
	8
	28,5
	18,4


La lecture de ce tableau démontre, ici, aussi, l'importance des pays de la région dans les échanges commerciaux du Burundi. Le Kenya, l'Ouganda, le Rwanda, la Tanzanie et le Congo représentent le premier débouché des produits burundais.

Tableau 41: Principaux secteurs d'exportation de l'économie rwandaise de 1988 à 1992 en millions $ US.

	Année
	Café
	Thé
	Extrait de pyrèthre
	Peaux brutes
	Minerais (wolfram, coltan, cassitérite, or)
	Produits manufacturés et réexportation
	Écorces de quinquina
	Autres (produits agricoles, artisanat et autres)
	Totaux

	1988
	63
	9
	1
	2,6
	0,3
	1
	0,6
	1
	77,5

	1989
	41,5
	12,4
	4,5
	3,2
	5,1
	2,1
	0,6
	0,3
	70

	1990
	45
	11,3
	1,8
	2
	4,8
	1,5
	0,3
	0,7
	67,4

	1991
	65
	9,3
	2,7
	2,1
	6
	1,5
	0,2
	1
	88

	1992
	9
	24
	2,3
	3
	7
	1
	1
	0,7
	48


Source: Banque Nationale du Rwanda, Kigali, 1995

Le café et le thé sont les principaux produits d'exportation de l'économie rwandaise. Les exportations rwandaises vers les pays africains (principaux partenaires africains - Kenya, Ouganda, Burundi, Tanzanie et Congo) se présentent de la manière suivante en pourcentage par rapport au total des exportations et en millions de $ US.

Tableau 42: Exportations rwandaises vers les pays africains (Kenya, Ouganda, Burundi, Tanzanie et Congo) en millions de $ US.

	Année
	Statistiques officielles
	Parité selon la méthode d'Igue (extrapolation de 16%)

	
	Pourcentage
	valeur
	Pourcentage
	valeur

	1988
	1,2
	0,9
	17,2
	13,3

	1989
	3
	2,1
	19
	13,3

	1990
	2
	1,3
	18
	12,1

	1991
	1,6
	1,4
	17,6
	15,4

	1992
	1
	0,4
	17
	8,1


Tenant compte de la parité de Igue, les pays de la région des Grands Lacs deviennent les premiers partenaires économiques du Rwanda. De ce pays, arrivent au Kivu des produits pharmaceutiques, des produis manufacturés comme de la tôle ondulée, des ustensiles, des objets d'usage courant en métal ou en plastique et du ciment.

Plusieurs enseignements peuvent être tirés de la lecture de ces différents tableaux. Dans un premier temps, la parité de Igue (extrapolation de 16% des statistiques officielles), nous permet de mettre en lumière l'importance de la real economy à un niveau régional. Toutefois, dans un souci d'exactitude, les chiffres trouvés nécessiteraient une confrontation sur le terrain afin de les confirmer. Les six pays concernés exportent les mêmes produits agricoles le café et le thé. Ces deux produits contribuent le plus aux exportations de ces pays. Au XIXème siècle, les esclaves et l’ivoire constituent  l'un des principaux attraits de cette zone économique, tandis qu'au XXe siècle, c'est le café et le thé. Seul, le secteur minier du Congo a une grande importance dans les exportations. Toutefois, le café est aussi le produit agricole le plus important, exporté par le Congo bien que, depuis la fin des années quatre-vingt, ce secteur a connu une régression accélérée (une chute de sa production de plus de 50% en 1993). Ces pays ont également un secteur de produits manufacturés (Burundi, Ouganda, Tanzanie) et pétroliers (Tanzanie et Kenya) qui comptent dans leurs exportations. 

En appliquant à la région des Grands Lacs la parité expérimentée par Igue en Afrique occidentale, il ressort que malgré la crise économique, caractérisée par la baisse des exportations qui frappe la plupart des pays des Grands Lacs, la valeur des échanges entre les pays de la région connaît une certaine stabilité. Cette stabilité témoigne du dynamisme économique de cet espace de production. 

(2)
L'espace de circulation

Trois principales voies de communication permettent l'accès pour ces différents produits à leur espace de consommation. Les trois itinéraires connus au XIXe siècle sont devenus des corridors de circulation (corridor car il y a combinaison de plusieurs moyens de circulation): le corridor Nord, le corridor centre et le corridor sud. 

Dès le début des colonats allemands en Tanzanie continentale, au Rwanda, au Burundi et du colonat britannique au Kenya, des projets de liaison entre la côte de l'Océan Indien  et les contrées de l'intérieur du continent sont débattus dans les milieux coloniaux. L'idée première de l'établissement d'autres voies de communication est de remplacer le système de colportage qui ne permet  pas le transport des grandes charges. C'est ainsi que pour assurer le développement et pour rentabiliser les exploitations des colonats de l'Afrique orientale, la réalisation des voies de communication (ports, routes et chemins de fer) devenait une des premières nécessités des sociétés colonisatrices. 

Trois principaux moyens de transports permettent la circulation des biens dans cette partie de l'Afrique: la voie maritime (fluviale et lacustre), la voie terrestre (routes et chemins de fer) et la voie aérienne.

(2.1)
La voie terrestre: les routes et les chemins de fer 

Dès la fin du XIXe siècle, des projets de voie ferrée ont existé et répondent à des considérations exclusivement économiques: "comment tirer le meilleur profit du deuxième littoral de l'Afrique orientale, à savoir celui des Grands Lacs" (l'explorateur Baumann cité par Chrétien, 1993, p. 335). L'enjeu pour les Allemands est d'avoir accès au littoral intérieur du continent et aux différents marchés que représente  le potentiel du Katanga. 

Tous les projets ferroviaires, apparus à la fin du XIXe siècle, sont analysés par Chrétien (1991) comme le prolongement de l'intégration de l'Afrique dans un mouvement général de mondialisation de l'économie. Sur tous les continents, apparaissaient des projets ferroviaires transnationaux: 1870-1880, lancement des Transcontinentaux Nord-américains; en 1891, ouverture du chantier Transsibérien pour ne citer que ces deux exemples. Tirer le meilleur profit de l'intérieur du continent passe     également par sa mise en valeur agricole pour en faire le grenier de la côte orientale. Grâce à l'augmentation de la production agricole, la rentabilité des différentes lignes ferroviaires et routes construites est assurée.

La première ligne de chemins de fer a été établi sur l'axe de l'itinéraire Nord (corridor Nord). Elle est construite entre 1895 et 1905, et part, dans un premier temps, de Tanga (Tanzanie) à Mombo. Ce n'est qu'en 1911 qu'elle aboutit  à Moshi, par la suite, elle sera prolongée vers Arusha. Entre 1896 et 1902, est réalisé l'axe principal du corridor Nord, reliant le port de Mombasa et le lac Victoria en passant par la capitale kenyane, Nairobi. Cette ligne se prolonge jusque en pays Toro à la frontière ougando-congolaise, en passant par Kampala, la capitale ougandaise. Un autre embranchement de cette ligne commence à Tororo (Ouganda) et a son terminus en pays Madi dans le Nord. 

Au Kenya, sur cet axe principal se greffe des lignes secondaires: de Isiolo (Nord) vers Nairobi, de Kitale vers Eldoret sur l'axe principale, de Konza à Magadi, de Gilgil à Nyahururu, de Voi à Taveta et enfin de Kisumu sur le lac Victoria vers l'axe principal à Butare. Tout le long de ces réseaux de communication terrestre, se sont crées et développés les principales villes et les centres urbains du Kenya. Les différents centres relais ou étapes sur l'itinéraire Nord (espace économique au XIXe siècle) se sont transformés en villes et centres urbains.

La ligne ferroviaire est jalonnée une importante route bitumée, qui concurrence les chemins de fer, et relie l'Océan Indien  au Rwanda, au Burundi et aux provinces orientales du Congo (Province orientale, Sud Nord-Kivu).

Dans l'optique de récupérer certains transits de marchandises en partance ou en provenance de l'Ouganda, les tanzaniens ont entrepris de construire un embranchement ferroviaire de Tabora à Mwanza d'où des ferries assurent des navettes avec l'avant-port de Kampala par le lac Victoria. Bujumbura, Kigali et Kampala sont reliés à Mwanza par une route bitumée. 

Sur le corridor-centre (itinéraire centre), la voie ferrée Dar es Salaam - Kigoma est construite. Les premières études de faisabilité débutèrent en 1895. Le premier coup de pioche est donné en février 1905. En décembre 1907, elle arrive    à Morogoro. Cinq ans plus tard (1912), la gare de Tabora est ouverte au public et le 1er février 1914, le train a pu atteindre Kigoma sur le bord du lac Tanganyika. Dans l'esprit de la société exploitant cet axe, ce lac est considéré comme le prolongement de la ligne du chemin de fer et rencontrait, ainsi, un objectif concret, celui du commerce avec l'est du bassin congolais. Les Allemands espéraient ainsi reprendre le courant traditionnel d'échanges avec la côte orientale qui s'est effondré à la fin du XIXe siècle. Après le tarissement des réserves d'ivoire du Maniema par le système de collecte d'ivoire de Léopold II dans l'Etat Indépendant du Congo, les mines de cuivre du Katanga et les denrées européennes destinées aux travailleurs africains et aux colons européens du Katanga représentèrent un important débouché pour les chemins de fer tanzaniens. Le fret, par les voies ferrées tanzaniennes, serait plus rentable pour l'exportation des mines du Katanga et l'importation d'autres produits vers le Katanga que par le chemin de fer anglais débouchant notamment au port de Beira au Mozambique. La province de Katanga avec ses mines est présentée dans la littérature du début du siècle comme "le moteur du développement du Congo." Le port de Kigoma est interconnecté au port de Kalemie et de Kalundu (Sud-Kivu) sur le lac Tanganyika au Congo par des ferries. Une voie ferrée prolonge l'interconnexion au Katanga par un embranchement à Kabalo-Kabongo jusqu'à Lubumbamshi et à Kindu, capitale de la province de Maniema. Ainsi, dans le chef des Allemands, le corridor centre va  représenter le "couloir de transit préférentiel du Congo oriental, y compris le Katanga pour les voyageurs, approvisionnements et au moins pour une partie de ces exportations." (Chrétien, 1991, p. 346)

Dodoma, capitale tanzanienne, située dans le centre du pays, est le centre d'un important réseau routier: de Dar es Salam - Dodoma - port de Mwanza - les capitales rwandaise, burundaise et ougandaise. De ces capitales, on accède au Congo oriental, par les villes de Gisenyi et de Cyangugu sur le lac Kivu (Rwanda). Cette route comporte des portions difficiles, voire impraticables en saison de pluie.

Sur le corridor sud, la voie ferrée part de Dar es Salam, passe par le pays des Luguru, des Hehe, des Nyayusa à la frontière tanzano-zambienne et atteint la province de Katanga via la ville de Ndola (Zambie). Cette voie ferrée rejoint la grande voie ferrée de l’Afrique australe (Le Cap en Afrique du Sud- Lubumbamshi au Congo). Sur ce corridor, il y a également un important réseau routier qui part de la capitale tanzanienne, et pour atteindre le Katanga via la ville de Ndola (Zambie), en contournant le lac Tanganyika. En passant au Nord du lac Malawi, il y rejoint les importants réseaux routiers de l’Afrique australe.

Ainsi, les chemins de fer et les routes constituent une des voies de désenclavement des pays comme le Rwanda, l'Ouganda, le Burundi et le Congo oriental. Dès lors, une bonne part des exportations-importations congolaises et plus spécifiquement katangaises passent par le corridor Sud les exportations - importations de la province du Kivu et de la province orientale passent par le corridor Nord (Symoens, 1992). Selon l’habituel découpage géopolitique de l'Afrique, le Congo est inclus dans l'Afrique centrale, alors que par tous ses réseaux ferroviaires de l'est et du sud, il fait partie de l'Afrique australe et orientale (Mbangala, 1997).

(2.2)
La voie maritime

Les trois corridors de l’Afrique orientale partent de deux ports: Mombasa, port kenyan et Dar es Salam, port tanzanien. Ces deux ports constituent les portes d'entrée et de sortie de toute la région des Grands Lacs. Ces deux ports plurifonctionnels jouent un rôle fondamental dans les activités économiques de la région. En effet, plus de 90% des échanges extérieurs de l’Afrique passent par la voie maritime (Symoens, 1992). Mombasa constitue la porte de sortie et d’entrée du corridor Nord quant au port de Dar es Salam, il est le passage obligé de deux autres corridors Sud et du centre.

Le port de Mombasa est le plus important port de toute la côte orientale. Il dispose d’un terminal à conteneurs qui s’est imposé dans les échanges internationaux comme le meilleur engin du transport international multimodal (maritime et terrestre). Ce terminal comprend 3 postes à quai de 600 m environ à 11 m de portiques à conteneurs de 40 T et des terre-pleins de 25 ha ainsi que de plusieurs portiques de parc. Le terminal de Dar es Salam dispose, quant à lui, de deux portiques pour deux postes. 

Dans ces deux ports, des trains-blocs peuvent être formés sur les terminaux mêmes. Ils comptent parmi les mieux équipés de l’Afrique sub-sahélienne. Comme nous l’avons déjà dit, ils desservent aussi bien les trafics nationaux de ces deux pays que les transits vers le Rwanda, le Burundi, l’Ouganda, la Zambie, le Malawi et le Congo oriental.

Tableau 43: Structure du trafic (en millier de t) des marchandises diverses aux ports de Mombasa et de Dar es Salam en 1989

	
	Mombasa
	Dar es Salam

	
	Trafic national
	Transit
	Total
	Trafic national
	Transit
	Total

	Entrées
	1 526 
	319
	1 845
	519
	596
	1 115

	Sorties
	736
	230
	969
	249
	548
	797

	Total
	2 265
	549
	2 814
	768
	1 144
	1 912


Source: Symoens (1992)

Le trafic de transit du port de Mombasa se repartit de la manière suivante:

-
le Rwanda (20%), 

-
l'Ouganda (54%) 

-
le Burundi (5%) 

-
le Congo oriental et le Soudan (21%). 

Le total des marchandises en transit du port de Mombasa représente près de 20% du trafic total.

Le port de Dar es Salam est celui par où passe le plus gros du trafic de transit de marchandises (60% du trafic de ce port) vers le Congo (Katanga, Kivu), le Rwanda, le Burundi, le Malawi, l’Ouganda, la Zambie. Près de 20% du trafic de transit sont destinés aux pays de la région des Grands Lacs: le Rwanda (6%), le Burundi (10%) et l'Ouganda (4%). Le plus gros du transit de Dar es Salam est destiné à la Zambie (67%).

D’autres ports lacustres ou fluviaux jouent également un rôle important dans la circulation des marchandises et produits vers leur espace de consommation.

Sur le corridor Nord, le lac Victoria avec ces trois grands ports jouent le rôle de relais dans le système de transport multimodal le port de Kisumu (Kenya) transport lacustre-rail, le port de Kampala (Ouganda) transport lacustre-rail et routier et le port de Mwanza (Tanzanie) transport lacustre-rail et routier. 

Sur le corridor centre, sur le lac Tanganyika, 4 ports sont des étapes importantes au sein du système de transport multimodal: le port de Kigoma (Tanzanie) transport lacustre-routier, le port de Bujumbura (Burundi) transport lacustre-routier et le port de Kalundu (Congo) transport lacustre-routier et le port Kalemie (Congo) transport lacustre-rail vers la province de Katanga et de Maniema.

En résumé, voici illustrées sous forme de tableau les marchandises manutentionnées dans les ports de Kalemie et Kalundu (ports d'étapes sur le corridor centre) en 1989 montrant l'importance du corridor centre pour les activités économiques du Katanga et du Kivu.

Tableau 44: Marchandises manutentionnées dans les ports de Kalemie et Kalundu (ports d'étapes sur le corridor centre) en 1989 et en milliers de t.

	Port de Kalemie


	Port de Kalundu

	Chargement
	Déchargement
	Total
	Chargement
	Déchargement
	Total

	65
	22,2
	87,2
	17,7
	30,1
	47,8


Source: Rapports de l’Office National de Transport (ONATRA) et de la Société Nationale des Chemins de fer Zaïrois (SNCZ) dans le Rapport annuel de la Banque du Zaïre (1995)

Le trafic de marchandises transbordées (135) par les ports de Kalundu et Kalemie sur le corridor centre, c’est-à-dire arrivant exclusivement par le port de Dar es Salam, est non négligeable en comparaison du total des marchandises destinées au Rwanda (179) et au Burundi (134). Ne disposant pas des moyens de recherche sur le terrain et des chiffres sur le tonnage des marchandises arrivant au Congo par le corridor sud, nous ne pouvons estimer son importance pour les activités économiques du Congo.

Par le corridor Nord, le Congo oriental, avec ses 116 000 T de marchandises, se classe au deuxième rang des clients du port de Mombasa, derrière l'Ouganda, et ce, bien qu’il soit situé à plusieurs centaines de kilomètres de ce port. Tous les chiffres reflètent la densité et la place des échanges économiques entre le Congo oriental d’une part et toute l’Afrique de l’Est de l’autre.

Au cours de l'année 1989, le trafic des ports (Kalemie et Kalundu) représente  à peine 10% entre le trafic du port de Matadi, principal port d'entrée et de sortie des marchandises et produits du Congo (1 534) et le port public de Kinshasa (1 387).

(2.3)
La voie aérienne

La voie aérienne constitue une voie non négligeable de circulation des produits, marchandises et personnes dans la région des Grands Lacs. Les aéroports internationaux de la région constituent des portes d'entrées et de sorties importantes pour les produits et marchandises. Les principaux aéroports internationaux sont ceux de Nairobi, d'Entebbe (Kampala) et de N'djili (Kinshasa). Dans ce triumvirat d'aéroports internationaux, celui de Nairobi (Jomo Kenyatta International Airport) assure l'essentiel des liaisons entre cette partie de l'Afrique et le reste du monde. Il constitue ce que Bost (Grignon, 1998, p. 33), nomme "un point important d'éclatement," une plaque tournante incontournable dans les échanges régionaux, internationaux et transcontinentaux. Les usagers de ces aéroports proviennent de plusieurs pays: les ressortissants des provinces Orientale, du Sud Nord-Kivu, de la Tanzanie, du Burundi et du Rwanda. Ils utilisent les aéroports internationaux de Nairobi et d'Entebbe (Ouganda) pour voyager, pour leurs importations ou leurs exportations. Toutes les grandes compagnies internationales (Air France, Lufthansa, British Airways, Air Afrique, Sabena, etc.) desservent ces capitales.

Ces aéroports internationaux ont des connections avec les aéroports dits régionaux. Ceux-ci sont Lubumbamshi, Kisangani, Goma, Kigali, Bujumbura et Dar es Salam. Les transits des marchandises et produits passent par ces aéroports avant d'atteindre leur destination finale dans les différents pays. Ces aéroports secondaires de la région assurent une bonne part du trafic aérien en transit grâce, notamment, aux nombreuses compagnies privées, charters et certaines compagnies nationales. C'est ainsi que les opérateurs économiques du Congo oriental transitent volontiers par les aéroports de Nairobi ou Entebbe pour arriver en Europe, en Amérique ou encore en Asie.

Les compagnies, assurant les transits et transferts, sont : 

- 
Transport Marchandises du Kivu (TMK), basé à Goma. Il assure des liaisons entre les villes congolaises de Goma, Bukavu, Butembo, Beni, Bunia avec Kampala et Nairobi. Il permet également la liaison de ces villes avec Kigali. 

- 
Uganda Airlines, basé à Entebbe. La compagnie nationale ougandaise, dessert la majorité des aéroports régionaux et assure, depuis 1997, des liaisons sur le réseau national de la République démocratique du Congo, comme Goma-Kinshasa, Goma-Lubumbashi-Kinshasa. 

- 
Air Tanzania, basé à Dar es Salam, permet de relier la plupart des grandes villes tanzaniennes (Mwanza, Tabora, Dodoma, Arusha) avec les aéroports régionaux ou internationaux. 

- 
Africa Airlines, cette compagnie privée basée à Nairobi assure également les liaisons entre les aéroports régionaux et Nairobi. 

- 
Alliance Express, anciennement Air Rwanda, privatisée, établie à Kigali, permet de désenclaver la capitale rwandaise. 

- 
Congo Airlines (ex-Shab’air), dont le siège est à Lubumbamshi, permet d'assurer la liaison avec la plupart des grandes villes du Congo.

(3)
Le rôle des intermédiaires Bahindi (Indiens, Pakistanais ou Libanais)

Le passage des différents produits de l'espace de circulation vers l'espace de consommation est rendu possible grâce, notamment, à l’existence de marchés parallèles de change situés, pour la plupart, aux frontières nationales et dans les grandes villes de la région. Sur ces marchés, le dollar américain joue le rôle de valeur refuge et d’échange. Ainsi, la "dollarisation" des transactions économiques s'est-elle étendue à l'ensemble de la région des Grands Lacs. Elle garantit la stabilité des prix en dépit des fluctuations monétaires que peuvent connaître les différentes monnaies nationales de la région. C'est à ce niveau que les intermédiaires asiatiques jouent un rôle de premier plan. Pour rentabiliser au maximum leurs transactions, ils ont mis en place un véritable marché monétaire parallèle et contrôlent une grande partie du commerce régional. Leur rôle à ce niveau régional n'est pas assez cerné, bien qu'ils aient fait l'objet de plusieurs études au Kenya et en Tanzanie.

Les productions d'exportation comme le café, le thé ou certaines matières premières transitent par les négociants asiatiques, qu'ils soient arabes, indiens, pakistanais ou libanais, avant de se retrouver sur leur espace de consommation, comme c’est le cas au XIXème siècle. 

Grâce à leur puissance financière, ces négociants contrôlent certaines banques privées, surnommées "banques politiques" (Prunier dans Grignon, 1998, p. 279 et ss.), lesquelles sont établies dans les capitales kenyane (Nairobi) ou ougandaise (Kampala). Auprès de celles-ci, ils obtiennent des crédits en devises étrangères, essentiellement en dollars US. Ils contrôlent les importants comptoirs d'achat de la région. Ils achètent les productions locales (café, thé, or, cassitérite, diamants, etc.) directement en dollars US, auprès des planteurs, des "creuseurs" et autres qui, pour leurs achats quotidiens, les convertissent alors en monnaie locale auprès des "changeurs" ou "cambistes" qui pratiquent des meilleurs taux de change que les banques. En dernier recours les changeurs vont s'approvisionner en monnaie locale auprès des intermédiaires arabes, libanais et autres qui, dans la plupart des cas, outre leur activité de négoce des produits d'exportation, tiennent des commerces généraux de gros ou de détail, où le chiffre d'affaires est réalisé en monnaie locale. Les recettes effectuées en monnaie locale sont, ainsi, converties en dollars sans passer par le circuit bancaire, puis remboursent aux banques de Naïrobi ou de Kampala les crédits de départ. C'est ainsi que les intermédiaires contrôlent l'ensemble du secteur d'exportation et le circuit monétaire de la région se protégeant de la sorte, des possibles fluctuations monétaires nationales.

L’ensemble du secteur économique monétaire de la région est entre les mains des Indiens qui contrôlent toute l'Afrique de l'Est et des Libanais établis au Centre-Ouest de l'Afrique. Ces intermédiaires asiatiques constituent :

"une classe vivant sur une autre planète que leur concitoyens africains: ils se fréquentent, s'épousent, font des affaires et se distraient entre eux." (Prunier dans Grigon, 1998, p. 203)
Cette place centrale dans l'économie n'est pas sans susciter les convoitises de la part de certains, d'où la nécessité de s'assurer des protections politiques qui vont se coupler à des sollicitations de plus en plus illégales des politiciens. Ces pressions des politiciens aboutirent à une criminalisation des activités des intermédiaires asiatiques dans toute la région. Les exemples comme le fameux "scandale Goldenberg" au Kenya, comme l'affaire du libanais Kanafer au Congo, comme de celle de madame Boulamar (d'origine Maskact) au Burundi, illustrent admirablement cet état de fait.

(4)
L'espace de consommation

Les produits destinés aux marchés locaux ou régionaux sont, tout d'abord, les denrées alimentaires. En effet, dans les cinq pays de la zone, le secteur de l'agriculture (agriculture, forêt et pêche) représente  plus de 50%, exception faite pour le Kenya, en 1993, où elle représente 28%. En 1993, l'agriculture tanzanienne, rwandaise et burundaise contribuait pour près de 55% du PIB de ces deux pays et près de 70% en Ouganda et au Congo. Sur une base complémentaire, les produits agricoles constituent, donc, l'essentiel des transactions dans la région.

L'autre catégorie concerne les produits manufacturés et les divers produits de réexportation tels que les produits pétroliers en provenance du Kenya et dans une moindre mesure d'autres pays comme la Tanzanie ou le Burundi, et destinés aux pays de consommation. Le dynamisme des échanges de ces produits pourrait s’expliquer par le fait que dans cette partie de l’Afrique, la paysannerie "ne s’est soumise que tardivement aux lois du développement et des avantages comparatifs " (Guichaoua, 1997, p. 73). De plus, malgré la crise, elle continue "à faire preuve d'une capacité certaine d'adaptation aux demandes et de l'autoconsommation et en partie, de la commercialisation pour les marchés urbains" (Peemans, 1997, p. 17). 

(4.1)
Le Kenya

Pour déterminer les différents produits consommés au Kenya, nous nous sommes intéressés à l'analyse des tableaux des produits importés. Les principaux produits destinés à l'espace de consommation kenyans sont: les animaux vivants, les aliments, les boissons, les feuilles de tabac, des matériaux bruts, des minerais non raffinés, les huiles végétales et animales, les produits chimiques, des équipements de transports, divers produits manufacturés, etc. Les différents rapports disponibles ne nous permettent pas avec précision de mettre en évidence, de façon précise, les différents produits en provenance des pays de la région des Grands Lacs (Ouganda, Tanzanie, Kenya, Rwanda, Burundi et Congo). Toutefois, nous pouvons mettre en exergue leurs parts dans l'ensemble des importations du Kenya. Nous procéderons de même pour les espaces de consommation de l'Ouganda, de la Tanzanie, du Rwanda, du Burundi et du Congo.

Tableau 45: Importations du Kenya en millions de dollars américains.

	Années
	Total des importations kenyanes 
	les importations en provenance des pays de la région des GL 
	Statistiques officielles (en %)
	Parité selon la méthode d'Igue (extrapolation de 16%) en $

	1988
	477
	6
	1,5
	83,4

	1989
	746 
	3
	0,5
	123

	1990
	850 
	5
	0,6
	141

	1991
	819
	5,5
	0,7
	136

	1992
	977
	8
	0,8
	164


Source: Central Bank of Kenya, Nairobi, 1993

Comme nous l'avons déjà souligné dans le cadre des exportations, il ressort que les pays de la région sont des partenaires non négligeables pour l'économie kenyane. De par la parité de Igue, pour l'Afrique des Grands Lacs, le Kenya constitue un marché de consommation de ces produits. Elle est aussi importante que la Grande Bretagne pour ces approvisionnements. Le caractère extraverti du marché se retrouve atténué.



(4.2)
L'Ouganda

L'Ouganda importe essentiellement des aliments, des animaux vivants, des boissons, des feuilles de tabac, divers matériaux bruts, des minerais, du carburant, de l'électricité, les huiles végétales et animales, des produits chimiques, des produits manufacturés de base, des équipements de transports et divers produits manufacturés. 

Tableau 46: Importations ougandaises en millions de dollars américains.

	Années
	Total des importations ougandaises 
	Importations en provenance des pays de la région des GL 
	Statistiques officielles (en %)
	Parité selon la méthode d'Igue (extrapolation de 16%) en $

	1988
	532
	107,5
	20
	191,5

	1989
	578
	100
	17,5
	193,6

	1990
	551
	81
	15
	170,8

	1991
	522
	96
	18,5
	180

	1992
	524
	135,3
	26
	220


Source: Bank of Uganda, Kampala, 1996



En analysant ces chiffres, il apparaît que l'Ouganda importe la majeure partie de ces produits des pays africains de la région. Le Kenya représente plus de 80 % des importations africaines de l'Ouganda. L'Ouganda constitue, donc, l'un des principaux espaces de consommation des produits manufacturés et des produits pétroliers kenyans. 

(4.3)
La Tanzanie

La Tanzanie importe essentiellement des machines, des métaux, des moteurs de véhicule, des équipements de transports, des aliments, des boissons, des produits pétroliers. 

Tableau 47: Importations tanzaniennes en millions de dollars américains .

	Années
	Total des importations tanzaniennes 
	Importations en provenance des pays de la région des GL 
	Statistiques officielles (en%)
	Parité selon la théorie d'Igue (extrapolation de 16%) en $

	1988
	122,4
	5,6
	4,5
	25

	1989
	222
	6,4
	3
	42

	1990
	403
	5,7
	1,4
	70

	1991
	513,6
	n. d
	n. d
	n. d

	1992
	681
	n. d
	n. d
	n. d


Source: Bank of Tanzania, Dodoma, 1996

Il ressort de l'analyse du présent tableau que les pays de la région comptent pour une grande part dans les importations tanzaniennes. La Tanzanie constitue un débouché non négligeable pour les pays de la région comme le Kenya ainsi que l’Ouganda.

(4.4)
La République Démocratique du Congo

Les biens de consommation (aliment, boissons, tabacs...), l'énergie (matières brutes et élaborées), les matières premières et semi-produits, et les biens d’équipement constituent les principaux secteurs d’importation du Congo.

Tableau 48: Importations congolaises en millions de dollars américains
. 

	Années
	Total des importations congolaises 
	les importations en provenance des pays de la région des GL 
	Pourcentage officiel
	Parité selon la théorie d'Igue (extrapolation de 16%) en $

	1988
	1 900
	n. d
	n. d
	n. d

	1989
	1 523
	n. d
	n. d
	n. d

	1990
	1 446
	n. d
	n. d
	n. d

	1991
	1 380
	n. d
	n. d
	n. d

	1992
	695,5
	n. d
	n. d
	n. d


Source: Banque du Zaïre, Kinshasa, 1995

(4.5)
Le Rwanda

Les importations du Rwanda concernent les biens de consommation (produits alimentaires, boissons, tabacs, habillement, etc.), les machines, les appareils, des outils, les biens d’équipement, le matériel de transport, les biens d’approvisionnement, les produits à usage industriel, les engrais, l’énergie et lubrifiants, les combustibles et carburants.

Tableau 49: Importations rwandaises en millions de dollars américains.

	Années
	Total des importations rwandaises en $ US
	Importations en provenance des pays de la région des GL 
	Statistiques officielles (en %)
	Parité selon la théorie d'Igue (extrapolation de 16%) en $

	1988
	373
	67
	18
	126

	1989
	338
	61,8
	18
	115

	1990
	320
	67
	21
	118

	1991
	320
	60
	18,7
	112

	1992
	321
	64
	20
	115


Source: Banque nationale du Rwanda, Kigali, 1995.

Toujours selon la théorie de Igue, l’extrapolation nous apporte un éclairage nouveau sur les relations économiques dans la région des Grands Lacs. Le Rwanda constitue un espace de consommation non négligeable pour les produits de la région.

(4.6)
Le Burundi

Le Burundi importe essentiellement des biens de production, des produits chimiques, des biens destinés aux industries alimentaires et textiles, des biens destinés à l’agriculture, des produits pétroliers et de l'énergie, des produits chimiques, des biens d’équipement et enfin des biens de consommation.

Tableau 50: Importations burundaises en millions de dollars américains.

	Années
	Total des importations burundaises 
	Importations en provenance des pays de la région des GL 
	Statistiques officielles (en %)
	Parité selon la théorie d'Igue (extrapolation de 16%) en $

	1988
	151,5
	5,6
	4,5
	31

	1989
	189
	7
	5,5
	40,6

	1990
	234
	8
	4,5
	48

	1991
	254
	12
	6
	56

	1992
	221
	25
	12,5
	63


Source: Banque de la République du Burundi, Bujumbura, 1994

Une bonne partie des importations burundaises proviennent des pays de la région. Ainsi, ce pays constitue un marché non moins négligeable pour la Région des Grands.

"L’espace de consommation Grands Lacs", constitué des pays suivants: l'Ouganda, le Kenya, le Rwanda, le Burundi, la Tanzanie et le Congo, est un débouché important pour tout le secteur économique de la région. Les chiffres, présentés et extrapolés en vertu de la théorie de Igue, peuvent paraître exagérés et non fondés car non répertoriés dans les rapports économiques officiels. Pourtant, l’intensité des échanges entre ces pays est effective. Ainsi, en avril 1995, au cours d'un de nos voyages dans la région des Grands Lacs, nous avons mené, une semaine durant, une enquête à Kavinvira (Sud-Kivu), poste frontalier entre le Congo et le Burundi, nous avons pu compter le nombre de casiers de bière (de marque Amstel et Primus), de limonades (Coca, Fanta et Sprite) passant la frontière en provenance des brasseries burundaises. Voici les résultats de notre enquête:

Tableau 51: Nombre de casiers de bière (de marque Amstel et Primus), de limonades (Coca, Fanta et Sprite) passant la frontière en provenance des brasseries burundaises - avril 1995

	Produits
	Période d'observation du 14 au 20 avril 1995
	Estimations de l’Ofida à Uvira (douane congolaise)

	
	Quantité en casiers
	Valeur en $
	Quantité
	Valeur en $ US

	Amstel
	2 010
	10 050
	3 000
	15 000

	Primus
	1 005
	4 723,5
	2 000
	9 400

	Limonades
	3 012
	9 036
	5 000
	9 000


En extrapolant les chiffres d'une semaine d’observation, nous pouvons estimer à près d’un million de dollars US, les importations congolaises de boissons en provenance des brasseries de Bujumbura, réalisées en 1995. En 1992, le Congo a importé officiellement (statistiques de la Banque de la République du Burundi) pour une valeur de 5 000 $ US de boissons. Ce montant représente, donc, trois ans plus tard, près de 21% de la valeur totale des quantités vendues en une semaine. Cependant, pour les responsables de la douane congolaise d'Uvira, nos observations n’ont pas tenu compte des quantités passées en fraude. Ainsi, pour eux, deux tiers du trafic frontalier passent effectivement par ce poste frontalier. Ce même constat peut être fait pour d'autres produits usinés au Burundi comme le savon, les cigarettes, les tissus, etc. Ce qui les pousse à considérer la région d’Uvira et de Kalemie comme des banlieues de Bujumbura. 

Les produits pétroliers illustrent bien la complémentarité pouvant exister entre les espaces de production, de circulation et de consommation. Les productions des raffineries de Mombasa sont estimées à 4,2 millions de tonnes - équivalent en pétrole/an et celle de Dar es Salam, à 700 000 tonnes/an. Cette production est acheminée vers son espace de consommation (Ouganda, Rwanda, Burundi et Est du Congo), par les voies terrestres et ferroviaires du Kenya, de la Tanzanie et de l'Ouganda.

Cette complémentarité entre les trois espaces est illustrée par le cas du marché congolais des produits pétroliers, par le fait que le Congo dispose, lui aussi, d’une raffinerie de pétrole (Sozir) dans la province de Bas-Congo. Cependant, la production ne parvient pas à satisfaire l'ensemble des besoins du pays. Elle alimente essentiellement le marché de la capitale congolaise et une bonne partie de l'Ouest du pays. L’est du pays est-il ainsi alimenté par les productions pétrolières kenyanes et tanzaniennes. 

Tableau 52: Marché congolais des produits pétroliers

	Produits (essence super, gaz liquéfié, pétrole, gasoil, fuel oil)
	Années
	Production de la raffinerie de Sozir (en tonnes)
	Estimations des consommations en produits pétroliers (en tonnes)
	Productions importées pour le marché de l’est du pays (en tonnes)

	
	1989
	374 002
	700 549
	326 547

	
	1990
	314 245
	644 938
	330 693

	
	1991
	245 934
	487 286
	241 352

	
	1992
	146 590
	380 112
	233 522

	
	1993
	131 707
	336 884
	205 177


Source: Banque Nationale du Zaïre, Kinshasa, 1995

Près de 50 % de la consommation congolaise en produits pétroliers sont importés essentiellement, des raffineries kenyanes et tanzaniennes.

Des études, plus poussées et de grande échelle, menées dans toute la région des Grands Lacs, permettraient de confirmer la pertinence du choix de la parité, établie par Igue, dans la présente étude des échanges commerciaux dans la région des Grands Lacs et surtout, de démontrer l’existence d'un marché potentiel de près de 140 millions de consommateurs soit près de 23 % de la population totale de toute l’Afrique.

c)
Un espace très riche en échanges commerciaux

Exploitées par la théorie de Igue, les statistiques montrent sous un nouveau jour et de façon plus proche de la réalité, l'importance et la nature des échanges commerciaux dans la région.

Le Kenya et la Tanzanie constituent les portes d’entrée des marchandises importées et de sortie des produits provenant de l’espace de production. Ces deux pays représentent les pays de transit de l'espace économique de la région. Le Kenya grâce à son port de Mombasa, à son bon réseau routier et au relatif succès de son économie, assure une fonction logistique de grande importance pour le reste de l'espace, ce qui lui assure une place capitale. Cette place centrale dans l'espace économique Grands Lacs, se manifeste également dans le choix opéré par les Nations-Unies, les ONG humanitaires, les principales agences de presse, d'utiliser Nairobi, capitale kenyane, comme base arrière régionale (Grignon, 1998). Le modèle de tourisme kenyan "Safari" inspire d'autres pays pour abonder dans le même sens afin attirer des touristes qui sont une source importante de recettes en devises pour les Etats. Le Kenya est un espace de production des produits manufacturés et autres produits agro-exportateurs ou alimentaires. L'attrait régional que joue Nairobi n'est pas sans rappeler celui, suscité par Zanzibar au XIXe siècle.

La Tanzanie et le Kenya sont des espaces de production des produits pétroliers. L’Ouganda, le Burundi, le Congo, le Rwanda font partie de l’espace de consommation de ces produits.

Pour les produits agricoles comme le maïs, le riz, le thé, le café, le sorgho, le manioc, etc., l’espace de production que constituent le Rwanda, le Burundi, l’Ouganda, la Tanzanie, le Congo, le Kenya, se confond avec les espaces de circulation et de consommation.

Pour les produits miniers comme l’or, le diamant, le coltan, la cassitérite, l’espace de production est essentiellement le Congo. L'espace de circulation est constitué du Rwanda, du Burundi, du Kenya, de l’Ouganda et du Kenya. L’espace de consommation de ces produits est situé en dehors de la région.

Ainsi, pour la région des Grands Lacs, les trois espaces de production, de circulation et de consommation se complètent et constituent l’espace économique des grands Lacs. Indépendamment de la mise en place d'une véritable politique d'intégration régionale entre les six pays de la région des Grands Lacs, l'espace économique des Grands Lacs existe bel et bien. Il est l'un des plus actifs du continent. La dynamique des réseaux au sein de cet espace tels qu'ils existent doit être prise en compte comme une dimension indispensable des politiques économiques. La faillite de l'Etat postcolonial a permis à la real economy en général, profitant largement de ces réseaux, de se développer à un niveau régional. Les unités divisées font jouer les solidarités ethniques pour développer des caravanes de contrebande comme à l'époque pré-coloniale . Le développement des marchés parallèles est un des signes de la vitalité de ces réseaux réactivés. Divers produits s'y échangent: les produits vivriers, des dollars américains, des produits manufacturés réexportés du Kenya, et souvent aussi des produits illicites comme la drogue, les armes (cfr. Troisième partie, les élites politiques).

Cet espace nécessiterait d'être pris en compte au même titre que les trois autres issus des différentes variables et ce afin de constituer un véritable espace politique, base d'une intégration adaptée au contexte africain.

Les Etats de la région des Grands Lacs ont eu du mal à le mettre en oeuvre. Cet espace s'est restructuré sur son ancienne structuration spatiale. Les différents projets, politiques économiques n’ont pas tenu et ne tiennent pas compte de cette dimension. 

D
Etendue de l’espace politique pertinent de la region des grands lacs

A partir de la superposition de l’aire culturelle, de l’aire politique et de l’aire économique, nous pouvons délimiter l’espace politique pertinent concerné par le projet d’intégration régionale. 

1. 
La variable historico-culturelle nous a permis de délimiter l’espace suivant; la partie orientale du Congo, le Rwanda, le Burundi, l’Ouganda, la Tanzanie et le Kenya.

2. 
La variable politique, l'étude des mouvements de populations, nous a permis de déterminer les pays qui sont concernés par cette problématique: le Congo, le Rwanda, le Burundi, l’Ouganda, la Tanzanie et le Kenya

3. 
La variable économique a pu nous aider à mettre en exergue une zone d’échanges économiques des Grands Lacs qui intègre le Congo, le Rwanda, le Burundi, l’Ouganda, la Tanzanie et le Kenya.

Notre étude a permis de définir, l’espace politique pertinent de cette région. Ainsi, la région des Grands Lacs est-elle essentiellement composée de l’Ouganda, du Congo, du Rwanda, du Burundi, de la Tanzanie et du Kenya. Tout projet d’intégration de la région des Grands Lacs devrait concerner les six pays susmentionnés. Ce n'est qu'entre ces pays qu'une intégration est politiquement possible. L'étude des quatre variables nous donne de solides fondements d'intégration régionale. L'aire culturelle des Grands Lacs, la région historique des Grands Lacs, les mouvements de population dans l'espace Grands Lacs, l'espace économique Grands Lacs ne sont pas des concepts sortis de notre imagination. Ce sont des réalités, des pratiques qui existent et que nous avons intégrées dans une dynamique régionale. Il est un fait que depuis plusieurs décennies, des projets initiant un processus d'intégration y ont été tentés. Ils se fondent pour la plupart sur une découpe géopolitique classique du continent africain. Cette région est intégrée dans deux sphères différentes: l’Afrique centrale et l’Afrique orientale. C’est ainsi que deux projets d’intégration ont vu le jour: la Communauté Économique des Pays Grands Lacs (CEPGL), d’une part, et la défunte Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE) d’autre part. Il serait également judicieux d'évoquer d'autres tentatives comme l'UDEAC et la ZEP. 

Est-ce un hasard si toutes ces tentatives se sont soldées par des échecs?

Nous ne le pensons pas, car aucun projet ne tient compte de la définition de l'espace politique pertinent de cette région. Les différentes crises qui ont secoué la région ont démontré les limites de ces tentatives. Les quatre variables nous autorisent une redéfinition de la région des Grands Lacs africains en lui donnant un contour précis dans un but d'intégration politique. Cette région n'est pas seulement une expression courante ou géographique se rapportant aux peuples qui y vivent et qui n'auraient rien en commun. La région des Grands Lacs n'est pas caractérisée par des massacres, des génocides, des guerres civiles, des pillages, de l'ethnicité, des famines, des crises économiques, la permanence des violences politiques, etc.

Nous pensons que notre étude permet discerner la région des Grands Lacs comme un espace articulé par des intérêts communs trop souvent mal perçus et ignorés comme le constate Igue dans son étude de l'Afrique de l'Ouest. Il s'agit pour nous, surtout dans un processus d'intégration d'identifier et de réhabiliter ces réalités et intérêts communs.

Il ne s'agit pas seulement de démontrer l'existence des fondements d'une intégration, la responsabilité des élites politiques doit être prise en compte dans l'engagement d'un processus d'intégration basée sur le citoyen. C'est ainsi que dans la dernière partie de la thèse, nous abordons la problématique des élites politiques. 
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TROISIEME PARTIE:

III. LES ELITES POLITIQUES DANS L'ESPACE GRANDS LACS
Tableau 53 : Synthèse de la 3ème partie

	3ème partie : Les élites politiques dans l’espace Grands Lacs


	Objet
	Méthodologie
	Contenus

	
	L’émiettement du pouvoir burundais

(Chapitre 1)


	Analyse documentaire, entrevues et observations
	1. La coalition Armée-Uprona

2. Les maquisards FDD, Frolina et Intagoheka

	
	La recherche d’un pouvoir fort au Congo.

(Chapitre 2)
	Analyse documentaire, entrevues et observations
	1. Mobutu ou la perte des monopoles

2. Kabila et le recherche des monopoles

	
	Le pouvoir kenyan

(Chapitre 3)
	Analyse documentaire, entrevues et observations
	La décompression autoritaire du système de Bwana Nyayo

	
	Le système politique ougandais

(Chapitre 4)
	Analyse documentaire, entrevues et observations
	Le système politique de Museveni et de la NRM.

	
	La particratie rwandaise

(Chapitre 5)
	Analyse documentaire, entrevues et observations
	1. La fin de l’Akazu de Kinani

2. L’Akazu de Kagame 

       

	
	La dynamique politique tanzanienne
	Analyse documentaire, entrevues et observations
	La machine politique du Chama Cha Mapidunzi (CCM)


Introduction

Dans la présentation de notre modèle d'intégration, nous avons axé les recherches dans deux directions : d'une part, vers la délimitation de l'espace politique pertinent qui est la zone concernée par le processus d'intégration sur la base de trois variables (l'aire historico-culturelle, l'intégration par les flux informels, les mouvements de populations) et d'autre part, au sein de cet espace vers l'étude des élites politiques, à prendre en compte en vue d'un processus d'intégration régionale. 

Grâce aux trois variables, nous avons déterminé l'espace politique pertinent pour les Grands Lacs et qui est composé des pays suivants: le Burundi, le Congo, le Kenya, l'Ouganda, le Rwanda et la Tanzanie.

Dans la dernière partie et la troisième de notre thèse, nous analyserons les différentes élites politiques présentes dans cette partie de l'Afrique suivant le cadre théorique développé plus haut. L'analyse des systèmes politiques se résumerait en la détention des monopoles sur les moyens militaires et sur les moyens financiers. Nous considérerons les élites politiques de l'espace politique pertinent sous l'angle de la détention de ces deux monopoles. La recherche de monopole sur les moyens financiers et économiques les pousse à investir dans les activités illicites au point de criminaliser leur régime. 
Depuis le début des années 90, le processus de criminalisation devient, le trait dominant de l'espace politique pertinent des Grands Lacs. Dans cette partie de l'Afrique, l'Etat a tout simplement implosé sous les effets conjugués de la crise économique, des programmes néo-libéraux d'ajustement structurel et de la délégitimation des institutions politiques. Les différents régimes de la région organisent alors un système de privatisation de l'Etat, véritable pillage généralisé.

D'un point de vue du monopole, nous allons nous attacher à démontrer que les différentes élites politiques concernées s'entourent de structures occultes et collégiales fonctionnant comme ce que Bayart nomme des "conseils d'administration" (1997, p. 42) dont ces élites assument la présidence ou parfois le rôle de fondés de pouvoir. Cette structure se focalise sur le monopole des moyens militaires et des moyens financiers. Elle est observée sous la présidence d'Habyarimana (1990-1994), dans l'entourage du régime Burundais (1993-1997) et dans celui de Kagame (1994-1997), dans le système politique ougandais sous la présidence de Museveni au pouvoir depuis 1986, au sein du pouvoir kenyan de Moi, dans la dynamique politique tanzanienne du Chama Cha Mapinduzi (CCM), et au sens du système politique congolais. Ce sont des personnages relativement effacés, "parfois dépourvus de toute fonction officielle qui exercent une influence politique et détiennent des positions économiques sans commune mesure avec leur visibilité institutionnelle, recourent à l'usage d'une coercition "privatisée", sous-traitée à des malfrats ou à des milices qui agressent, pillent, violent ou assassinent les opposants ou les concurrents sans épargner leurs pairs du "conseil d'administration". (Bayart, 1997, p. 43-44)

A. L'EMIETTEMENT DU POUVOIR BURUNDAIS
Le Burundi s'étend sur près de 27 834 km². Il partage ses frontières avec la Tanzanie au Sud et à l'Est, le Congo à l'Ouestet le Rwanda au Nord. Les éléments naturels (lac Tanganyika et la rivière Ruzizi) bordent la frontière Ouestdu pays. La frontière avec le Congo est définitivement fixée mais jamais acceptée par les deux pays. En effet, l'embouchure de la rivière Ruzizi est constituée d'un delta. Après les indépendances et pendant la rébellion de 1964 à l’est du Congo, ce dernier formait un vaste no man’s land entre les deux frontières. Depuis la guerre civile, il est occupé par le Burundi. Cette zone est source de conflits frontaliers entre les deux pays et ce, même à l'époque de l’Etat Indépendant du Congo (EIC) et entre Léopold II de Belgique et l’Allemagne. Les droits du Congo sur le delta de la Ruzizi ont été clairement reconnus dans le protocole du 14 mai 1910 qui établit le cours de la Ruzizi comme frontière naturelle entre les deux pays. Dans les années 80, ce conflit latent est ravivé par le Burundi, lors de la découverte d'une nappe pétrolière dans ce delta. En 1991, les représentants de la province du Sud-Kivu à la Conférence Nationale Souveraine proposèrent une résolution demandant la restitution du delta au Congo.

Le Burundi a une histoire proche de celle du Rwanda. Il est peuplé de 6 millions d'habitants dont 85% de Hutu, 14% de Tutsi et 1% de Twa. Son histoire est également marquée par des événements qui mirent chaque fois un peu plus en péril le principe d'unité et d'identité de la population burundaise. 

Ainsi en 1972, plus de 100 000 burundais (500 000 selon d'autres sources) sont -ils massacrés lors de la répression d'une insurrection lancée le 29 avril par des rebelles hutu et zaïrois (Reyntjens, 1994, p. 37). Quinze ans plus tard, en 1988, suite aux événements de Ntega et Marangara, il y eut un nouveau massacre dont le nombre de victimes
 varie entre 10 000 et 50 000 Hutu (Lemarchand, 1994, p. 164) et l'exode de plus de 60 000 autres vers le Rwanda. En 1993, 50 000 personnes sont  tuées lors de la tentative de a pu sch qui se solde  par la mort du premier président hutu démocratiquement élu de l'histoire burundaise. Depuis, le H.C.R. estime à plus de 200 000, les personnes tuées suite aux différents accrochages entre l'armée et les maquisards du CNDD, du Frolina ou du PALIPEHUTU ; l'ONG Médecins sans frontière 1995 estime le nombre de victimes à plusieurs dizaines de personnes par jour. 

Plus de 10% de la population burundaise sont déplacés. Ces personnes déplacées se regroupent en trois grandes catégories: des Tutsi regroupés dans des sites spécifiques protégés par des militaires, les dispersés qui sont essentiellement des populations hutu cachées fuyant les répressions des militaires et enfin les retournés, principalement des réfugiés burundais issus de la crise d'octobre 1993 et revenant au Burundi.

Dans un premier temps, nous analyserons la situation politique du Burundi depuis son accession à l'indépendance. Ensuite nous étudierons la tentative de démocratisation du régime et la guerre civile qui s'en est suivie et enfin, avant de conclure, nous mettrons en lumière l'éclatement du pouvoir au Burundi.

Carte 7 : Les provinces burundaises
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1.
Le Burundi de 1965 à 1990: les "révolutions de palais" comme moyen de résolution des crises
Contrairement au Rwanda, le Burundi demeure une monarchie lors de son accesion à l’indépendance, en 1962. A la tête de l'Etat régne le mwami Mwambusta. Aux élections organisées par la tutelle, pour la mise en place d'un pouvoir intérimaire avant l'indépendance, trois cartels se dégagent : l'Uprona, fondé par le fils du mwami, le prince bezi Rwagasore, vainqueur des législatives; le front commun abritant le groupe des Batare et le Parti Démocrate Chrétien (PDC). Après la disparition du leader charismatique du mouvement nationaliste, le prince Rwagasore, tué par les membres du lignage des batare, la vie politique ne cesse de se dégrader. Depuis, le Mwami joue de toutes les divisions entre la classe politique. Ces divisions se marquent par la nomination de différentes personnalités au poste de Premier ministre. De nature politique, ces divisions finissent progressivement par coïncider plus ou moins avec les identités hutu et tutsi (Chrétien, 1996, p. 73). La dérive ethniste n'atteint le Burundi qu'à partir de 1965, et le Premier ministre hutu Ngendandumwe est assassiné par un tutsi rwandais. La même année au cours des élections législatives, l'Assemblée nationale (Parlement) compte plus de deux tiers de Hutu qui élissent un bureau ethniquement homogène. Au lieu d'obéir au verdict électoral, le Mwami revient à la vieille tradition de la monarchie de droit divin, et confia à son secrétaire privé, son cousin, le prince ganwa Biha, le poste de premier ministre (Elias dans Vidal, 1995, p. 40). C’est dans ce contexte que des officiers militaires hutu ont tenté un coup de force lors d'une tentative de coup d'Etat. Sous la conduite du capitaine Micombero, la répression du gouvernement et de l'armée, est tragique pour la communauté hutu. Tous les déa pu és hutu sont pourchassés; Nyagoma, jeune leader hutu très populaire, est exécuté en même temps que tous les déa pu és hutu de l'Assemblée nationale, les officiers hutu, des politiciens et des syndicalistes hutu. "Ce soulèvement inaugure dans les milieux de l'élite politique tutsi l'argument selon lequel il faut s'armer pour conjurer "le péril hutu" (Elias dans Vidal, 1995, p. 40).

Suite à ces événements, le capitaine Micombero s'affirma comme l'homme fort du Burundi. Le 28 novembre 1966, après avoir destitué la monarchie et le mwami Ntare V, successeur de Mwambutsa, il instaure une république et s'autoproclame Président du Burundi. Le Mwami est exilé. L'arrivée de Micombero au pouvoir marque l'avènement de l'occupation de l'Etat par les Tutsi-Hima de la région de Bururi, commune de Rutovu. Pour Reyntjens (1994, p. 36), l'occupation du pays se concentre entre deux pôles: "l'armée et une petite bourgeoisie délivrée des rigidités du système monarchique." Les ressortissants de la région de Bururi investissent tous les appareils de l'Etat.

Avec Micombero s'ouvre ce que Elias (dans Vidal, 1995, p. 41) nomme "le règne de l'intrigue et de l'élimination physique des rivaux tant hutu que tutsi." De façon périodique, le groupe au pouvoir noyaute véritablement la vie politique.

En 1969, le régime dénonce un complot hutu réel ou fictif visant le renversement du groupe de Bururi. C’est l'occasion pour ce dernier de procéder à une vague de limogeages, d'emprisonnements et d'exécutions sommaires de plusieurs dizaines de personnalités, d'officiers et de fonctionnaires hutu de haut rang.

Après avoir terminé la purge au sein de l'élite hutu, le groupe de Bururi s'attaque à l'élite tutsi. De nouveau, sous prétexte d'un autre complot, les Banyaruguru sont à leur tour, éliminés en 1972. Au cours de la même année, Ntare V entreprit de regagner le Burundi. A son arrivée, il est arrêté et sera assassiné quelques semaines plus tard.

Suite à une insurrection des Hutu dans le Nord du pays, un mois après l'éviction des Banyaruguru et la mort du mwami, l'armée mena une répression qui coûte la vie à plus de 100 000 Hutu et à de nombreux opposants au régime, essentiellement des Tutsi-Banyaruguru. Après cette nouvelle purge, en 1974, Micombero institutionnalise son pouvoir par la publication d'une nouvelle constitution.

En 1976, le colonel Bagaza prend le pouvoir par un coup d'Etat et exile le capitaine Micombero. Le nouveau président, originaire aussi de Bururi, dénonça les méfaits du régime précédent: ethnisme, régionalisme, clientélisme, etc. Il mit fin à la première république et procéde à la dissolution des organes de l'Uprona. Ce coup d'Etat s'apparentait plus à une révolution de palais car pour le groupe de Bururi, Micombero est devenu un fardeau (Reyntjens, 1994, p. 38. et Verhaagen, 1996, p. 79) et d'après certaines rumeurs dans la région, son alcoolisme, qui n’est un secret pour personne, est à la base de sa mise à l'écart.

Dès le lendemain du coup d'Etat, les officiers sudistes installent le Conseil Suprême Révolutionnaire (CSR). Ce conseil confie tous les pouvoirs (législatif et exécutif) à Bagaza. Avec Bagaza, la surenchère ethnique connait une certaine accalmie. La question ethnique est devenue un sujet tabou. L'unité nationale est affirmée comme une donnée ancienne, historiquement confirmée. Pour camoufler le caractère mono-ethnique du régime, la sous-représentation des Hutu au pouvoir est dissimulée par le phénomène de cooptation de quelques Hutu au gouvernement (Reyntjens, 1994, p. 41). Cependant, dès 1976, comme nous l'avons déjà vu par ailleurs, un conflit oppose le régime en place à l'Eglise catholique. Ce conflit trouve son origine dans la volonté du nouvel homme fort du pays de prévenir toute impression de dualité du pouvoir face à l'église omniprésente et socialement très active à l'intérieur du pays. Loin de s'atténuer, cette crise va crescendo jusqu'à se cristalliser et dès 1983, elle provoque le refroidissement des relations entre le Burundi et ses principaux partenaires d’alors l'Allemagne et la Belgique. 

A côté de ces crispations, le développement des liens de Bagaza avec la Libye du colonel Kadhafi fait naître en 1984-85 des tensions entre le Congo de Mobutu et le Burundi. 

En 1985, le conflit avec l'Eglise débouche sur l'expulsion des plusieurs prêtres et missionnaires étrangers, la nationalisation des écoles, la réglementation des cultes et des réunions pastorales, l'arrestation des prêtres, des religieux et des laïcs. Selon Amnesty International dans son rapport annuel (1985, p. 45-46), on assiste à une véritable répression, organisée par le régime à l'encontre de l'Eglise. La répression vise également des opposants politiques d'opinion.

Même si le Burundi de Bagaza ou plus précisément des militaires sudistes, parvient à préserver le pays des embrasements meurtriers interethniques, le pouvoir demeura entre les mains de la caste des militaires et dignitaires sudistes, principalement originaires de Bururi. Ce régime n’est en aucune façon une nouvelle version du pouvoir qui démantèlerait les visions tribalistes et régionalistes de la première république. Le régime se replie sur lui-même et dérive vers le "despotisme des années quatre-vingt" en Afrique.

Encore une fois, l'homme fort du Burundi, "avec sa politique anticléricale et policière, finit par mécontenter aussi bien les élites attachées à l'exercice de leur foi que les masses rurales sensibles aux activités caritatives des missions" (Reyntjens, 1994, p. 45), est devenu un fardeau et un danger pour le groupe de Bururi. La crispation des relations avec l'Eglise et un mécontentement corporatiste des sous-officiers de l'armée occasionnent la prise de pouvoir du major Pierre Buyoya, lors d'un voyage à l'étranger du président Bagaza. Ce dernier est exilé par le nouveau président, originaire comme ses prédécesseurs de Bururi et précisément de la commune de Rutovu. Comme les précédents, ce troisième coup d'Etat s'apparente à une révolution de palais. Le nouveau pouvoir poursuit la même orientation politique. Une fois de plus, la constitution de 1981 approuvée par référendum, et les activités du parti unique Uprona sont suspendues. De nouveau, les officiers de l'armée instaurent un nouvel organe chargé de superviser les activités de l'Etat, le Comité Militaire pour le Salut National. Comme en 1976, tous les pouvoirs sont conférés au nouvel homme fort, le Major Buyoya. 
Le nouveau régime s'empresse de se réconcilier avec l'Eglise catholique et autorise même le retour des missionnaires expulsés. Il restitue les biens confisqués et tente de dénouer les différentes crises avec les Etats voisins dont notamment celle surgie entre le Burundi et le Congo de Mobutu ainsi que celle vécue entre son pays et ses premiers partenaires économiques que sont la Belgique et l'Allemagne.

Cette recherche d'accalmie des crises nées pendant la présidence de Bagaza, fait resurgir les antagonismes ethniques à l'intérieur du pays. De nouvelles tensions sont perceptibles dès le début du règne de Buyoya dans plusieurs provinces, à l'Université et dans les écoles secondaires. Suite à ces tensions, les étudiants et paysans hutu fuient le pays. En août 1988, éclatent les événements de Ntega et Marangara, consécutifs à toute une série d'incidents qui catalysent plus encore les tensions ethniques. Ces événements (surtout la répression de l'armée) provoquent la mort de plusieurs dizaines de milliers de victimes. Pour le gouvernement, c’est une répétion de la version de 1972: des ennemis de la nation (rebelles hutu), venus de l'extérieur, auraient distribué des tracts, soudoyé, excité et drogué la population hutu en vue de tuer tous les Tutsi. Cette version est contestée par une enquête internationale et impartiale. Quant à ces événements, il est nécessaire de se référer à l'enquête menée par Chrétien, Guichaoua et Lejeune (1989) et à Reyntjens (1994, p. 55-87). 

Pour la première fois, la communauté internationale réagit à ce massacre. Les critiques des bailleurs de fonds se font plus acerbes et les pressions plus fortes pour demander "la démocratisation" du régime. Ces pressions portent rapidement leurs fruits car le gouvernement dut entreprendre des réformes que Elias (dans Vidal, 1995, p. 48) qualifie de "cosmétiques". Mais compte tenu du fait que la plupart des crises au Burundi se sont toujours résolues par des "révolutions de palais", on peut estimer que ces réformes marquent un changement de culture politique et initient un processus annonciateur des grands bouleversements dans la vie politique burundaise.

C'est dans ce contexte que le Burundi entre dans la décennie des années nonante. Pour l'analyse des élites politiques au pouvoir au Burundi, nous distinguerons deux périodes : 1990-1993 période de tentative de démocratisation et 1993-1997 période de guerre civile.

2.
Tentative de démocratisation du régime burundais (1990-1993)
Suite aux pressions de la communauté internationale, Buyoya institue la "Commission nationale chargée d'étudier la question de l'Unité nationale". Elle est composée à parité de douze Hutu et douze Tutsi. En raison de leur conformité avec la ligne directrice de l'Uprona, les résultats des travaux ne permettent pas des gros espoirs. Mais cette commission permet l'amorce d'un réel débat sur la problématique ethnique. Dans ses résolutions, elle propose un projet de Charte de l'unité nationale. Cette charte est alors soumise à un débat à travers tout le pays. En quelques mois, toutes les couches de la population burundaise peuvent ainsi s'exprimer au sujet du tabou qu’est la question ethnique au Burundi. Cette charte envisage la réalité ethnique, non plus comme un spectre de diabolisation, mais dans une perspective historique dynamique, comme un symbole de pérennité de la nation. En effet, elle ne nie pas l'existence d'une pluralité originelle mais y puise la justification de la réalité même de la nation burundaise (Charte de l'unité nationale, p. 10). Dans l'esprit du régime, la charte de l'unité nationale serait pour les burundais "une sorte de pacte scellé entre eux-mêmes pour consolider à jamais leur unité "(op. cit. p. 3). Pour marquer cette consolidation, la charte de l'unité nationale est placée au dessus de la Constitution, des lois et autres règlements du pays.

En 1991, la charte de l'unité nationale est soumise à référendum et est adoptée par 89,21 % des suffrages exprimés. Au cours de la même année, une Commission constitutionnelle présente son Rapport sur la démocratisation des institutions et la vie politique au Burundi avant d'élaborer un projet de constitution qui est également adopté par référendum à 90 % des suffrages. Cette constitution reconnaît la liberté de pensée, de conscience, de religion et de culte, la liberté d'opinion et d'expression, la liberté de presse, de même que le droit de grève et le multipartisme. Ainsi, la nouvelle constitution, voulue par Buyoya sous la pression de la communauté internationale, instaure-t-elle un ordre démocratique pluraliste et un Etat de droit. Pour éviter que le concept de peuple majoritaire ne se transforme en majorité politique, l'article 57 de la nouvelle constitution prévoit l'interdiction aux partis politiques de s'identifier dans la forme, dans l'action ou d'une autre manière quelconque, notamment à une ethnie, une région à une secte ou à un sexe.

Dès l'été 1992, cette ouverture du débat politique au multipartisme amène, les premiers agréments de partis politiques. Les partis politiques naissent légalement vers la deuxième moitié de l'année 1992 et se lancent dans la course au pouvoir. Le premier à être agréé est le Front pour la Démocratie au Burundi (Frodebu) qui connaît assez rapidement l'adhésion massive des militants. Il deveint le premier parti politique du Burundi, tendance qui se confirme aux élections présidentielles et législatives. Ce parti est l'émanation de compagnons et amis de longue date, Ndadaye, Ntaryamira et Ntibantunganya, réunis au sein du Parti des Travailleurs du Burundi (UBU: Umugambe W'abakozi B'uburundi) très actif à Butare (Rwanda). Au début des années quatre-vingt, les trois compagnons décident de rentrer au Burundi et intégrent le parti unique, l'Uprona, au sein duquel ils ont pu rallier des membres progressistes aussi bien hutu que tutsi. Selon Jonas
, le Frodebu est fondé par Ndadaye et ses compagnons dès 1986, mais oeuvre dans la clandestinité jusqu'à son agrément.

Pour être agréé, les partis politiques doivent respecter un certain nombre de critères repris dans la constitution dont celui d’unité nationale. Pour ce faire, les différents partis politiques ont l’obligation de représenter les diverses composantes de la population burundaise (hutu, tutsi et twa), dans la composition de leurs instances dirigeantes. Le Rassemblement du Peuple Burundais (RPD), l’UPRONA (Union pour le progrès national), le PRP, le parti du Peuple (PP) sont  également, agrées.

Au cours de cette période, la liberté de la presse est reconnue et on assiste au développement d'associations locales de défense des droits de l’Homme et de la société civile.

Les élections se déroulèrent en juin 1993 et sont remportées, à une forte majorité, par le Frodebu. Aux présidentielles, le candidat du Frodebu, Ndadaye Melchior, recueillit 64,75 % des voix contre 32,3 % pour le président sortant, candidat de l'Uprona, le Major Buyoya. Aux législatives, le Frodebu totalise 71,4 % contre 21,4 % pour l’Uprona, 1,38 % pour le PRP, 1,23 % pour le Raddes, 1,13 % pour le PP et enfin 0,66 pour le PRB. La victoire du Frodebu, dénoncée par l'Uprona comme le parti des Hutu, fait craindre aux autres partis de voir la majorité ethnique se transformer en majorité politique. Ces résultats mécontentèrent certains qui tentent un coup d'Etat, avorté dans la nuit du 2 au 3 juillet 1993. Le 10 juillet 1993, Ndadaye est investi président du Burundi. 

L'arrivée au pouvoir des Hutu du Frodebu marque un changement de cap certain. C’est la première fois qu'un Hutu dirige le pays. Pour Elias (1995, p. 54), la "frodebisation" du pays est sensible et rapide: le pays changea progressivement de physionomie. La plupart des gouverneurs de province, des administrateurs communaux et des chefs de collines sont des partisans du Frodebu. Pour rassurer la communauté tutsi, le président présente un gouvernement d'union nationale dirigé par Kinigi, membre de l'Uprona (parti perdant). Malgré cette transition opérée de façon exemplaire dans un esprit de concorde, plusieurs points de conflit apparaissent: le retour des réfugiés avec tous les problèmes y référant, la réforme de l'armée et les efforts du gouvernement pour reprendre le contrôle de certains intérêts économiques.

Quelques mois après la victoire du Frodebu, le président Ndadaye est victime d’une tentative de coup d’Etat (dans la nuit du 20 au 21 octobre 1993) au cours de laquelle il perd la vie. En même temps, sont également assassinés le président et le vice-président de l'Assemblée nationale, ainsi que l'administrateur général de la Documentation nationale (sûreté) et d'autres dignitaires du nouveau pouvoir qui se mettent en place. Face à ce coup d'Etat, les paysans hutu réagissent violemment en massacrant des Tutsi croyant ainsi atteindre l'armée considérée comme l'assassin du président Ndadaye. Selon certaines sources, ces massacres s'apparentent à un génocide. A ceux-ci, succède une répression sanglante et aveugle de l'armée, frappant sans discernement toutes les zones, mêmes celles non atteintes par les violences. Les paysans hutu burundais payèrent le plus lourd tribut, les militaires utilisent des hélicoptères, des blindés et des armes lourdes contre ces paysans (Elias, op. cit. p. 56). Les leaders hutu et les membres du Frodebu sont pourchassés dans les principales villes par les tutsi fonctionnaires, et les étudiants appuyés par l'armée. Cette vague de violence ethnique se généralise rapidement à travers toutes les provinces du pays et a fait près de 50 000 victimes. 

" Suite à tous ces événements, la société burundaise s'est retrouvée déchirée du haut en bas selon une fracture ethnique: d'un côté les Tutsi déplacés dans les centres, de l'autre les Hutu dispersés dans les collines, abrités dans des lieux inaccessibles aux véhicules militaires, ou tout simplement réfugiés à l'étranger. " Elias (dans Vidal, 1995, p. 56)

3.
La guerre civile (1993-1997)
Après la tentative de a pu sch militaire, la condamnation internationale et la réaction populaire la fait échouer et les auteurs présumés ne le revendiquent pas. Certains analystes qualifient le a pu sch de "coup d'Etat sans auteurs". La succession de Ndadaye s'annonce très délicate, étant donné la mort du président de l'Assemblée, constitutionnellement désigné pour assurer l'intérim en cas de vacance du pouvoir. Seule une nouvelle élection peut rétablir la légalité constitutionnelle des institutions. Toutefois, dans un contexte de tensions extrêmes, de mouvements de populations, d'instabilité institutionnelle et de massacres, il est inconcevable d'organiser de nouvelles élections. L'option d'amender la constitution par voie de compromis est alors prise d'autant plus facilement que le Frodebu detient la majorité requise (65 sièges sur 81). En cas de force majeure, la modification majeure de la constitution permet l'élection du Président de la République par le Parlement. C'est ainsi que le 14 janvier 1994, après plusieurs mois de tractations sous la supervision des militaires, Cyprien Ntaryamira, candidat du consensus du Frodebu, est élu à la quasi-unanimité des membres de l'Assemblée Nationale. Ntibantunganya prend la présidence du parlement. Le 9 février 1994, un gouvernement élargi à d'autres partis politiques de l'opposition, est institué, sous la direction de Anatole Kanyenkiko, membre de l'Uprona. Le cadre de référence de ce gouvernement et ses objectifs sont définis dans les Accords de Kigobe et de Kajaga. 

Une certaine accalmie s'installe dans le pays. Mais, trois mois après son entrée en fonction, Ntaryamira trouve la mort au cours de l’attentat du 6 avril 1994 qui coûte également la vie au président rwandais Habyarimana.

La mort de Ntaryamira ravive les tensions ethniques. De nouvelles négociations s'engagent entre les différents partis politiques aboutissent à l'Accord de Novotel. L'accord prévoit l'octroi à l'opposition de 45% des postes ministériels dont celui de Premier ministre et limite les pouvoirs du président. Ntibantuganya est élu président de la République et Kanyenkiko reprend la direction du gouvernement. Malgré, toutes ces tractations concrétisées par des accords, la violence redouble d'intensité dans le pays. En août 1994, Bagaza revenu au pays crée son propre parti, le PARENA (Parti pour le Redressement National). Il est le principal agitateur des milices tutsi dans les grandes villes du pays. Malgré ces tensions, le dialogue se poursuit entre treize partis politiques et se conclut par un accord signé à Bujumbura, le 10 septembre 1994, portant Convention de gouvernement entre les Forces de changement démocratique, constituées du Frodebu, le Rassemblement du peuple burundais (RPB), le Parti du peuple (PP), le Parti libéral (PL) et les partis politiques de l'opposition constitués par l'Uprona, le Raddes, l'Inkinzo, le PSD, l'Alliance nationale pour le droit et le développement économique (ANADE), l'Alliance Burundo-Africaine pour le Salut (ABASA), le Parti indépendant des travailleurs (PIT), le Parti pour la réconciliation du peuple (PRP) et le PARENA. Cette convention doit régir une période transitoire se terminant le 9 juin 1998. Elle confirme la répartition des postes ministériels entre les deux familles politiques. Elle restreint considérablement les pouvoirs du Président de la république car les décisions du chef de l'État doivent être désormais contresignées par le Premier ministre. Ainsi, le 30 septembre 1994, Ntibantunganya deveint Président de la République pour la durée prévue de la transition, et Kanyenkiko, premier ministre.

Cette convention est violemment dénoncée par l'aile dure du Frodebu sous la supervision de Léonard Nyangoma (ancien ministre de l'intérieur de Ndadaye) qui y voit une tentative de la part de l'armée et de l'Uprona d'institutionnaliser le processus de coup d'Etat entamé depuis octobre 1993. Avec ses partisans, dont le vice-président de l'Assemblée nationale Sengegeya, il crée le Conseil national pour la Défense de la Démocratie (CNDD) et sa branche armée, les Forces pour la Défense de la Démocratie (FDD), dirigées par le colonel Ndayikengurukiye. Cette coalition refusa toute négociation "avec les a pu schistes" et revendique la réforme de l'armée et le respect des élections de juin 1993. Le CNDD lance des opérations militaires pour obliger les militaires et leurs alliés de l'Uprona à négocier. L'autre mouvement rebelle, le Palipehutu, qui a toujours prôné la lutte armée au détriment du dialogue politique avec l'Uprona, se trouve renforcé depuis la tentative de a pu sch de 1993.

Le Parti de libération du peuple hutu (Palipehutu) est un mouvement politique crée en 1980 par des réfugiés burundais hutu installés dans différents pays étrangers de la région et en Europe. Ce parti dénonce l'"apartheid tutsi" et la menace "d'un nouveau 1972" et réclame la démocratisation du régime sur le modèle rwandais du peuple majoritaire c'est-à-dire le pouvoir en tant que représentant naturel des 85 % des Hutu (Médecins sans frontières, 1995, p. 19).

Dans le gouvernement Kanyenkiko, cinq partis alliés de l'Uprona (proche de l'ancien président Bagaza) n'intégrent pas le gouvernement. Ils réclament la démission du gouvernement et du président de la république. Les deux tendances radicales de deux familles politiques convergent de la sorte vers un objectif commun: le renversement du gouvernement et la destitution de Ntibantuganya. Ces antagonismes placent durablement et inévitablement le Burundi dans un climat de violence généralisé paralysant ainsi l'action du gouvernement. Aux attaques du CNDD et du Palipehutu succédent les représailles de l'armée contre les populations civiles et la constitution des milices "sans défaite" et "sans échec" dépendant de Bagaza. Les radicaux de la politique de l'opposition obtiennent la démission de Kanyenkiko, le 15 février 1995. Ils imposent Antoine Nduwayo à la tête du gouvernement en raison de sa réa pu ation d'intransigeance face à Ntibantunganya. Nduwayo est du PARENA (parti fondé par Bagaza). Cette imposition ne calme pas les partisans extrémistes des deux bords et les attaques du CNDD et du Palipehutu se font de plus en plus meurtrières. Pour Nduwayo, seule l'option militaire comme solution au conflit burundais est envisageable.

Au cours de l'année 1995, sous le faisceau d'une part, des actions des FDD et du Palipehutu, et d'autre part des milices "sans échec" et "sans défaite", l'autorité de l'Etat s'amenuise inéluctablement et avec elle, la survie politique de certaines personnalités hypothéquées. C'est au cours de cette même année qu’est entamée ce que le CNDD dénonce comme une épuration ethnique. Les quartiers de la capitale Kamenge, Bwiza et Buyenzi sont vidés de leur population hutu par l'armée aidée par les "sans défaite" et "sans échec". De nombreux Hutu fuient la capitale et les alentours pour se réfugier au Congo et en Tanzanie. Le Burundi est plongé dans une guerre civile qui fait des milliers de victimes estimées, en 1996, par les observateurs à plus de 200 000. 

Au mois d'octobre 1995, pour endiguer cette vague de violence généralisée, Nduwayo remania son gouvernement dans lequel le Frodebu (représentant plus de 70% du corps électoral) n'a plus la majorité des portefeuilles ministériels. Ce remaniement ne fait que renforcer la position des radicaux, regroupés dans le CNDD et le Palipehutu, dans leurs revendications et actions. 

L'année 1996 commence dans la violence. Cette fois, la communauté internationale réagit: le secrétaire général de l'ONU Boutros Boutros-Ghali invoquant le spectre du drame rwandais propose la constitution d'une force multinationale susceptible d'intervenir au Burundi. Cette proposition se voit opposer une fin de non-recevoir de la part du gouvernement burundais. Une fois de plus le dialogue politique aurait dû prévaloir, mais dans un cadre de référence régional. Sous l'impulsion de l'ancien président tanzanien Julius K. Nyerere, des négociations peuvent commencer à Arusha impliquant les principaux partis politique ainsi que le gouvernement burundais.

Au cours du premier semestre de l'année 1996, se succédent massacres et représailles collectives, descentes de milices et appels à la violence généralisée. Plus les exactions se multiplient, tant dans les provinces du pays que dans la capitale, plus l'autorité de l'Etat se disloque et la guerre civile s'intensifie. Face à cette situation, la communauté internationale se mobilise sous la supervision du secrétaire général de l'ONU.

Invoquant une vacance de facto du pouvoir, l'armée prend le pouvoir le 25 juillet 1996, et réinstalle le Major Buyoya à la tête du pays. Pour certains observateurs, ce coup d'Etat est consécutif à la demande faite, par le président et son premier ministre, d'une assistance militaire visant à restaurer la paix et la sécurité dans le pays. Certains officiers et radicaux du régime perçoivent cette assistance militaire comme un moyen de neutraliser le pouvoir de l'armée. La Constitution, l'Assemblée nationale, tous les partis politiques et associations à caractère politique sont suspendus. Le Burundi renoue aussi avec ses traditions de coup d'Etat pour régler les crises politiques graves. Le major Buyoya nomma un gouvernement dont la majorité des membres proviennent de la province de Bururi comme lui.

Les pays voisins, la Tanzanie en tête, imposent au Burundi un embargo économique pour contraindre Buyoya à restaurer l'ordre constitutionnel. Cette prise de pouvoir instaure une guerre civile généralisée au Burundi. L'embargo crée un esprit de spéculation chez les hommes d'affaires et certains militaires, ce qui engendre une inflation galopante. L'insécurité dans les campagnes et l'embargo plongent le pays dans une crise économique sans précédent.

4 .
Le Burundi ou l'émiettement du pouvoir
Depuis la tentative du a pu sch d'octobre 1993 et la prise du pouvoir par l'armée, le pouvoir politique est émietté. Il est divisé entre plusieurs élites politiques et zones géographiques. Deux groupes d'élites se disa pu ent la détention du monopole des moyens militaires et des moyens financiers. D'un côté, il y a la coalition Armée-Uprona et de l'autre les intagoheka du Palipehutu, les FDD du CNDD et les Forces Armées Populaires, branche armée du Frolina.

a)
La coalition Armée-Uprona et alliés
Cette coalition que l'on pourrait qualifier d'oligarchie, est constituée des officiers supérieurs de l'armée, des dignitaires de l'Uprona, des grands commerçants et hommes d'affaires. Bujumbura et les grandes villes sont aux mains des éléments tutsi c'est-à-dire l'Armée, les différentes milices tutsi et la coalition des partis d'opposition emmenée par l'Uprona, ancien parti unique d'obédience tutsi bien qu’il compte dans ses rangs beaucoup de déa pu és hutu, élus lors des élections de 1993
. Le président de l'Uprona, Charles Mukasi est également hutu. Reyntjens (1994) explique cela par la stratégie politique de l'Uprona de s'attirer le vote hutu après la défaite de Buyoya aux élections présidentielles. Ce parti est la base de la légitimation du pouvoir d'un groupe d'élites politiques originaires de Bururi. En effet, dans les années nonante, l'idéologue du parti, qui en est le numéro deux est considéré comme le véritable patron du parti, est Kadege Alphonse, originaire de Bururi comme la plupart des membres de la junte militaire au pouvoir. 

Le PRP (Parti pour la réconciliation du peuple, qualifié de parti extrémiste tutsi) accueille en son sein l'ancien président Bagaza (1976-1987) avant qu'il ne fonde son propre parti le PARENA. Ce parti fait partie de la coalition des partis d'opposition. Le PARENA et le PRP s'illustrent dans l'organisation des journées "ville morte" à Bujumbura afin d'obtenir le départ de l'ancien premier ministre tutsi, Kanyenkiko, jugé trop conciliant à l'égard du président hutu Ntibantunganya. Ces deux partis sont également soupçonnés d'organiser et de soutenir les milices tutsi ("sans échec, sans défaite") qui sèment la terreur dans la capitale. D'après, certains observateurs, ces sans défaites, sans échec et les jeunes regroupés au sein de la Sojedem, reçoivent directement leur ordre de l'état-major de ces deux partis politiques (BASTIN J-F. et CHRISTIAENS I., 1995). Kanyenkiko doit démissionner et est remplacé par Nduwayo, proche de Bagaza et des miliciens sévissant dans les grandes villes. Elles sont constituées d'étudiants essentiellement tutsi ainsi que des jeunes désoeuvrés tutsi.

Les milices "sans échec, sans défaite" terrorisèrent les populations dans les principales villes du pays et pourchassent les cadres et sympathisants du Frodebu dans la capitale burundaise. Cette chasse provoque la fuite de nombreux déa pu és du Frodebu à Uvira (frontière du Congo). Beaucoup d'occidentaux doivent évacuer le pays en raison de l'insécurité généralisée et des attentats à la grenade.

Majoritairement dominée par le Suddu pays, l'armée burundaise est la base physique de l'hégémonie du groupe de Bururi. Ce groupe d'officiers supérieurs de l'armée s’est toujours employé à s'assurer le monopole au sein de l'armée. Ce groupe est composé de Buyoya, président de la république de 1987-1993, et depuis juillet 1996. Dès son arrivée au pouvoir, Buyoya s'attèle à démanteler les différentes milices sévissant dans les villes en les intégrant aux services d'ordre et en instaurant un service militaire obligatoire pour les jeunes et les étudiants. Ce service est régi par le décret-loi n° 1/005 du premier décembre 1996. Par la même occasion, Buyoya place son rival, Bagaza, en résidence surveillée. D'autres personnalités sont également arrêtées comme Niyonzima et Nsabiyumva, les colonels Rufyikiri et Ntako, présentés comme des encadreurs des milices "sans-échecs".

Par cette purge, le groupe de Bururi continue de s'assurer le monopole des moyens militaires que menacent les milices. Ce groupe, que certains opposants qualifièrent d'oligarchie ethniste, régionaliste et claniste, est composé du :

•
Colonel Bikomagu, chef d'état-major général de l'armée sous la présidence de Ndadaye. Selon le témoignage de Mme Ndadaye, c’est lui qui aurait livré le président à ses tortionnaires lors de la tentative de coup d'état du 23 octobre 1993. Dans plusieurs rapports, il est cité comme premier responsable de l'assassinat de Ndadaye. En septembre 1994, il est nommé administrateur Général des Migrations et après le coup d'état de Buyoya en juillet 1996, il deveint ministre de l'intérieur. 

•
Un autre colonel de l'armée, originaire de Bururi, Maregarege Léonidas est très influent dans le groupe de Bururi. Il est responsable des représailles menées par l'armée lors des événements de Ntega et Marangara. Il est ministre de la défense de 1988 à juillet 1993. Depuis 1993, il a été affecté au poste d'ambassadeur au Caire (Egypte). De tous les ambassadeurs nommés par Ndadaye, il est le seul à être maintenu en poste par Buyoya. 

•
Nduwingoma Samuel, officier originaire de Bururi à la retraite et converti aux affaires, garde son influence dans l'armée. Pendant l'embargo, il organise le ravitaillement de Bujumbura en carburant en provenance d'Uvira (Congo) et le colonel Alfred Nkurunziza est chargé de l'approvisionnement en armes de l'armée malgré l'embargo. 

•
Le colonel Nibizi Isaie, originaire de Bururi, est au commandement du camp de Muha où se recrutait les membres de la Garde Présidentielle. Suite au coup d'Etat du 25 juillet 1996, il occupe le poste de porte-parole de l'armée. 

•
Le colonel de l'armée originaire de Bururi, Simbanduku Pascal, aurait joué un rôle capital dans la tentative de coup d'état qui a coûté la vie au premier Président hutu. 

•
Sinduhiye Jérôme, officier de l'armée, membre du Conseil national de Sécurité est chargé de contrôler, après la convention de gouvernement, les activités du président. Il est présenté à Bujumbura comme un faucon car opposé à toute idée de négociation avec les FDD ou les intagoheka. 

•
Enfin, Sinzoyiheba Firmin, colonel originaire de Bururi a été ministre de la défense du gouvernement issu de la convention du gouvernement de 1994.

Si on tient compte du fait que le grade le plus élevé dans l'armée burundaise est celui de colonel, on comprend aisément que la plupart des membres militaires influents du groupe de Bururi soient des colonels.

Selon le Centre d'information des ONG du Burundi (avril 1997), voici quelques chiffres illustrant la mainmise de la coalition armée-Uprona sur les institutions burundaises : sur 32 gouverneurs et vice-gouverneurs, 11 sont des militaires, 1 seul est issu du Frodebu, Rukumbanya, mais il est vite limogé et remplacé par un membre de l'Uprona, Bujuba. 103 communes sur 112 sont administrées par des personnalités, alliées à la coalition armée-Uprona. Au Ministère de la Défense, 99,3 % du personnel est d'origine tutsi. Le personnel de la présidence sont tutsi à 90 %. Enfin aux ministères de la Réinstallation et du Rapatriement des Réfugiés et des Déplacés, du Commerce et de l'Industrie, la communauté tutsi est représenté à plus de 85 %. L'essentiel de l'appareil judiciaire et de l'administration sont contrôlés par le groupe de Bururi.

Face à la menace des groupes armés hutu et pour accentuer sa mainmise sur les moyens militaires, le groupe de Bururi s'attelle à augmenter le nombre des militaires recrutés essentiellement parmi la population tutsi.

b)
Les maquisards du Palipehutu, des FAP et des FDD
Dès 1993-1994, les campagnes sont infiltrées par les Forces pour la Défense de la Démocratie (FDD), forces militaires parallèles aux forces armées burundaises, de Nyangoma
 et les maquisards "intagoheka" du Palipehutu. Les FDD font  partie d'une structure avec trois autres partis dont l’agrément est refusé (Mouvement pour la paix et la démocratie, Front de libération nationale - Frolina dirigé par Joseph Karumba, et l'UBU) et le Conseil National pour la Défense de la Démocratie (CNDD). Leurs objectifs sont de défendre les acquis de juin 1993 (victoire présidentielle et législative du Frodebu), le rétablissement de la légalité constitutionnelle et au niveau militaire, la revendication une armée véritablement nationale en luttant par les armes pour y arriver. La direction d’un du CNDD peut être considérée multi-ethnique, si on tient compte du fait que plusieurs Tutsi en font partie dont Jérôme Ndiho qui assume les fonctions de porte-parole.

Les FDD sont, entre autres, responsables des offensives armées à Muyinga, à Karuzi, à Karanza et des escarmouches avec l'armée à Bujumbura (Kamenge, Kinama en 1995). Les FDD sont particulièrement actives dans les provinces du Sud(Makamba et Bururi) et dans Bujumbura rural. 

D'autres forces luttent, également, en province comme le Parti pour la Libération du Peuple Hutu (Palipehutu), créé en 1980 mais jamais agréé. Le Palipehutu se définit comme un mouvement de libération. Il revendiquait la libération du "peuple hutu" du joug du "dominateur tutsi". Ce parti a été créé par Rémy Gahutu qui est assassiné en 1989 dans une prison de Tanzanie. Depuis la tentative de coup d'Etat de 1993, le Palipehutu est dirigé par le docteur Etienne Karatasi. Les maquisards lancent des offensives militaires contre les forces armées burundaises dans le Nord du pays. Surnommées "bandes armées", "génocidaires", "maquisards" ou encore "rebelles" par les militaires burundais, ces forces armées remportent bon nombre de victoires contre l'armée avec comme conséquence que peu d'officiels osent encore s'aventurer à l'intérieur du pays sans escorte militaire. Ainsi, en 1995, l'ex-ministre des Affaires étrangères, Ngendahayo membre du Frodebu, accompagné de l'ambassadeur des USA en visite dans la province de Cibitoke, son fief électoral, est attaqué par des partisans du Palipehutu. Au cour de la même année, Mgr. Ruhuna, archevêque de Gitega, périt dans une embuscade militaire. Ce groupe rebelle est bien implanté dans les provinces de Cibitoke et de Bubanza. Selon les dires du représentant de la ligue des droits de l'homme burundaise ITEGA, les rebelles ont installé dans la province de Cibitoke, une administration parallèle. Les taxes sont payées, par la population, au Palipehutu. Dans un document audiovisuel de propagande du Palipehutu diffusé à la Radio Télévision Congolaise de Bukavu, en septembre 1996, on voit des administratifs du Palipehutu sillonner les marchés de la province de Cibitoke afin d'y percevoir les taxes.

 Pour pouvoir opérer en toute sécurité dans cette province, les organisations humanitaires internationales devraient obtenir l'aval du Palipehutu. En 1996, ce parti déclare contrôler plus de 80% du territoire de la province de Cibitoke dans le Nord du pays. Au début du second semestre de la même année, ce parti avertit le HCR du danger que court son personnel s'il veut sans l'accord préalable du Palipehutu, lancer des opérations d'aide au profit des populations déplacées de cette province. Le HCR préféra renoncer à cette mission; ce qui constitua pour ce parti une reconnaissance de son implantation dans la province de Cibitoke. 

Les maquisards ne présentent pas toujours un front uni face à la coalition Armée-Uprona et alliés. En effet, parfois des combats éclatent entre les intahogeka et les FDD. Au cours de différentes offensives militaires, les militants du Palipehutu rejoignent la branche armée du CNDD, les FDD. 

Selon les experts et observateurs, présents aux négociations d'Arusha (Langlois, juillet 1998), les FDD, branche armée du CNDD, seraient installées dans la capitale, dans le Bujumbura rural; le Sud(Rumonge, Nyanza-Lac, Makamba) serait le fief des FAP et les intagoheka du Palipehutu opéreraient dans le Nord-Ouest(Cibitoke et Bubanza).

c)
La crise économique
Consécutifs aux différents événements politiques et leur regroupement dans des camps les déplacements de populations aggravent la situation économique du pays. En effet, les dispersés, les regroupés et les retournés sont pour la plupart des paysans, des artisans ou des consommateurs. Du fait de leur fuite à l'étranger ou de leur regroupement à l'intérieur du pays loin de leurs champs, la production agricole du pays régresse. A cette situation, il faut ajouter les effets de l'embargo, décrété depuis juillet 1996 par la Communauté internationale et les pays de la région, sur l'économie burundaise. En date du 31 juillet 1996, suite à l'application de l'embargo, les prix des produits de première nécessité et des médicaments doublent. Les catégories les plus défavorisées de la population sont durement touchées par cette crise.

La corruption, les détournements des fonds, des spéculations de tous genres au profit de l'oligarchie au pouvoir finirent par parachever une économie déjà en crise. Le régime met en place des réseaux de financement qui lui permettent de s'assurer le monopole sur les moyens financiers. Parmi ces réseaux, figure en bonne place le contrôle du transit et la filière de l'or. L'insécurité, la désorganisation de la population, les destructions ne permettent pas la relance du secteur de l'activité économique agricole et pastorale. Quant au secteur industriel et commercial, il est bloqué par les effets de l'embargo, la paupérisation excessive des burundais.

Les exportations de café et de thé qui permettaient l'approvisionnement du pays en devises sont bloquées. Selon Toyi (1997, p. 3) le Burundi ne est plus en mesure de faire face à ses dépenses avec les moyens dont il disposait. Ainsi, il doit recourir à la création monétaire (planche à billet) avec comme conséquence, l'inflation. L'indice des prix à la consommation augmente de près de 50% en une année (juin 1996 - juin 1997). Cette carence des ressources aggrave plus encore la dette extérieure du pays qui connaît  une augmentation de 339% en 10 ans (1987-1997). S'agissant de la dette publique intérieure, elle doubla en un an (1997). Cet accroissement rapide de la dette intérieure contractée essentiellement auprès des institutions financières nationales, permet au régime de Buyoya de faire face à l'effort de guerre. Les dépenses militaires du pays pour endiguer la rébellion, selon le souhait du régime, représentent 54% des recettes propres de l'Etat. L'effort de guerre greffe, ainsi, plus de la moitié du budget au détriment d'autres secteurs comme la santé, les services sociaux, la justice etc. La situation sociale s'aggrave encore et toujours. Plus d'un million de Burundais ne vivent plus chez eux et sont nourris grâce à l'aide internationale. En 1997, prés de 500 000 Burundais sont réfugiés à l'extérieur, le pays est en cessation de paiement et n'a d'autres alternatives que de recourir à la planche à billet ce qui contribua à sa dévaluation. Les entreprises paraétatiques et privées très dépendantes des apports extérieurs, renvoyent leur personnel, accroissant le taux de chômage dans des proportions inquiétantes. Le personnel de l'Etat ne perçoit plus de salaire depuis plusieurs mois. Pour tenter de contourner l'embargo, le gouvernement burundais ouvre un pont aérien avec le Congo-Brazaville, ce qui lui permet d'exporter son café et être ainsi approvisionné en devises étrangères et en armes indispensables à la poursuite de la guerre contre la rébellion. Des militaires hauts gradés faisant partie de l'oligarchie burundaise, s'impliquent dans toute une série de trafics dont ceux du riz burundais, de la bière, de sucre et d'autres produits de première nécessité.

Pour l'International Crisis Group (1998, p. 18), les conséquences de l'embargo appauvrissent considérablement la population et aggravent le sort des populations vulnérables (déplacés et regroupés) s'aggrava. L'embargo ne produit pas les résultats escomptés à savoir l'ouverture d'un dialogue national et la mise sous pression de Buyoya pour qu'il puisse rétablir l'ordre constitutionnel et qu'il entame des négociations avec la rébellion. L'embargo n'affaiblit ni la classe dirigeante ni l'armée, le major Buyoya est toujours au pouvoir, la solution militaire toujours préconisée pour éradiquer la rébellion et le dialogue toujours dans l'impasse. 

5. Que retenir ?
Au Burundi, pendant plus de 25 ans, le pouvoir politique, fut concentré entre les mains d'un groupuscule de militaires originaires pour la plupart de la commune de Rutovu. Au début des années nonante, dans un premier temps, on assista à une tentative de démocratisation du régime couronné par la victoire de Ndadaye, premier président burundais démocratiquement élu, et de son parti le Frodebu. Mais, suite à une tentative de coup d'Etat, de la part des militaires et des radicaux de l'Uprona, le pays sombra dans une guerre civile se cristallisant autour des deux communautés hutu et tutsi. Cette cristallisation découla d'une dérive idéologique qui tenta les membres des deux communautés à prendre fait et cause pour son ethnie ou pour une des parties en conflit. Les conflits s'analysèrent alors cyniquement en se focalisant sur leur compréhension en termes de bon et de méchant. 

Aggravées par l'embargo, la guerre civile et la crise économique, consacrèrent l'éclatement du pouvoir burundais entre plusieurs élites politiques. Celles-ci sont d'une part, la coalition des partis politiques d'obédience tutsi regroupés autour de l'Uprona et l'armée et, d'autre part, tous les groupes rebelles, les intagoheka du Palipehutu, les FDD et les FAP. De ce fait, il s'avéra difficile de parler d'exercice légal de la force, de souveraineté ou de légitimité politique au Burundi. Le pouvoir politique reste émietté entre ces deux groupes d'élites politiques.

Ces deux groupes d'élites politiques se partagent des zones d'implantation biens définies. D’une part, les maquisards hutu du FDD, du PALIPEHUTU et des FAP sont essentiellement actifs dans les provinces et les campagnes. Les partisans du Palipehutu sont implantés dans le Nord, les FDD dans les régions centrales et la capitale et les FAP dans le Sud. D’autre part, la capitale et les villes sont aux "mains" des militaires et de la minorité tutsi menée, depuis juillet 1996, par le président le Major Buyoya, tutsi de Bururi.

La capitale Bujumbura est le bastion de la coalition Armée-Uprona et ses alliés. Ils procédent à un "nettoyage" des quartiers hutu de la capitale: Kamenge et Kinama; traditionnellement peuplé d'étrangers swahiliphones, le quartier de Buyenzi n’est pas non plus épargné; les quartiers mixtes comme Bwiza, Nyakabika, les quartiers asiatique et industriel ont été débarrassés des Hutu. Ce "nettoyage" a été réalisé essentiellement par les milices "sans défaite, sans échec" et les membre de la Sojedem avec la complicité de l'armée. 

B. A LA RECHERCHE D'UN POUVOIR FORT AU CONGO
Avec ses 2 345 000 km², la République Démocratique du Congo (RDC) reste le plus grand pays de l'Afrique centrale avec des frontières avec l'Angola et la Zambie au Sud, la Tanzanie, le Burundi, le Rwanda et l'Ouganda à l'est, le Soudan, le Centrafrique au Nord et enfin, à l'Ouest le Congo, l'enclave de Kabinda et l'Océan Atlantique. Ce pays est quarante fois plus grand que les deux voisins réunis, le Rwanda et le Burundi. Plusieurs observateurs le qualifient de pays aux dimensions continentales juste à cheval sur l'équateur.

Dans la région des Grands Lacs, la RDC est le pays le plus peuplé avec plus de 40 millions d'habitants regroupés en plus d'une centaine d'ethnies, estimées globalement à plus ou moins 250, revendiquant chacune le qualificatif de "nation".

Depuis le début des années nonante, le système politique congolais est caractérisé par une phase de transition démocratique qui débuta le 24 avril 1990. Cette transition démocratique au Congo, est l'une de celles qui a le plus passionné les observateurs, non seulement en raison de son inhabituelle durée par rapport à toutes celles qui se sont déroulées en Afrique, mais aussi pour sa richesse en événements et autres rebondissements. Les objectifs finaux de cette transition sont l'instauration de la démocratie, d'un Etat de droit et l'avènement de la "troisième république". 

Nous analyserons dans un premier temps les facteurs qui ont prévalu à l'instauration de cette transition démocratique. Nous étudierons ensuite son déroulement et les faits importants s'y rapportant et ce, en mettant l'accent sur la perte du monopole des moyens militaires dans le chef de l'élite politique congolaise, en l'occurrence, Mobutu. Depuis le 17 mai 1997, le nouvel homme fort du Congo, Laurent Désiré Kabila, est à la recherche d'un monopole des moyens militaires et financiers.
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1.
Contexte socio-politique d'avant le discours du 24 avril 1990
Annoncée par le chef de l'Etat le 24 avril 1990, lors de son discours "comprenez mon émotion", la transition démocratique au Congo résultait d'un grand nombre de facteurs liés aussi bien à la situation interne qu'au contexte international. Elle n'est pas seulement le "fait du prince" désireux de mettre à la mode la "démocratie" comme l'ont prétendu certains observateurs de la vie politique congolaise.

Liés à l'évolution socio-politique du Congo, plusieurs facteurs peuvent expliquer l'option du président Mobutu de mettre fin à la deuxième république et d’ "octroyer" la démocratie à son peuple, pour reprendre l'expression du professeur Willame (1991). Ces facteurs sont notamment: la crise économique, l'émergence de la contestation politique interne et externe (crise des institutions politiques du Congo, influence de l'Église, les mouvements estudiantins, émergence de la société civile et de l'opposition politique), les consultations populaires et enfin, facteur interne non moins négligeable, la crise au sein des anciennes Forces Armées Congolaises (Kabamba, 1999).

Deux facteurs majeurs liés au contexte international vont pousser le chef de l'Etat à l'avènement de la troisième république au Congo: la fin du communisme, avec la mort de Ceaucescu et l'influence régionale des pays africains.

Après avoir balayé sur son passage la plupart des pays d'Europe de l'Est, le vent de la perestroïka venu de Moscou, touche l'Afrique. En 1989, la perestroïka entraîne la chute du régime roumain, la destitution, la condamnation et l'exécution du président roumain Ceaucescu. Certains observateurs présentent, alors, Mobutu comme le "clone africain de Ceaucescu" en raison des liens qui unissent les deux hommes et de leurs méthodes de gouvernance. La fin brutale du dictateur roumain frappe les imaginations et est interprétée comme la prémisse de la fin du régime de Mobutu. La fin du communisme annonce la fin de l'enjeu géopolitique du Congo, hérité de la guerre froide, ainsi que le retrait du soutien inconditionnel des pays occidentaux au président Mobutu.

La fin des années quatre-vingt  voit la remise en question des régimes dictatoriaux au Niger, Sénégal, Côte d'Ivoire, Bénin, Mali etc. Dans ces pays, les étudiants, les enseignants, les fonctionnaires réclament la démocratie et le multipartisme. Ces revendications trouvent des relais dans la presse ce qui a conforte et légitime celles des congolais eux-mêmes.

2.
Le déroulement de la transition démocratique ou la cacophonie politico-institutionnelle
Le 24 avril 1990, le discours du chef de l'Etat marque la fin de la deuxième république et l'avènement de la transition démocratique que nous surnommerons "la cacophonie politico-institutionnelle". 

Dans l'étude de la transition, nous distinguerons cinq phases : 

1.
Du 24 avril à Novembre 1991: phase de tâtonnements;

2.
La Conférence Nationale Souveraine (CNS) sous la présidence de Mgr. Monsengwo;

3.
De Janvier 1993 à juin 1994: dédoublement institutionnel;

4.
Le HCR-PT, troisième voie ou interminable processus de transition démocratique;

5.
De mai 1997 à décembre 1998: transition dictatoriale sous Kabila.

Suite à l'onde de choc soulevée à travers tout le pays et à l'extérieur, par le discours du 24 avril 1990, le chef de l'Etat annonce la démission de ses fonctions de président du MPR, l'introduction du multipartisme à trois, la séparation nette entre le parti et l'Etat, la réhabilitation des trois pouvoirs traditionnels (seuls organes constitutionnels), la période de transition avec un gouvernement pendant 1 an (en vue de la préparation des réformes qui conduiraient le pays vers la troisième république), et l'abandon de toute une série de signes extérieurs de ralliement au MPR. 

a)
Du 24 avril à décembre 1991
Au lendemain du discours de Mobutu, débute la cacophonie. Pour beaucoup de constitutionnalistes congolais, en démissionnant ipso-facto de son poste de président du Parti-Etat, le chef de l'Etat démissionne également de la présidence de la république puisque ces deux institutions n'en font  qu'une conformément à la constitution. Les réactions au discours comprenez mon émotion, venant aussi bien des politiciens que des forces vives de la Nation, vont contraindre Mobutu à réagir en mettant les points sur les i au cours d'un autre discours, dénommé discours de rectification du 3 mai 1990. Loin d'être un discours de clarification, ce discours accentue plutôt le formalisme des réformes et met en place le calendrier des reformes institutionnelles ainsi qu'un gouvernement de transition. Dirigé par Lunda Bululu, ce gouvernement est composé de 40 membres dont aucun n’est issu des partis politiques créés après le discours du 24 avril 1190. La plupart des ministres proviennent de la mouvance du MPR. Les réformes institutionnelles sont lancées et la loi sur les partis politiques, votée. Au lieu d'instaurer une transition démocratique, ces réformes maintenaient le pouvoir central d'ingérence du chef de l'Etat dans les affaires publiques. Dans le système de pluralisme politique à trois, plus de 40 partis font leur demande d'agrément. La plupart de ces partis politiques annoncèrent leur création par voie de presse. Des pressions s’exercent, de plus en plus fortes afin de ne pas limiter le nombre de partis et la "démocratie octroyée" à trois partis est dénoncée. C'est dans cette atmosphère de cacophonie de réactions vis-à-vis des partis politiques, des réformes institutionnelles et de l'installation du gouvernement de transition que surviennent les événements de Lubumbashi. Bien avant ces événements, en réaction au discours du 3 mai 1990, les étudiants de tout le pays (Kinshasa, Kisangani, Bukavu, Lubumbashi, etc.) s'sont constitués en porte-drapeau du changement: manifestations (réprimées violemment par des militaires), revendications et grèves. Dans les campus, les étudiants originaires de l'Équateur sont pourchassés et accusés d'être des mouchards à la solde du pouvoir. A l'Université de Lubumbashi, une de ces opérations menée contre des membres de la famille de Baramoto, chef de la garde civile, est suivie d'une expédition punitive, menée par un commando venu de Kinshasa, contre des étudiants non originaires de la Province de l'Equateur et qui se solde par le massacre de plusieurs étudiants. Ces assassinats occasionnèrent de vives réactions au sein de la population, de la société civile et de l'Eglise. Intensément relayés par la presse belge, ces massacres contribuent à la rupture de la coopération entre la Belgique et le Congo. Les mesures prises par le gouvernement belge à l'encontre du régime de Mobutu sont liées à l'interruption des relations entre la Banque Mondiale et le Congo. En effet, la Belgique a décidé de lier son aide aux accords de redressement financier et économique pris entre le Congo et les institutions financières internationales. Les événements de Lubumbashi ne sont pas répercutés dans la presse kinoise. Les différents organes de presse sont surtout préoccupés à relayer les revendications des partis politiques qui se résumaient en quatre points:

•
La Conférence Nationale Souveraine;

•
Le multipartisme intégral et pluralisme syndical;

•
La liberté d'expression et de presse;

•
Un gouvernement d'union nationale dans lequel les grands partis d'opposition seraient représentés. 

Les grands partis comme l'UDPS de Tshisekedi, l'UFERI de Nguz et le PDSC commencent à tenir des réunions et à s'implanter à l'intérieur du pays. Abandonné par le chef de l'Etat, le MPR implose suite à des tensions entre diverses tendances (NSinga Udjuu, Vunduawe Te Pemako et le clan des jeunes incarné par Banza Mukalayi).

Dans un tel contexte et face aux pressions internationales pour libéraliser complètement la vie politique, Mobutu cède le 6 octobre 1990 et instaure le multipartisme intégral. Au cours de cette même déclaration, le calendrier est changé; les élections soit reportées, et la conférence constitutionnelle oubliée. Deux mois plus tard, la déclaration sur le multipartisme intégral se concrétise en loi. Les revendications des partis politiques d'opposition ne trouvent pas d'échos favorables auprès du chef de l'Etat. Ces partis revendiquent une Conférence Nationale Souveraine au lieu de la conférence constitutionnelle. La plupart des partis politiques adoptent ces revendications. 

Le 6 mars 1991, face à la pression exercée par les partis politiques et notamment par le leader de l'UDPS Tshisekedi (après son retour triomphal à Kinshasa en provenance de Belgique), Mobutu annonce la création d'une conférence constitutionnelle avec pour objectif, l'élaboration d'un projet de nouvelle constitution. Pour le chef de l'Etat, il est hors de question d'instituer une conférence nationale souveraine, comme cela se passe déjà dans d'autres pays africains. A la fin du mois de mars, un nouveau gouvernement dirigé par Mulumba Lukonji est officialisé. Ce gouvernement n'est pas d'union nationale comme le réclame l'opposition mais un gouvernement de transition élargi surnommé "l'exécutif des professeurs" comptant quelques transfuges de l'opposition, qui seront exclus, par la suite, de leur parti. Mulumba Lukonji donne des gages de son indépendance vis-à-vis du chef de l'Etat en renvoyant un certain nombre de PDG des organismes paraétatiques réa pu és proches de l'ancien Premier ministre Kengo et membres d'un nouveau parti l'Union des Démocrates Indépendants -UDI (Pay Pay, Selemani, Mulenda, etc.) dirigé par Tambwe Mwamba, parti surnommé à Kinshasa: "Union des Dinosaures Impunis et Milliardaires". Lukoji s’attache à atténuer les différends entre les partis politiques d'opposition et le chef de l'Etat, au sujet de la conférence constitutionnelle.

Le 11 avril 1991, les partis politiques obtiennent gain de cause. L'ordonnance présidentielle portant sur la création et la composition de la conférence nationale est publiée. Cette décision est diversement accueillie: l'UDPS ne participa pas aux travaux préparatoires, sous le slogan non à une conférence nationale-bidon; pour l'UFERI, pas de conférence au rabais. Par contre, le PDSC marque son accord et le PALU s'en réjouit. La commission préparatoire se réunit le 29 avril, pose le problème de la représentativité avec plus d'une centaine de partis politiques et d'associations de la société civile, les ONG, les ordres professionnels, les syndicats, etc. 

La stratégie de regroupement des partis politiques voit le jour, avec d'un côté le Front Uni de l'opposition regroupant le PDSC, l'UFERI, le PALU et de l'autre, des petits partis politiques, le Groupe du consensus. Malgré cette approche, il est difficile de trouver un consensus au sein de la commission préparatoire ce qui donne lieu à de nombreux accrochages sur la représentativité des partis politiques et de la société civile ainsi que sur la question des per diem octroyés aux membres. Les travaux préparatoires se poursuivent jusqu'au 18 juin 1991 et se terminent dans la cacophonie avec le retrait des représentants du Front Uni. Le Premier ministre clôture les travaux en définissant le projet de l'ordre du jour, les critères de participation et le nombre de participants (2 850) à la Conférence Nationale.

La Conférence Nationale est convoquée par une ordonnance présidentielle le 31 juillet 1991. Finalement, elle ne s'ouvre, que le 7 août 1991. Les premières séances de travail en août et septembre se dérouleront dans une ambiance de "théâtralité factice" ou "désastreusement chaotique" (De Villers, 1997, p.22). Les deux points principaux sont: la désignation des délégués et la formation d'un bureau provisoire. Au cours de ces deux mois, les conférenciers se chamaillent, tandis que les conditions de vie de la population ne cessent de se dégrader. Les manifestations se multiplient et la répression se fait de plus en plus violente et l'Eglise suspend sa participation à la CN. Ces troubles débouchent sur les pillages ou "jacqueries" (mise à sac des magasins et des villas luxueuses) du 23-24 septembre 1991, par les militaires réduits à la misère et exprimant par là même leur exaspération. Ces troubles gagnèrent tous les centres urbains sauf la ville de Bukavu. Ces événements ont souvent été interprétés comme des manifestations contre la dégradation des conditions de vie de la population et la non concrétisation des espoirs de changement placés dans la Conférence Nationale dont les séances de travail viennent d’ailleurs d'être ajournées.

Au lendemain de ces événements, les troupes françaises et belges interviendront au Congo pour assurer la protection des ressortissants étrangers. Ces événements marquent la fin de la première période de transition. Après les négociations du palais de Marbre I entre l'Union Sacrée et les Forces démocratiques Unies, soutenues par la France, Tshisekedi est nommé Premier ministre et forme un gouvernement qui ne dure pas. Quelques jours plus tard, le gouvernement éphémère de Mungul Diaka (3 semaines) est institué occasionnant ainsi la fracture au sein de l'Union Sacrée. La troïka (Belgique, France et Etats-Unis) se forme et recommande vivement la politique de rupture avec le président Mobutu. Au second round des négociations du palais de Marbre II, Nguz est nommé Premier ministre. Cette nomination affaiblit plus encore l'Union Sacrée de l'opposition. En son sein, elle doit exclure les membres et partis politiques ayant participé à ce gouvernement. En fin d'année 1991, la bipolarité de la vie politique devient manifeste: les partis politiques sont divisés en deux tendances l’"Union Sacrée" et les mouvanciers. Cette bipolarité reste symbolisée par la lutte entre Tshisekedi et Mobutu.

b)
La Conférence Nationale Souveraine (CNS) sous la présidence de Monsengwo
Les deux précédents gouvernements de transition (Mungul et Nguz) ont promis la réouverture de la Conférence Nationale (CN) ce qui est fait les 11 et 12 décembre 1991. Monsengwo est élu président du bureau provisoire à une grande majorité (65 % des voix) et Ileo (PDSC) vice-président. Plusieurs associations et partis politiques de la mouvance se désolidarisent de la CN, suite à leurs défaites électorales, et le 19 janvier 1992, Nguz suspend ses travaux. Cette suspension provoque des manifestations dans tout le pays. Le point culminant de ces manifestations est la marche des Chrétiens le 16 février 1992, organisée par le comité laïque. Prés d'un million de personnes défilent pacifiquement à Kinshasa pour réclamer la réouverture de la CN. Cette manifestation se solde par la répression militaire et la mort de plusieurs dizaines de personnes.

Après d'innombrables tractations, pressions de la troïka et négociations entre les autorités et Monsengwo, la CN reprend ses activités le 16 avril 1992 et instaure son bureau définitif dominé par les membres de l'Union Sacrée. Pour ne pas se retrouver à nouveau paralysée dans sa démarche, la CN proclame sa souveraineté le 12 mai à l’occasion de l'adoption de son règlement d'ordre intérieur. "La Conférence Nationale est souveraine et ses décisions sont impératives, exécutoires et opposables à tous."
La souveraineté couvre le déroulement et l'organisation de la période de transition. Elle prévoit un référendum constitutionnel, et des élections permettant la mise en place des institutions appelées à régir la Troisième République.

Le 15 août 1992, Tshisekedi est élu Premier ministre à la CNS au cours d'une élection qui tiendra le pays en haleine deux jours durant. Son élection provoque des liesses populaires. Il forme un gouvernement, approuvé le 31 août 1992 lors de la plénière de la CNS, dans lequel l'UDPS se taille la part du lion (14 membres sur 23) au détriment des représentants de la Mouvance présidentielle. 

Pendant ce temps, nommé ministre d'Etat et chargé de mission à la présidence, Nguz regagne le Katanga pour mener une campagne de haine et d'expulsion des Kasaïens du Katanga. Plus de 500 000 personnes sont ainsi déportées du Katanga vers le Kasaï. D'autres campagnes de violence voient le jour, dans le Nord-Kivu contre les populations Banyarwanda.

Les travaux de la CNS sont clôturés sans lecture des rapports des commissions dites sensibles.

Après une controverse monétaire liée à la mise en circulation du billet de 5 millions de Zaïre, démonétisé par le Premier ministre, Tshisekedi va se voir démettre de ses fonctions. Du 28 janvier au 2 février 1993, le pays tout entier sombre dans de nouveaux pillages excepté la ville de Bukavu. Ces pillages mettent en lumière les divisions au sein des Forces Armées Zaïroises, plusieurs unités se mutinent et s’affrontent. La démonétisation du billet de 5 millions de zaïre va entraîner le partage du Congo en plusieurs zones monétaires.

c)
Le dédoublement institutionnel
L'éviction de Tshisekedi, par le chef de l'Etat, occasionne une crise qui va déboucher sur un blocage institutionnel de la transition. A la fin de la CNS, le Haut Conseil de la République (HCR), émanation de la CNS, comprend 455 membres largement dominés par des forces acquises au changement c'est-à-dire l'opposition. Isolés dans cette assemblée, les "mouvanciers" vont réactiver l'Assemblée Nationale contre le HCR, en jouant sur sa légitimité.

Premier ministre élu par la CNS, Tshisekedi se considére toujours comme le premier ministre légitime avec comme fondement juridique, l'acte portant sur les dispositions constitutionnelles relatives à la période de transition, acte adopté par la CNS, le 4 août 1992. Cet acte reconnaît quatre institutions : le Président de la République, le Haut Conseil de la République, le Gouvernement, les Cours et Tribunaux.

Faustin Birindwa, l'autre Premier ministre nommé par le Chef de l'Etat à la place d'Etienne Tshisekedi, reconnaît la légitimité de l'Assemblée Nationale congolaise où les mouvanciers sont dominants. Cette Assemblée se base sur des textes de transition issus du conclave politique du Palais de la Nation. 

On assiste ainsi à un dédoublement des institutions politiques revendiquant la légitimité du pouvoir : d'un côté, les mouvanciers avec "le Gouvernement des Invertébrés" ou de "large union nationale et de salut public" avec l'Assemblée Nationale et de l'autre, le "Gouvernement des verts" dirigé par Tshisekedi avec le HCR comme organe législatif.

Le gouvernement Birindwa entame une réforme monétaire, sans mesure d'accompagnement, laquelle s'avére désastreuse pour ce qui reste du secteur économique. L'inflation atteint 8 000 % au bout de quelques mois. Le Gouvernement Birindwa est démis par le chef de l'Etat, le 14 janvier 1994 mais, reste en fonction jusqu'en juillet 1994 pour faire place au Gouvernement Kengo.

Il a fallu attendre la recherche de la troisième voie pour arriver à harmoniser les textes devant régir la transition et mettre ainsi fin au dédoublement institutionnel.

d)
Le HCR-PT, la troisième voie ou l'interminable processus de transition démocratique.
La rupture est totale entre Mobutu et Tshisekedi. Face à ce dédoublement des institutions politiques et au blocage de la vie politique congolaise, Monsengwo tente, mais en vain, de réconcilier les deux hommes.

Parallèlement à la démarche de Monsengwo, se déroulent entre le 19 août et le 8 septembre 1993, des concertations rassemblant l'opposition, conduite par Gisanga d'une part, et la famille politique du chef de l'Etat sous la direction de Nguz. D'autre part, les négociations aboutissent à la Constitution du HCR-PT, fusion de l'Assemblée Nationale et du HCR sous la présidence de Monsengwo. Les postes de vice-présidente et rapporteurs sont partagés à parité entre les deux blocs politiques qui constituent la bipolarité politique. Ce nouvel organe adopte un acte constitutionnel de transition en avril 1994. D'avril à juin 1994, l'opposition se déchire dans la recherche de la troisième voie et Tshisekedi se retrouve isolé.

En juin 1994, la troisième voie se concrétise par l'investiture de Kengo, un homme réa pu é bon gestionnaire et bénéficiant de nombreux appuis au sein de la Communauté internationale. Pour le chef de l'Etat, il représente le moyen de sa consolidation et de sa survie. Les crises angolaise, burundaise et rwandaise avec plus de deux millions de réfugiés rwandais et burundais installés aux portes du Rwanda, permettent au chef de l'Etat de briser l'isolement dans lequel il est enfermé depuis plusieurs mois par la troïka, et de retrouver une certaine légitimité internationale. Une reprise timide de la coopération est amorcée. L'opposition radicale s'affaiblit de plus en plus, perdant ainsi les derniers soutiens et crédits dont elle jouissait à l'étranger.

Cette recherche de la troisième voie valut au prélat catholique de vives protestations de la part de l'opposition radicale, et plus tard, des mouvanciers déçus d'être écartés de l'équipe gouvernementale de Kengo, qui réclamèrent la démission de Monsengwo. Désavoué, par une lettre signée par 545 conseillers, dès le 1er juillet 1995. Monsengwo renonce finalement, officiellement, à ses fonctions, le 27 janvier 1996. 

Le Parlement vote des textes relatifs aux élections (adoption de l'Acte Constitutionnel de la Transition, loi électorale, institution d'une commission nationale des élections, loi sur la presse, adoption du projet de constitution de la troisième république).

Plusieurs fois remanié, le gouvernement Kengo reste en place jusqu'en mars 1997. Entre temps, la guerre, répondant non seulement à des préoccupations internes mais surtout à des préoccupations régionales d'où le surnom de "la guerre des voisins au Congo", éclate au mois d'octobre 1996, dans la plaine de la Ruzizi. Elle trouve son épilogue à Kinshasa, le 17 mai 1997, avec l'autoproclamation de Kabila comme président de la République. 

A partir du 17 mai 1997 commence ce que le professeur Kabuya nomme la "transition dictatoriale".

3.
Mobutu, une élite politique en perte de monopole
a)
La perte du monopole sur les moyens militaires
Dans les facteurs internes qui ont poussé Mobutu à octroyer la démocratie, nous avons déjà souligné la crise au sein des anciennes Forces Armées Congolaises. Souvent présentées comme la fierté du régime, les anciennes FAC ont été le socle sur lequel Mobutu a assis son pouvoir. Ce dernier s'est toujours assuré d'avoir une parfaite mainmise en éliminant ceux qui peuvent  entraver cet état de fait. L'armée est ainsi placée sous un commandement unique et solide, le sien. Et comme l'écrit N'gbanda (1998, p. 42), "(...) l'opinion tant nationale et internationale parlait-elle, non sans raison, de l'armée de Mobutu." Les comploteurs et autres opposants au régime de Mobutu ont été passés par les armes, comme c’est le cas en 1975, pour l'auteur d'une tentative "présumée" de coup d'Etat, le colonel Omba Pene, secrétaire particulier de Mobutu. Cette tentative est suivie d'une purge dans l'armée qui vise essentiellement les militaires tetela, ethnie de Omba. Pour Ilunga (1998), depuis ces événements, l'armée est presqu'exclusivement dirigée par des officiers originaires des Provinces Orientale et de l'Equateur dont est originaire Mobutu.

Au cours de la décennie 1970-1980, l'armée de Mobutu connait une période euphorique (Ilunga, 1998, p. 14). Elle participe à diverses forces de maintien de la paix à l'étranger et peut instruire plusieurs unités d'armées africaines.

Pour les proches de Mobutu, ce dernier dirige son armée selon l'adage: diviser pour mieux régner. En effet, il place toujours aux commandes de l'armée et au ministère de la Défense nationale des officiers qui ne s'entendent pas. Tout est fait pour que Mobutu garde le pouvoir.
Deux ans après la première purge, éclate la première guerre du Katanga au cours de laquelle l'armée de Mobutu montre ses carences et ses insuffisances. Après avoir repris du terrain aux troupes des FLNC, grâce au concours de l'Armée Royale Marocaine, une nouvelle crise toucha l'armée pour conséquence l'éviction d'officiers originaires d'autres provinces que celle du chef de l'Etat ou de la province Orientale. 

A la fin de la première guerre du Katanga, Mobutu institue la Brigade Spéciale Présidentielle (BSP) composée de plusieurs centaines d'hommes chargés de sa protection. Plusieurs coopérations militaires permettent la réorganisation de l'armée et de nouvelles divisions militaires sont créées: la 21ème brigade d'infanterie formée par les Belges, la 41ème brigade commando formée par les Chinois et la 31ème brigade parachutiste instruite par les Français. La BSP est la première brigade à bénéficier de la coopération militaire avec Israël et est placée sous commandement de Nzimbi, neveu de Mobutu. 

En 1978, après une "soi disant tentative de coup d'Etat, une nouvelle saignée des officiers est opérée dans les rangs de l'armée. Celle-ci touche essentiellement d’officiers originaires du Bandundu, du Bas-Congo, du Kasaï et du Katanga. (Ilunga, 1998, p. 32). Progressivement, le commandement de l'armée est concentré entre les ressortissants des provinces Orientale et de l'Equateur. Tous les généraux de corps d'armée sont originaires de ces deux provinces: Likulia, Mahele, Babia, Eluki, Nzimbi et Baramoto pour ne citer que les plus influents.

En 1986, la BSP est transformée en Division Spéciale Présidentielle (DSP). La DSP intégre deux nouvelles brigades avec l'assistance de la coopération militaire israélienne. A cette occasion, le commandant Nzimbi est nommé "général de brigade". La DSP recrute essentiellement des militaires parmi les populations originaires de la région du Nord, du Sud-Ubangi ainsi que du Mongala. Plus tard, les recrutements au sein de la DSP, se concentrent uniquement sur le Nord-Ubangi, fief du président Mobutu. Le fait que la DSP soit dirigée par Nzimbi, neveu du président, lui donne une supériorité de fait sur toutes les structures des forces armées (Ilunga, 1995, p. 55). Au sein des forces armées, aucune unité ne peut avoir une capacité opérationnelle supérieure à la DSP. Le reste des troupes est laissé à l'abandon et dans un total dénuement. Seule, la DSP bénéficie de ses soldes, des droits élémentaires d'habillement régulier et de soins de santé. Le reste de l'armée est mal payé, mal nourri, mal encadré. Il est victime de ce que N'gbanda (1998, p. 50) nomme la mafia installée par les généraux qui gonflaient abusivement l'effectif de l'armée, et détournaient impunément son budget de fonctionnement."
Parallèlement à la DSP, une ordonnance-loi présidentielle institue en 1984, une "garde civile" relevant directement du chef de l'Etat. Par ses structures et grades, elle rappelle la gendarmerie nationale. La Garde civile est dirigée par des personnalités civiles car par définition à vocation civile. En 1986, ses attributions s'apparentent tant à celles de la gendarmerie nationale qu'elles font double emploi et provoquent des conflits de compétences. Baramoto, ancien cadre de la Territoriale et proche parent de Mobutu, remplace Konde Vila Kikanda à la tête de la Garde civile. Il entreprend de la militariser. Les différents grades attribués à Baramoto illustrent la mutation de ce corps à vocation civile en structure militaire: il passe de Secrétaire général à Président Général, puis d'élite général de paix à Commandant général ce qui équivaut au grade de général de l'armée au grand dam des généraux militaires. Baramoto intégre des frères, des cousins, des proches et affiliés au sein de ce corps et constitue de la sorte une force paramilitaire à sa seule solde. 

A la fin des années quatre-vingt, la DSP et la garde civile, deviennent finalement des chasses gardées pour les proches de Mobutu. Pour Ilunga (1998, p. 53), "petit à petit, le chef de l'Etat cède son rôle de commandant suprême des forces armées pour devenir, sans s'en apercevoir peut-être, le chef de quelques bandes armées fortement tribalisées et qui n’ont pour toute capacité opérationnelle que le fait d'appartenir majoritairement à une même tribu."

Livrés à eux-mêmes, les militaires de Mobutu vont s'illustrer dans la violation des droits de l'homme et devenir des "forces d'oppression du peuple". Le révélateur de l'état de délabrement de l'armée, se manifeste dans la nuit du 22 au 23 septembre 1991. Suite à la paie de leurs soldes jugées minables, des éléments de la 31ème brigade parachutiste mettent à sac l'aéroport de Kinshasa. Ce mouvement va se généraliser au sein de toutes les unités de l'armée de Mobutu, et ce, dans tout le pays exception faite de la ville de Bukavu, grâce notamment à la Société civile/Sud-Kivu qui a su prévenir le problème des militaires en faisant prendre en charge le complément de la solde par une taxe spéciale prélevée sur le prix des carburants vendus dans la province
. 

Seuls la DSP et les services de renseignements militaires de l'armée (SARM) ne participent pas à ces pillages. D'autres purges vont vider l'armée de ces meilleurs éléments et laisser en place les généraux pillards ou ce que Misser (Monde diplomatique; mai 1998) nomme des Seigneurs des carrières, en cheville avec des escrocs et des faussaires.

Nzimbi et Baramoto restent les seuls maîtres à bord des forces armées. En 1991, c’est le début de la période de mise en place et de renforcement de structures féodales et mafieuses à la solde des deux généraux. Le président assise sans broncher à un déplacement d'allégeance au profit des généraux. (Ilunga, 1998, p. 75). Mobutu perd le monopole sur les moyens militaires au détriment de ces généraux, proches parents. Le reste de l'armée n'a plus d'existence formelle. Des observateurs soulignent que, pour la bande des généraux de la DSP et de la garde civile, Mobutu est déjà quantité négligeable et ne compte plus.

En janvier 1993, une deuxième série de pillages met encore plus à mal l'économie du pays. Un valeureux militaire qui s'est illustré dans la guerre du Katanga et au Rwanda en 1990, le général Mahele fait les frais de cette purge. N'ganda
 conclut ainsi la perte du monopole des moyens militaires: 

"Le Maréchal replié à Gbadolite, n'appréhendait plus la réalité du terrain, ni à Kinshasa, ni à travers le pays. L'armée et les services qui ont toujours constitué ses canaux privilégiés pour connaître la situation réelle sur toute l'étendue du territoire national et dans tous les secteurs de la vie nationale, y compris au sein de l'armée, viennent de lui être définitivement fermés au profit d'une clique de Généraux fortement enrichis à travers différents réseaux d'affaires de toutes sortes, et qui contrôlaient désormais l'effectivité du pouvoir." (N'gbanda, 1998, p.55).

Assez paradoxalement, les événements régionaux de l’été 1994 qui ont sauvé la mise à un président congolais de plus en plus isolé et en panne de monopole, ont constitué, deux ans plus tard, une des principales causes de sa perte. L’opération Turquoise du 22 juin au 22 août 1994. Opérée à partir du territoire congolais permet en effet au “dinosaure ” de Kinshasa d’amorcer sa rentrée politique sur la scène internationale. “Réussissant à faire la preuve qu’on ne (peut ) se passer de lui en Afrique centrale comme à l’intérieur de son pays ” (Leymarie, 1994, p. 3), le maréchal Mobutu apparaît comme le seul homme capable de jouer le rôle de tuteur de toute cette zone interlacustre. Ce qui fera écrire à Colette Braeckman que “comme d’ordinaire, ce dernier a interprété son rôle préféré, celui du pyromane transformé en pompier.” (Braeckman dans Guichaoua, 1995, p. 388).

b)
La perte de la mainmise sur les moyens financiers
Sur le plan économique, la fin des années quatre-vingt marque la fin non seulement de la gestion patrimoniale de l'Etat, mais aussi, celle de la mainmise de Mobutu sur les moyens financiers du pays. La crise économique tarit les sources d'approvisionnement en ressources financières. 

Les généraux se tournent vers les activités illégales. Les moteurs des chars et blindés sont démontés pour équiper les bateaux marchands des généraux militaires. Le matériel militaire est vendu à divers mouvements rebelles de la région des Grands Lacs. Ainsi, tout l'arsenal des ex-FAR, saisi par les autorités congolaises, est-il vendu par les militaires. Birindwa va être manipulé par ces généraux au point de se retrouver mêlé avec eux, dans de sombres histoires de trafic de monnaie nationale frauduleusement fabriquée en Afrique du Sud et en Amérique du Sud. Cette monnaie est écoulée sur le marché national. Les billets de banque, provenant de ce trafic, servent à acheter des diamants et des devises étrangères pour le compte des généraux d'où l'expression du général Ilunga général-commerçant.

Outre le trafic de la monnaie nationale, les généraux se sont également illustrés dans le trafic d'êtres humains, de la drogue et du blanchiment d'argent sale en complicité avec des groupes des Libanais résidents dans tout le pays.

Dès 1995, l'arrivée de Kengo à la Prémature confirme la perte du monopole des moyens financiers du Maréchal Mobutu. En effet, ce dernier réussit pour la première fois, à lui arracher, la gestion et le contrôle effectifs des finances du pays. Il prend le contrôle de la plupart des entreprises paraétatiques et de la Banque centrale où il place ses hommes de confiance.

"Après avoir "miné" et "bouché" tous les secteurs productifs qui servaient de source de ravitaillement à Mobutu, Kengo mit à genou son adversaire. Mobutu dépendait dorénavant financièrement de lui: c'est lui dorénavant qui fixait le rythme de paiement de la dotation présidentielle, décidait du paiement des factures des affrètements des avions présidentiels (...) tout le pouvoir réel est entre ses mains." (N'gbanda, 1998, p. 154)
La perte des deux monopoles, par le chef de l'Etat, signifie également la fin de l'élite politique Mobutu. Le monopole des moyens militaires est aux mains des généraux Baramoto, Nzimbi et leurs alliés. Le pouvoir économique et financier est entre les mains du Premier ministre Kengo. Désormais, ce dernier gére la planche à billets.

4.
L'avènement de Kabila, une élite à la recherche de monopoles
De nombreuses théories circulent sur les origines de la Première Guerre du Kivu. Bon nombre d’analystes et d’observateurs avancent l’hypothèse d’un grand complot préparé de longue date par les voisins du Congo, avec le soutien des Etats-Unis. Pour notre part, nous privilégions plutôt l’hypothèse d’une convergence de facteurs multiples, liés à la situation interne du Congo, comme la perte des deux monopoles, mais également dus à la situation géopolitique régionale en ébullition et à la conjoncture internationale (le génocide rwandais, l’opération Turquoise, l’afflux de réfugiés hutu au Kivu, la guérilla hutu à partir des “sanctuaires humanitaires” au Kivu et la volonté d’en finir avec le régime de Mobutu).

L’enlisement et l’échec de la transition démocratique, dont l’objectif final est l'avènement de la “ Troisième République ”, à travers l'instauration de la démocratie et d’un Etat de droit et la perte par Mobutu des monopoles militaire et financier, sont sans conteste les principales causes de la prise violente du pouvoir par Kabila et ce suite à une guerre menée d’octobre 1996 à mai 1997 avec des soutiens extérieurs .

A l’aube de la première rébellion banyamulenge , le chef de l'Etat n'a plus les moyens de sa survie politique en raison, notamment, de la perte des monopoles militaires et financiers. 

Marginalisée, l'opposition radicale, perd les derniers soutiens ou crédits dont elle jouit à l'étranger. Après six années de débats constitutionnels stériles, de reniements de l’opposition et de débauchages notoires d’opposants à des fins d'ambitions personnelles, la classe politique congolaise semble totalement discréditée aux yeux de la population qui, dès lors, ne se mobilise plus en masse pour venir en aide à la nation en danger . 

Par effet miroir de l’Etat congolais, l’état de décomposition très avancé de l'armée de Mobutu, tout aussi ‘défazée’ que les autres corps de la société (Pourtier, 1997, p. 17) ne donne aucun espoir de survie. Abandonnée à elle-même, sous-payée (voire pas payée du tout), mal formée et sous-équipée, l'armée de Mobutu est la principale source d’insécurité et de désordre dans le pays. Plus occupée à rançonner la population ou à s’assurer leur part de la rente qu’à chercher à assurer la défense du territoire, elle n’est aucunement préparée à affronter un adversaire déterminé, bien équipé, bien encadré et aguerri par des années de guerre en Ouganda et au Rwanda (Kabamba et Lanotte, 1999).

L'évincement de l'élite politique Mobutu est inévitable.... Dans ce contexte, les déclarations d’intention de Kabila - porte parole de l’Alliance des Forces Démocratiques pour la Libération du Congo/Zaïre (AFDL) - d’aller jusqu’à Gbadolite, suscitent d’emblée un enthousiasme auprès d’une population lassée d’un régime mobutiste complètement vermoulu.

a)
De la “rébellion banyamulenge ” à la guerre de libération nationale
Dans ce contexte général de haute tension, il suffit donc d’une étincelle pour mettre le feu aux poudres. Celle-ci viendra du Sud-Kivu où la dénégation de la nationalité de Mobutu des Banyamulenge provoque une rébellion qui bien vite se transforme en une guerre de libération nationale.

(1)
Une “ rébellion banyamulenge ” ?
Alors que jusque-là, le Sud-Kivu a été relativement préservé des violences inter-ethniques que connaissent le Nord-Kivu, les tensions se font, de plus en plus vives durant l’été 1996, dans la zone rurale d’Uvira. Tandis que les populations banyamulenge sont menacées par les convoitises des populations autochtones (notamment leurs grands élevages), Kigali évoqua l’idée d’une protection de ces populations. L’APR procéde à la démobilisation des combattants d’origine banyamulenge lesquels rentrent avec armes et bagages au Congo. Ce retour des Banyamulenge se doubla d’infiltrations massives de combattants rwandais et de mercenaires aguerris venus encadrer la “ rébellion banyamulenge ”.

Dès la fin du mois d’août, de petites attaques ont lieu au Congo pour tester la capacité de résistance de l'armée de Mobutu. Les pertes subies par celle-ci suffissent à alimenter la rumeur, et très vite, pour les populations autochtones, les actions d’autodéfense des Banyamulenge se transforment, en une insurrection des Banyamulenge. Tandis que des renforts sont déployés dans la région pour instaurer un cordon de sécurité et mater la rébellion, les autorités rwandaises évoquent un droit d’ingérence pour venir en aide aux Banyamulenge menacés et un éventuel redécoupage des frontières entre les deux pays. Moins d’un mois après le début des combats, alors que leur violence ne cesse de croître, le conflit s’internationalise avec des échanges de tirs d’artillerie entre les villes-frontière de Cyangugu (Rwanda) et de Bukavu (Congo). A Bukavu, ces bombardements suscitent de violentes réactions de la part de la population locale qui organise une véritable chasse aux Tutsi, ce qui fournit aux autorités de Kigali le prétexte pour intervenir directement au Congo (Kabamba et Lanotte, 1999).

Les tensions ethniques et les exactions à l’encontre des Banyamulenge sont utilisées par le régime de Kigali, comme prétexte à l'application d'une stratégie élaborée de longue date et destinée à liquider les “sanctuaires humanitaires ” que constituent  les camps de réfugiés dans l’Est du Congo et pour, ainsi, mettre fin aux problèmes sécuritaires du Rwanda.

La conquête du Kivu est menée par un ensemble hétéroclite composé de rebelles banyamulenge, de quelques milliers de soldats de l’APR et de mercenaires originaires d’Afrique de l’Est, le tout sous le commandement d’officiers de l’APR. Durant toute la première partie de la guerre (jusqu’au début de l’année 1997), les “ raïa ” constituent le noyau dur d’une rébellion à laquelle très peu de Congolais (en dehors des Banyamulenge) sont partie prenante; Kabila et les autres leaders de l’AFDL (créée le 18 octobre 1996) apparaissent comme la caution congolaise à une intervention du Rwanda (et de l’Ouganda à partir de décembre) sur le territoire congolais. Lors des différents meetings qui se succédent à cette époque, la population ne manque pas de leur faire remarquer les ambiguïtés de cette rébellion banyamulenge et de l’omniprésence de ces étrangers au sein de l’AFDL.

Tout d’abord, l’alliance APR-Banyamulenge-AFDL s’attache à liquider les camps de réfugiés (rwandais et burundais) du Sud-Kivu, puis du Nord-Kivu regroupant l’essentiel des ex-FAR (camp Mugunga) et des interahamwe (camp Katale) (Rapport Garreton, 1997). La fuite vers le Nord et l’Ouest, suite aux bombardements intensifs de leurs camps par l’APR, des ex-FAR et des milices interahamwe, déclenche le départ en masse d’environ 600 000 réfugiés hutu vers le Rwanda.

Fin novembre 1996, suite à l'union des ex-FAR et interahamwe (en fuite vers le Nord) avec les rebelles ougandais de l’Alliance of Democratic Forces (ADF), l’armée ougandaise exerce son “ droit de poursuite ” et intervient à son tour au Congo pour sécuriser sa frontière. Dans les mois qui suivent, les troupes ougandaises s’engagent dans une série d’offensives aux côtés de l’AFDL pour le contrôle de villes frontalières (Dépêches IRIN décembre 1996).

(2)
Une guerre de libération nationale
A partir de ce même mois, la rébellion banyamulenge va petit à petit, se muer en une guerre de libération nationale suite aux déclarations d’intention de Kabila, d’aller jusqu’à Gbadolite. D’emblée, le changement d’objectif de la guerre suscite, un enthousiasme auprès de la population et les forces militaires de l’AFDL se voient sensiblement “ congolisées ”. L’alliance est, tout d’abord, renforcée avec le ralliement des milices mayi mayi du Nord-Kivu, appelées également les Bangilima. Ensuite, à partir de janvier 1997, environ 2 000 gendarmes katangais, appelés également les Tigres katangais, arrivent à Bukavu et à Goma afin de prendre en main le front Sud de la guerre (vers Lubumbashi). Ceux-ci disposent d’une très importante infrastructure logistique et financière leur permettant d’acheter - et non de réquisitionner de force - leur ravitaillement, ce qui, auprès des populations du Kivu, a eu un impact très positif pour l’image de marque de la rébellion.

Comme le fait remarquer F. Reyntjens (1997, p. 67), “ l’engagement croissant de l’Angola ” se traduit, parallèlement à la montée en puissance des Tigres katangais au sein de l’Alliance, par le déplacement du centre de gravité politique (...) Luanda (devenant) progressivement le lieu de rencontre entre l’AFDL et ses appuis régionaux . Cet apport angolais est déterminant pour l’avenir de la guerre. D’une part, il permet aux forces de Kabila de contourner les lignes de défense congolaises. D’autre part, cette congolisation de la rébellion, avec l’entrée en scène des Katangais et l’annonce du but final de la guerre (la chute du régime Mobutu), suscite un élan populaire incitant des milliers de jeunes adolescents à intégrer l’AFDL aux côtés du commandant Masasu, un des fondateurs de l'AFDL. Portant le nom de kadogo (enfants-soldats), ces jeunes recrues vont être rapidement formées et envoyées sur le front. Avec les Katangais, elles constituent la charnière centrale, des futures Forces Armées Congolaises (FAC) dirigées par Masasu. On estime à environ 15 000, le nombre d’enfants-soldats (12-16 ans) ainsi embrigadés sous les ordres de Masasu. A ceux-ci se sont joint de nombreux jeunes universitaires, ainsi que de très nombreux chômeurs et autres laissés pour compte du régime Mobutu.

Les forces de l’Alliance disposent donc des atouts nécessaires à la conquête totale du pays. Et ce, d’autant plus, que l’armée de Mobutu apparaît comme un léopard de papier . Avec la conquête du Kivu, l’AFDL disposait des ressources financières supplémentaires nécessaires à la poursuite de la guerre jusqu’à Kinshasa. La redistribution des concessions a permis à Kabila, d'honorer ses traites à court terme et de payer les charges quotidiennes de l'appareil politico-administratif qui le supportait (Guichaoua, 1997, p. 8).

Tandis que les autorités de Kinshasa n’en finissaient pas d’annoncer une contre-offensive “totale et foudroyante ” qui ne viendra jamais, l’Alliance avance rapidement sur deux fronts. D’une part, aidés des troupes rwandaises et ougandaises et d’un contingent des Tigres, les Banyamulenge et les Kadogo poursuivent leur offensive vers l’Ouestet Kisangani. D’autre part, les Tigres katangais progressent rapidement vers le Sudpour la conquête du “Congo utile ” (Katanga et Kasaï) donnant ainsi aux forces de l’Alliance le contrôle des principales ressources économiques du pays. Suite à la chute de Kisangani dans la province Orientale, de Lubumbashi au Katanga et de Mbuji-Mayi au Kasaï, la route de Kinshasa est toute ouverte, et aucune diplomatie occidentale ne semble plus croire aux chances de succès du Maréchal Mobutu.

Après l’échec des ultimes négociations de paix, à Pointe-Noire, entre le leader de l’AFDL et Mobutu, sous l’égide du président Sud-africain Mandela, la bataille de Kinshasa n’a finalement pas eu lieu. Quant à lui, le président Mobutu s’enfuit en exil quelques heures à peine avant l’arrivée des premières forces de l’Alliance dans la capitale.

b)
Kabila à la recherche d'un monopole sur les moyens militaires
A partir du 17 mai 1997 commence ce que le professeur C. Kabuya-Lumuna (1998, p. 44) nomme la deuxième transition dictatoriale . Au terme d’une guerre de conquête menée avec l’appui de nombreux acteurs extérieurs et intérieurs, la prise du pouvoir par L.-D. Kabila a consacré une nouvelle forme de transition qui correspond à la cinquième phase de la Transition démocratique au Congo. Comme le fait judicieusement remarquer C. Kabuya-Lumuna (ibidem), il s’agit d’une nouvelle transition dans la mesure où le discours de l’AFDL s'est inscrit dans le processus de démocratisation avec pour objectifs un référendum constitutionnel et des élections libres. Mais, étant donné que cette transition est caractérisée par la centralisation et la concentration du pouvoir par le Président de la République, ainsi que par l’abolition des activités politiques ”, on peut bel et bien parler d’une “transition de type dictatorial . En effet, depuis l'autoproclamation de L.-D. Kabila à la présidence de la République Démocratique du Congo, l'exercice et l'organisation du pouvoir sont régis par le décret-loi du 28 mai 1997, lequel consacre trois institutions: le Président de la République, le Gouvernement et les cours et tribunaux. Pratiquement tout ce qui concerne la République Démocratique du Congo (exécutif, législatif et judiciaire), relève de Kabila. Il est le chef de l'exécutif et des armées, a le droit de battre monnaie et d'émettre du papier-monnaie. Il nomme et révoque les membres du gouvernement (qui sont responsables de leur ministère devant le chef de l'Etat et non devant la nation congolaise), les ambassadeurs, les gouverneurs et vice-gouverneurs des provinces, les officiers supérieurs et généraux de l'armée, les cadres de commandement de l'administration publique, et les mandataires actifs et non-actifs dans les entreprises et organismes publics. En outre, cette centralisation du pouvoir se manifeste également dans le domaine judiciaire car Kabila a le droit de relever de leurs fonctions et de révoquer les magistrats du siège comme ceux du parquet.

Les frustrations résultant du report de la transition démocratique tant espérée, mais aussi l’incapacité du nouveau régime à résoudre des problèmes essentiels tels que la question de la nationalité et le problème foncier au Kivu (à la base de la rébellion banyamulenge ), l’élimination des sanctuaires militaires aux frontières de l’est (ayant justifié les interventions rwandaise et ougandaise), la rébellion des Mayi mayi, le redémarrage de l’économie (et notamment de l’industrie minière), la gestion calamiteuse de la Commission d’Enquête des Nations Unies sur les massacres présumés de réfugiés hutu rwandais lors de l'offensive de l'AFDL (Commission Garreton et la Commission de l'ONU), l’habileté avec laquelle le président Kabila s'est mis à dos ses soutiens extérieurs, conjuguée à la volonté des anciens mobutistes fortunés de revenir aux affaires, etc., sont autant d’éléments explicatifs de la reprise des hostilités au Congo en août 1998 (Kabamba et Lanotte, 1999).

Dans l'exercice de ses fonctions, le président Kabila est entouré d'une cour qui n'est pas sans rappeler l'Akazu du régime Habyarimana. Autour de G. Kakudji qui se réclame, lors d'une émission de télévision (1997), cousin de Kabila comme Robert Kennedy est le frère de John Kennedy , ce clan est avant tout composé de Katangais du Nord. Dans ce noyau de Katangais du Nord, les Balubakat, ethnie d'origine de Kabila, ont été recrutés par les membres du Groupe Spécial pour la Sécurité Présidentielle (GSSP), la garde prétorienne du président Kabila. L'entourage de Kabila est également composé de membres de l'ethnie bembe dont les généraux Lwetcha et Kachoka, fidèles à Kabila depuis la rébellion de 1964. Dans son entourage, on compte également la présence d’intellectuels et à autres personnalités comme les hommes d’affaires V. M'poyo et d’anciens partisans de Mobutu, le vieux compagnon d’armes des maquis de 1965 Yerodia Abdoulaye Ndombasi, ou encore le professeur Mweze Kongolo.

Le gouvernement est souvent relégué à l'arrière plan par l'entourage de Kabila. Le gouvernement conduit la politique de la Nation telle que définie par le chef de l'Etat. Les ministres sont responsables de la gestion de leur ministère. Comme l'a souligné J. Kasa-Vubu, après sa révocation du poste d'ambassadeur, les ministres sont plus des chefs d'administration que des ministres responsables de la politique gouvernementale . Leurs missions se limitent à l'exécution des décrets présidentiels. La composition des différents gouvernements qui se sont succédé depuis le 17 mai 1997 reflète généralement un équilibre entre les différentes composantes de la plate-forme AFDL.

L’Alliance des Forces Démocratiques pour la Libération du Congo/Zaïre (AFDL) créée à Lemera (Sud-Kivu) le 18 octobre 1996, est composée de quatre formations politiques: l'Alliance Démocratique des Peuples (ADP), le Conseil National de Résistance (CNRD), le Mouvement Révolutionnaire pour la Libération du Zaïre (MRLZ) et le Parti révolutionnaire populaire (PRP). Présidée par le D. Bugera (munyarwanda du Masisi), l'Alliance démocratique des Peuples (ADP), représente les Tutsi du Congo (Banyamulenge et Banyarwanda du Nord-Kivu). Ses principales revendications sont la reconnaissance de la nationalité congolaise des Banyarwanda et l'amélioration des relations avec les autres groupes ethniques du Kivu, en vue de mettre fin aux discriminations et exactions dont ils ont été victimes sous le régime Mobutu. Le Conseil national de Résistance (CNRD) est une formation politique dirigée par un militant lumumbiste de la première heure, A. Kisase Ngandu. Lors de sa création en 1993, cette formation se voulait le bras armé du MNC/Lumumba. Au sein de l'AFDL, Kisase Ngandu est considéré comme le commandant militaire de la rébellion et est le principal artisan de l'intégration des milices mayi mayi du Nord-Kivu dans l'AFDL. Il a été assassiné le 4 janvier 1997 dans des circonstances restées mystérieuses. Le Mouvement révolutionnaire pour la Libération du Zaïre (MRLZ) est une formation dirigée par un jeune militaire, Masasu Nindaga, regroupant la plupart des Kadogo. En novembre 1997, des divergences de vue avec le président Kabila poussent ce dernier à l'écarter de l'AFDL en l'accusant de rébellion, d'évasion et de constitution de milices privées. Il est arrêté et condamné à 20 ans de réclusion. Le Parti révolutionnaire populaire (PRP), fondé le 24 décembre 1967 par L.-D. Kabila, est un mouvement révolutionnaire, installé dans les montagnes de Fizi-Baraka (Sud-Kivu), se voulant au départ un parti d'ouvriers et de paysans. Il sera anéanti en 1987 lors de la reddition d'une bonne partie de ses partisans après les incidents de Moba I et II. Au début de la guerre de 1996, L.-D. Kabila ne compte plus que quelques partisans, mais il est néanmoins désigné comme porte-parole de l'AFDL en raison de ses nombreux contacts internationaux, de son passé de guérillero, de sa maîtrise des langues (français, anglais, swahili, kinyarwanda et lingala) avant de s'autodésigner Président du mouvement après la mort de Kisase Ngandu (Willame, 1997).

(1)
Kabila à la recherche d’un monopole sur les moyens militaires
Dès l'arrivée de Kabila au pouvoir, il n’est pas possible de parler de "l’armée congolaise" en tant que telle, tant elle est plurielle et présente de multiples visages variant dans l’espace et dans le temps. Ne disposant d'aucun monopole sur cette armée et Kabila s'attache donc, d'abord, à liquider physiquement ou politiquement ses rivaux. Bugera, Président de l'ADP, un moment secrétaire général de l'AFDL, va devenir ministre attaché à la présidence sans véritable portefeuille. Masasu est interné et Ngandu, tué dans des circonstances non élucidées. Kabila reste, donc, seul maître à bord du "bateau Congo".

A l’origine, les forces de l’Alliance sont essentiellement composées de Banyamulenge, de soldats de l’APR et de l’Armée ougandaise. Leur nombre est estimé entre 15 000 et 20 000 Banyamulenge, Rwandais et Ougandais (essentiellement aux postes de commandement). Pendant longtemps, cette composante structurée et disciplinée et bénéficia d’un commandement unique assuré par J. Kabarere, haut gradé de l'APR et membre de l'Akazu de Kagame. Par la suite avec le concours des militaires ougandais, les Bangilima du Nord-Kivu permettent aux forces de Kabila de libérer les villes de Butembo, de Beni, de Bunia et une grande partie de la province Orientale. D'après certaines sources originaires de la région, leur nombre s’éleve à plusieurs centaines. Le ralliement de 4 à 5 000 Tigres katangais avec le concours de l’Angola permet d’ouvrir le front Sud (Katanga). L'arrivée des Tigres provoque l'engouement des jeunes gens, qui s’engagent massivement (les kadogo) dans l'AFDL pour constituer ce que l'on va appeler plus tard l'armée de Masasu . Ce dernier est considéré par ces kadogo, comme un modèle en raison de son jeune âge (27 ans au début de la guerre civile). Les estimations des kadogo, données par Masasu et les dirigeants de l'AFDL, varient entre 15 et 20 000. Enfin, au fur et à mesure que l'AFDL avance sur le terrain, les anciens militaires de Mobutu ont été recrutés et intégrés dans l'armée de Kabila non sans avoir subi une rééducation idéologique. Leur estimation n'est pas connue en raison de la déconfiture généralisée de cette armée.

Le noyau dur des nouvelles Forces Armées Congolaises a été constitué des Katangais. Cependant, dans la mesure où le président Kabila craint ces derniers, il mène une stratégie de neutralisation des chefs des Tigres katangais en les isolant de leurs troupes tout en les nommant à des postes importants qu'ils ne refusent pas. Ceux qui n’acceptent pas, à l’instar du général Kachuva, sont écartés de l’armée et/ou assignés à résidence. 

Quant aux services de sécurité, ils sont tout aussi disparates et multiformes: composé de recrues du Nord-Katanga, soit la région d’origine du président Kabila, le Groupe spécial pour la Sécurité présidentielle (GSSP), constitue la garde prétorienne de ce dernier. Les autres services de sécurité sont la police et la police d'intervention rapide (PIR) qui remplacent la gendarmerie, les services de sécurité rattachés à la présidence comme le Conseil national de Sécurité (CNS), l’Agence nationale de Sécurité (ANR) et la Direction des Enquêtes et de la Sécurité nationale (DESN), les services de sécurité militaire comme le service Détection militaire des activités antipatrie (Demiap) et les comités d'autodéfense.

Ainsi, donc depuis mai 1997, Kabila s'est attelé à détenir un monopole sur les moyens militaires en essayant de restructurer les différentes unités l’ayant aidé à prendre le pouvoir. Les différentes composantes des FAC gardent une autonomie de commandement. 

c)
"Les diamants sont toujours éternels"
La fin de la gestion patrimoniale de l'économie a poussé les différentes élites vers le contrôle des activités illicites et génératrices de gros revenus comme la drogue ou le trafic de diamants. Ce phénomène a commencé sous le régime du Maréchal Mobutu et s'est poursuivi, voire amplifié, sous celui de son successeur M'zee Laurent Désiré Kabila.

Le marché du diamant est contrôlé à 80 % par des Libanais comme "Aziz" surnommé à Kinshasa le grand Libanais et Khanafar, à l'origine du trafic de la fausse monnaie. Avec la complicité des généraux Nzimbi et Baramoto, Khanafar fait imprimer de vrais "faux billets" de banque qui sont déversés par conteneurs entiers dans le pays. Ils servent essentiellement à acheter des diamants auprès des producteurs artisanaux (Misser et Vallée, 1997, p. 70). Les Libanais ont ainsi recyclé des profits provenant des cultures de cannabis et des laboratoires d'héroïne et de cocaïne. Selon La Dépêche Internationale des Drogues (1993), les Libanais arrivent au Congo en possession d'importantes quantités de dollars en billets qui leur permet    d'une part, de s'acheter la protection physique de militaires et de soudoyer les autorités afin d'avoir l'autorisation d'ouvrir "un comptoir" dans les zones diamantaires, et d'autre part d'acquérir de la monnaie locale qui leur permette de régler leurs achats de pierres précieuses revendues ensuite sur le marché international. Pour Misser et Vallée (1997, p. 13), les acheteurs, souvent étrangers, s'associent avec des responsables politico-militaires pour dominer les achats et les transferts des gemmes. Les généraux et les éléments de la garde civile et de la DSP sont fortement impliqués dans ces différents circuits de trafics de diamants. Depuis les années nonante, en collaboration avec les militaires, cette clique de Libanais, contrôlent l'essentiel des activités économiques qui subsistent encore dans un Congo en plein marasme économique. Comme l'écrit Misser (1997, p. 77), c'est "sans aucun doute que le pouvoir se cristallisa autour du diamant." En 1993, si l'on en croit les estimations du ministre des Mines du gouvernement de Birindwa, les circuits informels de trafic de diamant représentent  le quadruple des ventes officielles à l'étranger. 

Outre le diamant, le commerce de la drogue constitue également un autre secteur contrôlé par les militaires et les dignitaires du régime de Mobutu. En effet, selon le rapport La géopolitique mondiale des drogues (1997), la culture de cannabis est répandue sur tout le territoire congolais et constitue une des meilleures alternatives économiques pour bon nombre de paysans. Les réseaux de commercialisation de ces drogues sont toujours en place.

5.
Que retenir ?
La problématique du système politique congolais pourrait se résumer en la recherche du monopole des moyens militaires. De Mobutu à Kabila, aucune élite politique n'a eu le monopole sur ces moyens. D'une part Mobutu a laissé son armée se détériorer et ce qui restait d'une structure militaire, c'est-à-dire la DSP et la garde civile, deviennent des milices au service de leurs chefs, les généraux Nzimbi et Baramoto. Le pouvoir financier est concentré entre les mains des libanais, trafiquants de diamants et de drogue. La planche à billets de la Banque Centrale est contrôlée par les partisans du Premier ministre Kengo. Quant à son successeur, Kabila, arrivé au pouvoir en 1997, grâce au concours militaire du Rwanda, de l'Ouganda et de l'Angola, il n'a pas non plus le monopole militaire car l'essentiel de son armée est constitué d'un ensemble d'éléments hétéroclites indépendants les uns des autres et sur lesquels il n'a pas prise totale, loin s’en faut.

C.
LE POUVOIR KENYAN
Avec une superficie totale de 582 646 km² dont 13 396 km² d'eaux (partie kenyane du lac Victoria et le lac Rudolph), le Kenya est un pays moins grand que la Tanzanie et à cheval sur l'Equateur. Les frontières de ce pays suivent le rayonnement de l'influence britannique, c'est-à-dire celui de la côte de l'Océan Indien , avec comme point de départ le port de Mombasa. Des ajustements se font ultérieurement par l'incorporation de territoires pris sur les pays voisins. Ainsi 1902, l'ancienne province bordant le lac Victoria et en 1924, le Jubaland dans le Nord, sont respectivement pris sur l'Ouganda et la Somalie. Les frontières avec l'Ethiopie et le Soudan ne sont définitivement fixées que très récemment.

La population kenyane est estimée à quelque 26 millions d'habitants avec une densité moyenne de près de 50 habitants au km². Dans certaines contrées, elle atteint 400 habitants au km². Les trois quarts de cette population vivent sur un dixième du territoire. Seule une petite portion du pays est propice à l'agriculture, il en résulte une forte densité de population dans les parties favorisées par les pluies, à savoir, les régions du Centre, de l'Ouestet le Sud de la région côtière. 

La population kenyane est divisée en plusieurs groupes ethniques dont les principaux sont les Kikuyu, les Luo, les Luhya, Les Kamba, Les Kalenjin Tribes, les Kisisi, les Meru, les Masaï, les Turkana, les Somali Tribes, etc. La société africaine du Kenya porte le sceau de la diversité régionale et des différences ethniques ou raciales des communautés qui la composent. Cette double hétérogénéité - à côté de multiples autres, se ressent, à la fois, sur les structurations des forces politiques, sur la forme de leurs antagonismes. Elle influe aussi sur le sens de l'arbitrage du système politique. Dans l'est, dans la Rift Valley, habitent un certain nombre de tribus pastorales d'origine nilo-hamitique, parmi lesquelles les Masaï et les Turkana. Au Sud, le Nyanza est peuplé principalement par les Luo, d'origine nilotique, et convertis à l'agriculture, soit 15 % de la population. La région orientale est le bastion des Kamba, des Merus et des Embus et enfin la région orientale est peuplée uniquement des Kikuyu qui constituent numériquement l'ethnie la plus forte. Ils représentent 22 % de la population totale du Kenya. C'est sur la région de ces derniers qu'est située la chasse gardée des colons (White Highlands). Leur force numérique, leur homogénéité, leur prospérité économique des Kikuyu, jointes à leur position géographique idéale (la capitale Nairobi est située dans leur "zone de contrôle", c'est-à-dire en territoire kikuyu) font des Kikuyu le groupe ethnique le plus puissant du Kenya. Le reste du pays est peuplé principalement par des Luhya, représentant 14% de la population dans la région occidentale, la région côtière par des groupes de diverses origines et d'une importante minorité d'Arabes et la région Nord-est, pomme de discorde permanente entre le Kenya et la Somalie, par les Somali.

Avant d'aborder le contexte socio-politique des années nonante, pour comprendre le système politique kenyan, il est indispensabl, de s'intéresser à la période précédente. 
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1.
Contexte socio-politique d'avant les années nonante
L'histoire politique contemporaine du Kenya commence en 1895, lorsqu'il devient protectorat britannique. Rapidement, les Anglais entreprirent de construire un chemin de fer, reliant la côte indienne à l'Ouganda. La rentabilisation de ces territoires se réalisa par l'introduction d'une main-d’œuvre indienne et par la mise à disposition des colons des meilleurs terres de l'intérieur, expropriées au détriment populations dites indigènes. Dès le départ, le Kenya est orienté dans la voie d'une colonie de peuplement européen. Il ne est jamais question d'encourager le développement d'un paysannat africain auquel il leur est même interdit d'accéder à la culture des produits d'exportation; en fait, les colons voulurent disposer des populations africaines pour cultiver les vastes domaines des colons (Nkundabagenzi, 1981, p. 67).

Au début de la colonisation, le pouvoir colonial peut compter sur la communauté indienne pour la construction des chemins de fer. Elle est essentiellement constituée des "Coolies" importés du Pendjab, des "Gujarati" commerçants et entrepreneurs dont certains appartiennent         à des familles de "Banyans" établies sur la côte et dans les îles depuis plusieurs générations. 

Au Kenya, la domination coloniale consiste à éliminer le facteur politique” indigène”. Cette politique a eu pour conséquence de dénaturer les institutions traditionnelles. Dès le départ, le Kenya est orienté dans la voie d’une colonie de peuplement. Eliot, son gouverneur en 1901, a prévu une colonie exclusivement européenne et, à défaut au moins, territorialement distincte de territoire des Indiens. Ce protectorat a évolué dans un système très hiérarchisé. A son sommet, on trouve     les Européens, ensuite les Indiens et Asiatiques utilisés par les premiers comme des auxiliaires et enfin sont au bas de l'échelle les Africains. La politique de peuplement des Européens s’est accompagnée de la Crown Land Ordinance qui a fixé le régime des terres. Ainsi, certaines ne peuvent-elles être aliénées qu'aux Européens et d'autres sont considérées comme des réserves pour les Africains. Pendant toute la période de la colonisation, les Européens assurèrent une présence politique pour défendre leurs privilèges et faire aboutir leur projet de White Man Country. Cette administration directe du Kenya (depuis 1920 au détriment du statut de protectorat) n'a pris fin qu'à l'approche de l'indépendance du pays en 1963. 

En 1920, le Kenya devient  effectivement colonie de la Couronne. Dans ce système d'administration, toute forme d'expression africaine des opinions et toute constitution de groupements politiques sont interdites, car considérées comme dangereuses et subversives. Il n'est pas permis aux Kenyans de jouir des droits élémentaires, individuels ou politiques, tels que la liberté d'association, de presse, de déplacement etc.. Tous les droits démocratiques dans les domaines politique, économique et culturel sont pratiquement supprimés, de manière ouverte ou déguisée, par des actions coercitives du gouvernement colonial (Ikiara, 1994, p. 67). L'ostracisme qui frappe les populations africaines sur le plan politique, les pousse à trouver d'autres formes d'expression politique notamment à travers diverses organisations à caractère religieux, traditionnel ou professionnel. Ainsi qu'apparaissent chez les Luo et les Kikuyu, recrutés massivement pour travailler dans les plantations des colons, des mouvements de résistance rurale. 

En 1921, la Young Kikuyu Association naît sous la conduite de Henry Thuku, fonctionnaire à Nairobi. Cette association s'adresse principalement aux Kikuyu urbanisés. Son fondateur, Thuku, essaie d'étendre cette association aux autres tribus, mais ses activités seront interdites un an plus tard et lui même sera assigné à résidence sur la côte orientale. 

En 1925, une nouvelle association dénommée la Kikuyu Central Association (KCA) est créée dont les buts sont essentiellement la lutte contre la confiscation des terres kikuyu, le droit de planter le café, l'usage du kikuyu dans l'administration, la nomination d'un chef supérieur kikuyu et la libération de Thuku. Quelques années après sa création Jomo Kenyatta en devient le secrétaire général. Cette association est notamment active dans le domaine religieux et celui de l'éducation. Elle est à la base de la propagation des idées et des valeurs qui au lendemain de la seconde guerre mondiale, seront à la base du mouvement nationaliste kenyan. 

En 1934, les Indiens constituant la classe sociale intermédiaire, sont à l'origine de la création de l'organisation syndicale Asian Railway Association qui, plus tard, se transformera en East Africa Trade Union Congress, point de départ du mouvement syndical est-africain.
En 1938, les Kamba et les Teita entrent, à leur tour, sur la scène politique en fondant l'Ukumba Members Association et la Teita Hills Association. La KCA est interdite par les autorités britanniques car jugée subversive, suite à la première grève générale déclenchée à Mombasa en juillet 1939. Les principaux dirigeants ont été mis en prison. 

Après la deuxième guerre mondiale, la Kenya African Union (KAU) voit le jour sous la présidence de James Gichuru. Dès 1947, Kenyatta intégre cette association et assez rapidement en devient Président. En s'alliant aux Luo, deuxième groupe ethnique du pays, il s'emploie à donner à cette association une assise plus nationale que tribale.

1952-1954, la révolte des sociétés secrètes des "Mau-Mau" contre l'administration britannique traumatise le Kenya et marque durablement tous les Kenyans. Secrètes car ses membres "boivent » le serment batuni qui engage les membres à être loyal au mouvement et à commettre des actes violents s'apparentant à une insurrection armée. En réalité, ce serment est un rituel conçu par les militants Mau Mau qui instituent une véritable cérémonie d'initiation (Buijtenhuis dans Grignon, 1998, p. 104-106). Cette révolte est en grande partie l'oeuvre des Kikuyu réunis au sein de la Kenya African Union (interdit en 1953) malgré les démentis de son leader Kenyatta. Les leaders Kikuyu Kimathi et Waruhiu Itote sont considérés comme les principaux instigateurs de cette insurrection armée qui se mua progressivement en une lutte armée de guérilla. Opérationnelle à partir de l'été 1953, cette dernière ne représenta jamais un véritable danger pour le pouvoir colonial. Néanmoins, l'état d'urgence est proclamé pour mettre fin à toute activité politique africaine, étouffant ainsi la révolte armée. Kenyatta est arrêté pour complicité avec la société sécrète des Mau-Mau. Cette dernière a pu tenir tête à l'armée anglaise jusqu'en octobre 1956, date de la capture de Kimathi, pendu quelques mois plus tard. Pendant cette révolte, 32 Européens sont tués par les militants qui régnaient en maîtres sur les forêts du Kenya central. 

Le mouvement Mau Mau est un mouvement nationaliste et insurrectionnel armé revendiquant la liberté et la terre. Le souvenir de ce mouvement reste vivace au Kenya. La fin de l’insurrection signifia l'éviction des Kikuyu dans la vie politique du pays jusqu'en 1960 et ce, au profit de leaders d'autres communautés ethniques comme Mboya et Odinga-Odinga de l'ethnie Luo. Soucieux de créer une classe moyenne stable, le Gouvernement anglais réagit en encourageant les Africains à s'engager dans les cultures d'exportation (thé et café) et en autorisant à une minorité d'Africains d'élire huit membres au Conseil législatif du pays.

En 1960, la Kenyan African National Union (Kanu) est fondée sur les cendres de la KAU. La Kanu connaît une scission menée par Ngala et Arap Moi, et des ethnies minoritaires, les Kalenjin, qui créent la Kenyan African Democratic Union (Kadu). Face aux revendications d'indépendance, le gouvernement anglais accepte une conférence constitutionnelle chargée de réfléchir aux modalités d'un transfert graduel du pouvoir aux Africains. Aux élections de 1961, ils obtiennent 37 des 65 sièges du conseil législatif. 

En 1962, après la libération de Kenyatta, des élections au suffrage universel simple sont organisées pour la mise en place des nouvelles institutions du pays. La Kanu les remporta et la Kadu obtient 25% des voix. Le 1 juin 1963, Kenyatta devient Premier ministre du gouvernement provisoire qui doit amener le pays à l'indépendance. Kenyatta s'emploie à chercher à garder l'unité du pays en misant sur une équipe ministérielle qui respectait un prodigieux équilibre entre les ethnies, les différentes provinces et les tendances idéologiques. (Prunier dans Grignon, 1998, p. 133).

Le 12 décembre 1963, le Kenya devient indépendant et connaît une situation économique et sociale catastrophique car l'Etat d'urgence décrété pendant la période de transition désarticule fortement l'économie en entraînant un important désinvestissement européen et indien. Cette situation met au chômage plus du tiers des 250 000 salariés du Kenya et les grèves se multiplient. Le pays applique le Plan Swynerton, la réforme prévoit l'achat aux colons de près d'un million d'acres de terres, soit 400 000 ha, afin de les revendre à 35 000 familles africaines. Outre ces familles, les 13 000 anciens Mau Mau bénéficient également de la même mesure. Mais de façon générale, ces restructurations agraires profitent essentiellement aux barons kikuyu du régime de la Province Centrale.

Le 12 décembre 1964, le Kenya devient une République, Mzee Kenyatta, Président de la République et Oginga-Odinga, vice-président. Ce dernier démissionne deux ans plus tard du gouvernement et de la Kanu pour intégrer les mouvements d'opposition. Daniel Arap Moi est nommé vice-président de la République, le 5 janvier 1967. Le pays entre dans une période d'explosion démographique doublée d'une croissance soutenue, grâce à l'augmentation de la production de café. La caféiculture est doublement encadrée, d'une part par la Kenya Planters Coopérative Union (KPCU), et d'autre part, à l'intérieur de celle-ci par la Kenya Coffee Growers Union (KCGA). Contrôlée par les barons kikuyu, la KPCU joue sur son double statut de "coopérative" et de "syndicat". Elle constitue une sorte d'Etat dans l'Etat kenyan. La KCGA, quant à elle, constitue un formidable lobby parfaitement "articulé au système politique du pays en politique factionnaliste permettant la communication entre les élites et leurs électeurs et offrant à ces mêmes élites les moyens d'une accumulation considérable" (Ochiens dans Grignon, 1997, p. 136). Cette politique permet au Mzee Kenyatta et à son régime de se créer ce que Prunier nomme une clientèle pluriclassiste principalement kikuyu.

Le gouvernement favorise le développement de l'industrie et du tourisme, moteur des investissements étrangers, mais seules les régions de Nairobi et de Mombasa sont concernées, le reste du pays se concentrant sur l'agriculture vivrière. Le pouvoir politique est essentiellement dominé par les Kikuyu et leurs alliés les Kamba ainsi que les Kalenjin. Les revendications de la Somalie sur les régions du Nord-Est sont l'occasion de guerres sporadiques entre les deux Etats. Les deux pays finiront par se réconcilier sans que la Somalie ne renonce à ces territoires. Il s'en suit une intégration forcée de la dissidence de la Kadu au sein de la Kanu. La Kanu devient Parti unique suite à l'interdiction de la Kenyan Popular Union (KPU), parti d'opposition, conséquence des affrontements ethniques qui suivent l'assassinat par un Kikuyu du ministre Mboya, considéré comme le dauphin de Kenyatta. Le Leader luo de la KPU est emprisonné. 

En 1971, la création d'Embu and Meru Association (GEMA), l'une des premières institutionnalisations de ce que l'on nommera au Rwanda plus tard le système d'Akazu dans la région est pour Prunier (1998. p. 137), le symbole de la dérive ethno-mafieuse du régime. En effet, la Gema regroupe plusieurs cercles d'influence dont le plus proche est constitué des membres de la famille de Mzee: Koinange (beau-frère et ministre d'Etat), Mungai (neveu et déa pu é), Muigai (fils et déa pu é), Margaret (fille et maire de Nairobi). Le second cercle comprend des hommes plus jeunes comme Mwai Kibaki et Daniel Arap Moi, vice-président. La Gema est dirigée par Karume et Kimani. La Gema est considérée comme l'association communautaire coupable de la plus importante accumulation foncière frauduleuse pendant les années septante ou encore comme une sorte de formalisation visible du pouvoir mafieux de la famille et de ses proches (Prunier, 1998, p. 137)

En 1975, attribué à la police, le meurtre de l'opposant populiste Kariuki, précipite le pays dans une grave crise politique. Des incidents éclatèrent à Nairobi. L'hostilité à l'égard de l'autoritarisme du Mzee, et surtout à l'encontre de la Gema, se fait de plus en plus vive au sein de la Kanu. La mort subite de Mzee, en 1978, met un terme à l'agitation politique. Malgré la dérive de Kenyatta et la dérive mafieuse de la Gema, Kenyatta est une véritable personnification de son pays, le Kenya. Daniel Arap Moi, vice-président issu du groupe Tugen du groupement ethnique des Kalenjin (un des cinq plus grands groupes ethniques du Kenya), est nommé président de la République et Mwai Kibaki, vice-président. Ce dernier s'emploie à restaurer une plus grande égalité entre les différentes ethnies. Il dénonce l'élitisme, le magembo, auquel il promet de mettre fin. Ainsi commence le régime nyayo (traces, en swahili). Ce mot est désigné par le président Moi comme inspirant son action. Ces traces sont celles de Jomo Kenyatta qu'il tente de suivre dans un premier temps. Par la suite, c’est ses propres traces que l'ensemble de la population du pays doit suivre de gré ou de force (Grignon, 1998, p. 315). Arap Moi est surnommé Bwana Nyayo.

Après l'arrivée de Bwana Nyayo, le pays entre dans une crise économique sans précédent. En quelques années, le pays perd sa réa pu ation d'être l'un des rares pays africains disposant d'une économie performante et dynamique. Une contestation politique se réorganise, s'exprimant à travers le canal universitaire et soutenue par le doyen des contestataires Odinga (Martin, 1998, p. 35) lequel tente de lancer un parti d'opposition qui ne voit jamais le jour. Le président réagit, en 1982, en officialisant le système de parti unique. Au cours de la même année, fomentée par des jeunes officiers de l'armée de l'air, une tentative de coup d'Etat est mise en échec, il s'ensuit une grande purge au sein des forces armées. Grâce notamment aux accords de défense signés avec la Grande Bretagne et les USA, la restructuration de l'armée permet au président de s'assurer véritablement le monopole sur les moyens militaires. 

1982 marque la dérive du régime Nyayo vers un autoritarisme voulant contrôler tous les secteurs de la société. Il s'attèle à démanteler les socles de l'ancien régime, cherchant, tout d'abord, à consolider les bases de son pouvoir. Ainsi, dominée par les barons kikuyu, la Kenya Farmers Association est-elle dissoute et remplacée par la Kenya Grain Growers Cooperative Union, une organisation de la filière céréalière à la tête de laquelle se trouve le chef de l'Etat lui-même. Après quatre ans de combat, le régime Nyayo finit par prendre le contrôle de la filière café en plaçant ses hommes à la tête de la puissante KPCU au détriment des barons kikuyu. Progressivement, la Kanu devient l'organe suprême de décision politique et connaît une profonde restructuration destinée à encadrer et discipliner les luttes factionnelles, modes habituels de résolution des conflits locaux. Moi renouvele profondément le parti en plaçant ses hommes à la tête de la plupart de ses branches institutionnelles (Grignon, 1998, p. 35).

Au cours des années 1985-1986, la persistance de la crise économique engendre critiques et pressions internationales contre le régime du président Moi, qui refuse, aussi, tout droit d'existence à l'opposition et toute tentative de démocratisation. La croissance démographique aggrave encore plus la situation économique. Manifestations étudiantes, grèves et violents affrontements avec la police ne le font pas changer d'avis. Montant en puissance, l'opposition interne s’accentue ainsi que celle de la société civile. Le régime commença à être dénoncé par divers représentants des Eglises kenyanes et de l'association du barreau (Law Society of Kenya). Le Barreau vaêtre progressivement conquis par un lobby d'avocats engagés dans la défense des droits de l'Homme en menant une lutte acharnée pour le respect au Kenya.

Dans les années quatre-vingt, le Kenya est parmi les premiers pays africains à adopter les Programmes d'Ajustement Structurel, marquant, ainsi, un tournant fondamental dans ses conceptions de la gestion de l'économie. 

L'année 1986 est marquée par la mise en place par le FMI d'un nouveau programme d'ajustement structurel, pour lutter contre le déficit budgétaire et réduire l'endettement. C’est aussi l'année de l'effondrement de seize des principales banques privées kikuyu (banques politiques), étroitement liées au Gema, symbolisant la fin du monopole financier des Kikuyu. Dans le système de monopole financier du précédent régime, le secteur bancaire est parmi les principaux instruments de la détention du monopole financier. En renforçant le secteur bancaire paraétatique (contrôlé par les proches de Bwana Nyayo) et en le rendant plus attractif que les banques privées, Bwana Nyayo prive ces banques des capitaux des petits épargnants. Après la crise bancaire de 1986, plusieurs banques kikuyu se retrouvent sur la liste des institutions financières insolvables, accusées de faillite frauduleuse. Ainsi, s'écroule le dernier bastion du pouvoir des Kikuyu. D'autres institutions bancaires voient le jour sous la direction d'entrepreneurs indiens et africains réa pu és proches du régime de Nyayo. Ces nouvelles banques prouvent leur efficacité dans le système du régime Nyayo en approvisionnant en fonds le rachat des parlementaires de l'opposition intégrant la Kanu. 

Aux élections législatives et présidentielles de 1988, Arap Moi paracheve le processus autoritaire continu entamé sous Mzee Kenyatta et assure ainsi sa mainmise sur toute la classe politique kenyane (Bourmaud, 1988, p. 87) en marginalisant plus encore le groupe des Kikuyu. Au poste de vice-présidence est nommé Karanja qui ne représente que lui-même sans véritable assise populaire et ne jouit pas d'une bonne réa pu ation politique et administrative (Smith, 1988, p. 91). Depuis lors, la logique autoritaire ne cesse depuis de s'affirmer à travers la réduction des arènes où s'exprime encore un certain pluralisme social et politique.

Ainsi se termine une longue et amère bataille des élites politiques kenyanes pour le contrôle du monopole financier (Otenyo dans Grignon, 1998, p. 273). Moi s'affirme donc, comme le véritable détenteur du monopole financier et devient l'unique élite politique kenyane.

En 1990, l'actualité internationale caractérisée par les changements politiques d'Europe de l'Est et surtout la libération de Nelson Mandela, fournit les étincelles capables d'allumer le feu de la contestation. Suite à l'assassinat du Ministre des Affaires Etrangères, le Luo Robert Ouko, de nouveaux affrontements ethniques ont lieu. Ouko s'est opposé à une vaste affaire de corruption dans son district. Sur la scène internationale, il se positionne comme un successeur potentiel au président Moi (Bourmaud, 1990, p. 133-137). Au cours d'un meeting prévu par l'opposition, des émeutes (les manifestations de saba saba) paralysent la capitale Nairobi, pendant plusieurs jours. Au cours de l'année 1990, l'explosion de la violence révèle que l'aspiration de la population à la démocratie est ancrée très profondément dans le pays. Des pressions internationales se joignent aux critiques internes pour réclamer une démocratisation du régime kenyan. Devant l'ampleur de la contestation, le président Moi organise des consultations populaires à l'image de ce qui s'est passé au Congo sous le régime de Mobutu quelques mois auparavant. Lors d'un périple de plus d'un mois dans tout le pays, le vice-président Georges Saitoti est chargé de recueillir les doléances des Kenyans. Suite à cette consultation populaire, le régime de Nyayo connaît  une véritable crise de légitimité. La population dénonçait, entre autres, l'extension de la corruption à tous les niveaux, la politisation outrancière du système éducatif, la brutalité policière, la dégradation dramatique des conditions de vie dans les bidonvilles et dans certaines zones rurales (Lafargue, 1996).

En 1991, le multipartisme est finalement octroyé par le chef de l'Etat. L'opposition en profita pour créer le Forum pour la Restauration de la Démocratie (FORD) ainsi que le Democratic Party of Kenya (DP).

2.
Le contexte politique des années nonante
L'année 1992 est ce que Grignon (1998, p. 365-366) nomme "l'année du défoulement, de l'espoir et de la déception." En effet, les premiers meetings des forces de l'opposition remportèrent de considérables succès. A travers tout le pays, l'opposition est systématiquement accueillie par des foules nombreuses dans une atmosphère de fête.

En 1992, provoqués par l'afflux des réfugiés somali, de nouveaux affrontements ethniques ravagèrent le Nord. Le président Moi en profite pour organiser les premières élections pluralistes anticipées du pays. Au cours de celles-ci, la Kanu peut, du fait de la division de ses adversaires, conserver la présidence et la majorité absolue au Parlement.

L'opposition tenta de montrer un front uni face à Moi qui forma un gouvernement composé uniquement des membres de la Kanu. Ce gouvernement prend des mesures impopulaires comme l'interdiction et la saisie des journaux critiques envers le gouvernement et proches de l'opposition, par exemple le Society et Finance ainsi que des mesures économiques d'austérité telles que la dévaluation de la monnaie de 25% qui provoque une augmentation générale des prix de 45%.

a)
Le fractionnement de l'opposition 
Le fractionnement de l'opposition kenyane a permis à Bwana Nyayo de la déstabiliser. A l'image de Mobutu, il est apparu comme un vrai maître dans l'art de diviser pour régner, dans l'art de jouer sur les multiples fractures sociales, régionales ou même locales. On pourrait se poser la question de savoir, laquelle des deux élites politiques inspire l'autre. Aucune force contestataire n'échappe à ce phénomène. Les Eglises kenyanes sont traversées par des courants contradictoires quant à leur engagement dans le débat politique. Bastion de la contestation politique, la puissante Law Society of Kenya est divisée entre deux tendances: l'une figure emblématique de la lutte pour le respect des droits de l'homme et l'autre soutenant le pouvoir car essentiellement bénéficiaire des contrats ministériels. Vers la fin des années quatre-vingt, l'association du barreau devient  une véritable arène politique (Grignon, 1998, p. 342). Le Ford et le DP sont les deux principaux bastions de l'opposition.

Durant l'été 1991, le FORD est créé d'abord sous la forme d'un groupe de pression composé d'avocats comme Muite, Imanya, Oreng'o et de politiciens comme Gachoka, Oginga Odinga, patriarche et l'un des pères de l'indépendance. Ce groupe essaie de canaliser les pressions et les agitations politiques pour faire plier le régime. Après la publication de la loi sur les partis politiques, le Ford se transforme en Parti politique qui veut incarner un véritable espoir de changement. Il intégre en son sein quelques pères de l'indépendance, un groupe de jeunes turcs essentiellement des avocats progressistes et des universitaires déçus et victimes des différentes purges du régime Nyayo. De retour au pays, et opposant de Moi, Matiba intégre également le Ford. L'arrivée de ce poids lourd de la politique kenyane ravive les tensions au sein du Ford. Issu de la puissante ethnie kikuyu, Matiba se veut le candidat du parti à la présidence. Pour les Luo, ethnie d'Odinga, il n'est pas question qu'un Kikuyu occupe encore la présidence après le règne de Kenyatta. Cette division entre les deux grands nationalismes ethniques kenyans est une aubaine pour le régime et aboutit à la légalisation de deux partis: le Ford-Asili de Matiba et Shikuku, représentant le nationalisme kikuyu et le Ford-Kenya d'Odinga, de Muite et Wamalwa, partisans du nationalisme luo.

Considéré comme le parti des disgraciés, le Democratic Party of Kenya (DP) est dirigé par l'ancien vice-président Mwai Kibaki, leader kikuyu, écarté du pouvoir par Moi. Il est secondé dans sa tâche par le leader Masaï, Keen, ancien ministre d'Etat. Ce parti défend un projet de retour à l'Etat-Kenyatta. Tout l'establishment du régime écarté du pouvoir depuis la fin des années septante fait partie du DP. Outre, le ralliement des partisans du feu Mzee Kenyatta, le DP a la particularité de rassembler le plus grand nombre de femmes politiques de premier plan.

Le Kenya Social Congress (KNS), dirigé par l'ancien leader marxiste Georges Anyoma et la Kenya National Democratic Alliance (KENDA) du sociologue exilé Mukaru Ng'ang'a sont les deux derniers partis à jouir d’une certaine crédibilité sur la scène politique kenyane. Pour Grignon (1998, p. 368), ils s'apparentent surtout à des one man show bénéficiant uniquement de l'implantation locale de leurs leaders et ne comptent que très peu sur l'échiquier politique, vu le faible score obtenu par eux aux élections.
b)
La décompression autoritaire de Bwana Nyayo
Pour Grignon (1998, p. 346), la démocratisation octroyée au Kenya s'explique par deux raisons fondamentales. Progressivement, tout d'abord, la fragilité financière du Kenya qui s'accentue depuis le milieu des années 80, ne peut lui permettre de résister longtemps à la pression des bailleurs des fonds. En effet, Bwana Nyayo a besoin de l'aide étrangère pour alimenter ses réseaux de clientèle et éviter l'explosion sociale qui menace quotidiennement à Nairobi. Ainsi par l'instauration du multipartisme, il espére continuer à assurer le monopole financier indispensable pour son maintien au pouvoir. Par ce biais, Moi se donne l'opportunité de se débarrasser des éléments contestataires de son parti, le Kanu. Cette politique lui assure ainsi un monopole sur les moyens administratifs et les services de sécurité. En autorisant les partis politiques d'opposition, il ne perd aucune de ses prérogatives. Le multipartisme constitue pour lui un moindre mal. C'est en ces termes qu'il est judicieux et opportun de parler de décompression autoritaire du régime de Bwana Nyayo.

Tout au long de l'année de 1992, face à la dispersion de l'opposition lors des différentes échéances électorales, Moi s'employa à préparer sa réélection et à préserver ses monopoles, allant du contrôle total de la radio et de la télévision à l'utilisation systématique de l'administration provinciale pour limiter encore plus la progression de l'opposition. Il profite de sa maîtrise du contexte politique kenyan pour accentuer les divisions de l'opposition. Ses partisans créent un lobby "Youth for Kanu 92" dont l'objectif est de soutenir la campagne du président Moi, dirigé par le leader luhya Jirongo qui joue un rôle crucial dans les collectes de fonds et les détournements de fonds publics (entre 300 et 500 millions de $ US sont détournés par Moi pour sa campagne électorale). Les perturbations permanentes des activités des autres partis politiques, l'usage de la violence pour démontrer que le multipartisme n'apporte au pays que le chaos, la manipulation de l'organisation concrète des élections sont aussi des stratégies du pouvoir en place. La Kanu devient une machine au service de Moi pour gagner les élections. En juin de cette même année, une révision constitutionnelle destinée à invalider toute possibilité de victoire d'une opposition désunie est votée, imposant au candidat victorieux un minimum de 25 % des suffrages dans cinq des huit provinces du pays. L'implantation de ses différents alliés politiques permet à Moi d'être le seul candidat à la présidence à dépasser la barre des 25% dans cinq provinces comme l'illustre le tableau ci-après résumant les élections de 1992.

Aux élections du 29 décembre 1992, la stratégie de Moi s'avère payante. Vu l'état de conflit latent existant entre les leaders de l'opposition, Bwana Nyayo est le seul à remplir finalement la condition des 25 % dans au moins cinq provinces du Kenya. Ainsi pour les observateurs, c'est plus l'opposition qui a perdu les élections que le président Moi qui les a véritablement gagnées. Dans leur grande majorité, les Kenyans votèrent pour se débarrasser de Bwana Nyayo et l'échec de l'opposition à s'unir est d'autant plus ressentie comme une véritable trahison.

Tableau 54 : Résultats des élections présidentielles (en % des suffrages exprimés par provinces) et législatives (en nombre de sièges par parti —s—) du 29 décembre 1992

	
	Vallée

du

Rift
	Est
	Nyanza
	Centre
	Ouest
	Côte
	Nord-

Est
	Nairobi
	Total

	A. Moi

KANU
	68 %

36 s.
	37 %

21 s.
	14 %

7 s.
	2 %

-
	41 %

10 s.
	64 %

17 s.
	78 %

8 s.
	16 %

1 s.
	36,4 %

100 s.

	Matiba

FORD 
	19 %

4 s.
	10 %

-
	3 %

-
	60 %

14 s.
	36 %

7 s.
	11 %

-
	10 %

-
	44 %

6 s.
	26 %

31 s.

	Kibaki

DP
	8 %

2 s.
	50 %

9 s.
	6 %

1 s.
	36 %

10 s.
	4%

-
	8 %

1 s.
	5 %

-
	18 %

-
	19 %

23 s.

	Odinga

FORD
	6 %

2 s.
	75 %

20 s.
	75 %

20 s.
	1 %

1 s.
	18 %

3 s.
	16 %

2 s.
	7 %

1 s.
	20 %

1 s.
	17 %

31 s.

	Autres

KSC
	-
	1 s.
	1 s.
	-
	-
	-
	1 s.
	-
	0,7 %

3 s.


Source: Grignon, 1998, p. 371

La ventilation des résultats des scrutins de décembre 1992 montre que la victoire de Moi doit être analysée en termes de défaite de l'opposition. L'éparpillement du vote a favorisé Moi. Pour reprendre l'analyse de Orengo, vice-président du Ford-Kenya: "ce n'est pas la Kanu qui a gagné les élections, c'est l'opposition qui les a perdues."

Grâce à sa représentation du nationalisme kikuyu, le Ford-Asili de Matiba arrive en tête dans les provinces de Nairobi et centrale dans lesquelles l'ethnie Kikuyu est majoritaire. Avec le DP, autre parti représentant le nationalisme Kikuyu, il obtient la majorité des sièges au Parlement.

Défendant le nationalisme luo, le Ford-Kenya d'Odinga gagne les élections dans la province de Nyanza, bastion de l'ethnie Luo. Seule la Kanu peut rivaliser avec ce parti en y obtenant 7 sièges sur 22.

Grâce à ces alliés, le Kanu de Moi peut arriver en tête dans les provinces de la Vallée du Rift où les Kalenjin, groupe ethnique de Moi, sont majoritaires; ainsi que dans les provinces de l'Ouest, terre des Luhya, ethnie de Jiringo, allié du président; dans les provinces de Nord-Est et de l'Est, pays des Kamba et des Meru, autres alliés du régime, qui permettent au chef de l'Etat d'y dépasser la barre des 25% aux élections présidentielles.

En analysant de près ces résultats, il ressort que si l'opposition s'est présentée unie aux élections, elle aurait largement remporté les élections présidentielles avec près de deux tiers des voix (3,4 millions de suffrages à l'opposition contre 1,8 million à Moi). Aux législatives, l'opposition recueille quelques 3,2 millions de voix contre 1,3 à la Kanu. Cette défaite de l'opposition entraîne une totale désillusion de la population face à la violence renouvelée d'un pouvoir retranché et suite au discrédit croissant des partis d'opposition. En effet, les parlementaires de l'opposition sont formés pour la plupart à la politique des années septante et quatre-vingt, c'est-à-dire confiner à se battre dans les coursives du pouvoir pour obtenir le développement de leur circonscription et à se positionner dans de bons réseaux de redistribution pour leur permettent de s'enrichir. Les partis politiques d'opposition, représentés au Parlement se retrouvèrent totalement dépourvus, car ils ne disposent d’aucune ressource de redistribution. Ils sont confrontés aux problèmes de survie, alors que Bwana Nyayo sut préserver ses monopoles financiers et policiers. Certains parlementaires se font les portes-parole du rapprochement avec le régime Nyayo et d'autres rejoignent l'ancien parti unique. Une semaine après le choc de la défaite, les parlementaires luo du Ford-Kenya refusent de participer à tout front commun avec les Kikuyu du DP ou du Ford-Asili et justifient leur position par l'impossibilité de faire confiance aux Kikuyu. Pour les observateurs de la vie politique kenyane, il s'agit là d'un appel du pied au Kanu. En 1994, la mort du leader du Ford-Kenya, Odinga, plonge ce parti, troisième du pays, dans des dissensions entre les partisans de Raila Odinga, fils du vieux leader et ceux du secrétaire général du parti, Kijana. Ces luttes pour le contrôle du parti amene les leaders non-luo à démissionner. Le DP est également miné par des querelles internes et des ralliements au gouvernement. Son leader, Kibaki, se déconsidére lorsqu'il déclara qu'il va expulser les Indiens du Kenya, déclaration qui n'est pas sans rappeler l'épisode douloureux d'Idi Amin Dada en 1972 en Ouganda. 

Pour accentuer encore plus les dissensions au sein de l'opposition, la Kanu développe d'une part, une stratégie de corruption des membres de l'opposition par l'argent ou les terres qu'offre le patronage politique de Moi et d'autre part, multiplie les actes de violence à l'encontre des partisans de l'opposition. Cette violence tend à devenir endémique dans des régions comme Kalifi, Nairobi, la Province du Centre, toutes proches de l'opposition. Toutes ces provinces sont le théâtre de révoltes quasi-annuelles qui justifièrent un quadrillage exceptionnel, qui provoquent des déplacements massifs de population. Dans les provinces, bastions du pouvoir, le régime Nyayo développe les Majimbo, des opérations supervisées par la police et les miliciens, recrutés parmi les jeunes chômeurs et téléguidés par la Kanu, qui consistent à exterminer ou expulser les non kalenjin ou masaï de certaines zones de la Vallée du Rift. Ces expulsions concernent, entre autres, les Kikuyu ainsi que les Luo et amenent le pouvoir à se concentrer uniquement entre les mains des leaders des communautés de la province de la Vallée du Rift que l'on nomme à Nairobi KAMATUSA (KAlenjin, MAssaï, TUrkana, SAmburu). A chaque ethnie, son jimbo, son "lieu naturel", sa propriété tribale, au mépris des réalités historiques et sociologiques élémentaires. Ainsi, s'instaure   ce que Médard (1998, p. 32) nomme un nouvel ordre territorial ethnique....ce qui autorise la création de domaines fonciers et électoraux exclusifs. Cette stratégie n’est pas sans rappeler celle développée par le régime Mobutu pendant la Conférence Nationale, communément connue sous le vocable de la "géopolitique" (nettoyage ethnique au Katanga, Nord-Kivu et Sud-Kivu).

Dans le Nord du pays, peuplé essentiellement de sociétés pastorales (Turkana, Samburu, Pokot, Marakwet, Rendille, Borana et Somali), le régime développe une autre stratégie pour s'assurer la mainmise sur cette partie du pays. Vers le milieu des années 80, en effet, cette région est placée dans une dynamique régionale influencée par des facteurs exogènes, notamment par l'effondrement des Etats voisins (Somalie, Ethiopie et Soudan). Les pouvoirs locaux se retrouvèrent déstabiliser, instrumentaliser et fortement militariser par les Etats voisins en pleine guerre civile. Les différents leaders deviennent des petits seigneurs de guerre. Ainsi, les différentes communautés s'organisent-elles en quasi petits-Etats qui vivent de trafics de toutes sortes (armes, bétail, etc.). Dans les années nonante, pour s'assurer de leur soutien, les leaders de communautés kamatusa ferment les yeux sur ces activités illégales. En échange de leur impunité, les seigneurs de guerre de la région organisent de leur côté, et participent aux nettoyages ethniques (majimbo) dans plusieurs provinces hostiles au régime nyayo. Ils assurent ainsi le succès de la Kanu aux différentes élections dans le Nord (Katumanga Musambayi, 1998).

C'est dans ce contexte de débandade totale des grands partis politiques d'opposition que se passe toute la première législature que l’on peut qualifier celle de la décompression autoritaire du régime de Bwana Nyayo. 

Lors des élections présidentielles et législatives de décembre 1997, Bwana Nyayo obtient le plus grand nombre de suffrages, soit 40,1 % et 25 % des voix dans cinq provinces. Il est déclaré vainqueur par la Commission nationale électorale. Le principal adversaire de Moi, Mwai Kibaki, leader du DP, recueille 31 % des voix. Aux législatives parallèles aux présidentielles; la Kanu de Moi remporte 102 sièges contre 98 à l'opposition. Pour la première fois de l'histoire politique kenyane, une femme musulmane est élue parlementaire.

c)
La "Colombie d'Afrique de l'est"
Lors de l'indépendance du pays, le Kenya essaya de démanteler le système qui restreignait aux autochtones l'accès à la vie politique et à l'économie nationale. L'une de ses priorités est d'instaurer des structures et institutions destinées à faciliter la participation des Kenyans à la gestion et à la propriété des affaires et à octroyer des crédits ainsi qu’à assurer la formation pour la production de services etc. L'objectif de cette politique est d'intégrer les Africains aux activités commerciales largement dominées par les communautés européenne et indienne. Dans un laps de temps assez court, l'on voit apparaître un nombre élevé d'entreprises à participation de capitaux publics et ce dans la plupart des secteurs économiques (Ikiara, 1994, p. 69). La participation croissante dans le secteur économique renforce ce qu’Ikiara nomme les interactions entre nombre de secteurs collectifs et certains hommes-clés de l'appareil d'Etat. Grâce à cette politique, le gouvernement devient non seulement un acteur de premier plan dans le secteur économique, mais aussi le principal employeur et consommateur du marché national. Ainsi, vers la fin des années quatre-vingt, les secteurs publics au sens le plus large représentent environ 30 % du PIB et distribuent 49 % de toute la masse salariale du Kenya.

Par conséquent, des entrepreneurs, hommes d'affaires, industriels cherchèrent à nouer des relations avec de hautes personnalités politiques et administratives pour emporter des marchés. L'association entre le monde des affaires et les élites politiques amorce dans le pays un système de clientélisme. Il permet à ces éliites d'accumuler d'énormes bénéfices. Dans leur association avec l'élite au pouvoir, les entrepreneurs kenyans cherchent surtout à percer dans une économie sous l'emprise stricte des anciens colons, des compagnies multinationales et d'une puissante communauté asiatique. Le pillage des ressources nationales a été organisé par un groupe restreint de politiciens qui n'hésitent à manipuler des ressources financières et économiques au profit de certains entrepreneurs locaux sur la base d'une identité ethnique ou d'une affiliation politique. Les pratiques de corruption, de népotisme, de tribalisme se généralisent dans tous les domaines de la vie nationale et touche même le sommet de l'Etat. L'Etat kenyan développe des pratiques que l'on pourrait qualifier de mafieuses, comme le relève le scandale financier le plus retentissant de l'histoire kenyane, l'affaire Goldenberg, du nom d'un homme d'affaires lié au régime Nyayo. En 1992, 400 millions de dollars américains, soit 6% du revenu national du pays, sont versés à des hommes d'affaires au titre de "subventions à l'exportation". En fait d'exportation, il s’agit  d'énormes détournements d'argent public. Le plus ridicule pour le régime est qu'on s'est aperçu qu'il s'agit d'exporter entre autres de l'or et de diamants dont le Kenya n'a jamais été producteur. On mentionnera également les cas de corruption pour l'attribution de la construction du projet hydroélectrique de Jurkwell Gorge, de l'achat d'avions pour la ligne aérienne nationale, des préparatifs de la quatrième édition des Jeux Africains à Nairobi. Ces scandales mettent en évidence l'étroite collaboration entre certains politiciens au sommet de l'Etat et des hommes d'affaires kenyans d'origine asiatique qui bénéficient des traitements de faveurs au détriment des hommes d'affaires autochtones. Ils soudoient les politiciens accroitre leur influence et leur faciliter l'accès à des mécanismes de blanchissement d'argent. Dans ces différentes interactions, la famille du Président est des plus actives. Depuis 1992, la famille élargie de Daniel Arap Moi s'affirma comme l'un des réseaux principaux de contrôle du pouvoir de d'Etat. Son omniprésence est telle qu'elle sembla faire corps avec celui-ci et surtout avec le mode de gestion de l'économie du pays qu'elle contribua à façonner pour ses propres bénéfices. Ainsi, les quatre fils de bwana Nyayo deviennent des acteurs à part entière du jeu politique, bénéficièrent d'un héritage économique et financier dont ils devraient assurer la sécurité, symbole de celle de tout un régime (Kibwana K, 1988, p. 42).

Perçus comme des opposants, les entrepreneurs et hommes d'affaires éloignés du pouvoir, subirent des ingérences de toute sorte dans la conduite de leurs affaires, sont victimes, de tracasseries, se voient exclus du système d'attributions des licences d'importations, privés d'accès au crédit. Leurs affaires sont mises en liquidation et rachetées à vil prix par des hommes du cercle familial présidentiel. Beaucoup d'entrepreneurs kikuyu sont victimes de ces harcèlements et leurs locaux sont saisis, voire démolis à plusieurs reprises. 

Outre le contrôle des différents secteurs de la vie économique, le Kenya connaît le développement des activités illicites. Pour beaucoup d'observateurs et l'Observatoire Géopolitique des Drogues (OGD), le Kenya depuis le début des années nonante devient "la Colombie de l'Afrique de l'Est". Le territoire kenyan compte l'une des plus importantes plates-formes aéroportuaires de fret du continent africain où se concentrent deux types d'activités: la production de substances illicites et le transit des drogues. A côté des différents trafics marqués du sceau de la corruption et de l’argent sale. 

(1)
La production des stupéfiants
La production des stupéfiants est essentiellement axée vers la culture de cannabis, connu sous le nom de bangi . Cette culture est en pleine expansion au Kenya et ce, dans la plupart des provinces du pays. Pour l'OGD (rapport 1997), cette production est le plus souvent dissimulée dans les forêts, les petites vallées de montagnes, le long des rivières et au sein des cultures légales. Les principales zones de production sont concentrées dans le région du Mont Kenya et la zone proche de la frontière tanzanienne. Des plantations de plusieurs hectares sont découvertes dans ces régions. La plus grande est localisée au coeur de la forêt de Bonchoge dans la Vallée du Rift (bastion du régime Nyayo). Elle couvre près de 600 hectares de cannabis. Les propriétaires sont des riches et influentes personnalités de la région et donc intouchables. Toujours selon l'OGD (1997), citant des sources italiennes, il semblerait que le Kenya se soit lancé dans la production de cocaïne à partir des cultures locales. Pour un diplomate en poste à Nairobi cité dans le rapport de l'OGD (1998, p. 166), le Kenya est potentiellement capable d'abriter la gamme complète des cultures illicites. La production de cannabis, considérée comme la meilleure de toute la région, alimenterait essentiellement le marché local et s'exporterait de plus en plus vers le Yémen, la Tanzanie, la Zambie, l'Arabie saoudite et le Zanzibar. Sa commercialisation va de pair avec la corruption se pratiquant à grande échelle et touche l'ensemble de l'appareil d'Etat, depuis ses hautes sphères jusqu'aux administrateurs des provinces. La réa pu ation ainsi faite au Kenya lui attire des pratiques de blanchiment d'argent. Le blanchiment se fait  sur les marchés des changes détenus en quasi-monopole par la communauté indo-pakistanaise. Les bureaux de change permettent ainsi d'effectuer des transactions internationales informelles facilitant la réexpédition de capitaux depuis les régions Asie-Pacifique-Océan Indien , sous la forme de virements électroniques. En outre, le marché de change, la mafia italienne qui jouit des plus hautes protections notamment au sein de la "famille présidentielle", serait propriétaire de plusieurs hôtels de luxe et se servirait du Kenya comme base arrière pour ses opérations financières. Il en serait de même des chaînes de complexes récréatifs (boîtes de nuit, restaurants, casinos, etc.) qui sont la propriété des ressortissants coréens (OGD, 1997, p. 167).

(2)
Le transit des drogues
Le Kenya est une plaque tournante maritime de l'héroïne asiatique et du haschisch du Croissant d'or à destination de l'Europe et des Etats-Unis, ainsi que du Mandrax indien pour le marché Sud-africain. La production en provenance d'autres pays de la région comme l'Ouganda ou la Somalie transite également par le Kenya. Ces trafics à grande échelle bénéficient de la complicité d'agents de l'Etat, de la police et de l'armée dont plusieurs membres sont traduits en justice sans que les commanditaires soient toutefois inquiétés. En provenance de l'Inde, du Pakistan ainsi que de Thaïlande, l'héroïne transite par le port kenyan de Kilindini (Mombasa), désormais "zone franche" depuis 1994, en direction de l'Europe ou de l'Amérique du Nord. Le port de Kisumu sur le lac Victoria est le point de passage de tout le trafic illégal du Kenya. C’est le refuge de plusieurs milliers d'Indo-pakistanais expulsés d'Ouganda par Idi Amin dans les années septante. Depuis, la ville est devenue le "Chicago des années 30" du Kenya où la contrebande de café, thé, voitures, armes, cannabis en provenance d'Ougand et d’autres pays règne en maître.

Dans le Nord du pays, en territoire Turkana, se développent également différents trafics: des armes à destination de la guérilla du Sud Soudan, de chameaux, de médicaments, de l'aide humanitaire détournée, du cannabis et des êtres humains (femmes et enfants enlevés dans certains villages) impliquant les différentes tribus du Soudan et d'Ouganda. Il s'agit essentiellement de contre-bande alimentant la rébellion menée par Garang dans le Sud Soudan, les différents mouvements rebelles somali et éthiopiens.

Les marchandises illicites, arrivant au Kenya par différentes voies de communication, sont conditionnées sous des formes telles qu'elles soient en mesure de passer les contrôles dans les pays de destination avec la complicité des cadres administratifs, de policiers et surtout grâce à des chimistes kenyans formés à la fabrication de cocaïne par la mafia napolitaine notamment. Si l'on tient compte des saisies effectuées sur des cargaisons en provenance du Kenya vers certains pays européens, on peut estimer que le trafic portait sur des tonnages assez importants de produits illicites. Toujours selon les statistiques des saisies, l'OGD qui a pu établir quelles sont les routes fréquentées par les trafiquants, les voies aériennes les plus fréquentées, sont celles qui relient Nairobi à Karachi et Bombay et la deuxième voie plus fréquentée est l'axe Nairobi-Bombay-Mascat-Nairobi-Entebbe. Les voies terrestres d'entrée sont Namanga, Oloitokitok, Taveta et Lunga Lunga. Les routes maritimes partent de Karachi au Pakistan, de Colombo au Sri Lanka et via Doubaï, Pemba et Funzi en Tanzanie, gagnent les îles au large de Mombassa Kenya. Le trafic touche les plus hautes autorités du pays comme en témoigne cette affaire relevée par la Dépêche internationale des drogues (Dépêche n° 41, mars 1995). En 1997, les douanes canadiennes saisissent 35 kilos d'héroïne d'origine pakistanaise en provenance de Nairobi, à l'aéroport de Montréal. L'itinéraire emprunté par la drogue, ainsi que les complicités dont a bénéficié son acheminement, laissent supposer qu'il s'agit d'une filière importante. La drogue saisie a été dissimulée dans l'emballage de pièces d'hélicoptères de l'armée de l'air kenyane acheminées au Canada via Paris, où elles sont prises en charge par les forces aériennes canadiennes qui assurent la maintenance par contrat. La découverte s'est faite de manière tout à fait fortuite. Selon les observateurs, cités par l'OGD, il ne fait aucun doute que ce trafic a bénéficié de complicités de très haut niveau au sein de l'armée kenyane. En sachant que l'armée kenyane, depuis la tentative de coup d'Etat de 1982, est contrôlée par des proches et la famille de Bwana Nyayo, on peut estimer que des proches du régime sont effectivement impliqués dans tous ces trafics.

Dans son rapport de 1998 (op. cit. p. 165), l'OGD estime que le Kenya est devenu un important point de transit du trafic international d'héroïne. Depuis quelques années, il est aussi un pays consommateur, surtout dans les régions côtières fréquentées par les touristes. Les activités illégales, la contrebande et le trafic de drogues touchent toutes les tendances politiques, ethniques, régionales et confessionnelles. 

Ainsi, on peut conclure à la criminalisation non seulement du régime de Nyayo mais également d'un bonne partie des élites politiques du pays. Tous les secteurs de la vie économique sont contrôlés par des hommes ou la famille du président. Ce monopole au niveau financier sert essentiellement à s'assurer un monopole sur les moyens de répression tels que la police et ses brigades anti-émeutes, l'armée et les différentes milices.

3.
Que retenir ?
Depuis son indépendance, le Kenya est considéré comme une île de paix dans un environnement violent et comme une destination sûre pour un tourisme haut de gamme (safaris). Mais depuis le début des années nonante, il connaît une accélération des conflits internes, souvent proches de la guerre civile. Amorcé au cours de l'année 1992 et concrétisé par la tenue des élections, le processus démocratique laisse néamoins libre cours à des dérives tribalistes, régionalistes ou religieuses. 

Depuis les années nonante, les élites politiques au pouvoir ont trouvé de nouvelles voies de survie politique. L'Etat nourrit le renforcement du monopole financier par le contrôle de la Banque centrale par des hommes proches de Bwana Nyayo et par des membres de la famille élargie. Articulé entre les multinationales commerciales et les banques politiques, le secteur bancaire se révèle plus comme un des instruments de la détention du monopole financier par les hommes du président avec leurs intermédiaires indiens qu'un instrument de développement économique. Ces derniers ne ont jamais été incriminés malgré les injonctions des institutions internationales et de la Communauté internationale. Des magouilles financières, détournements d'argent, fraudes, contrebandes à grande échelle de café, trafic de drogue, activités illicites et autres trafics d'influence criminalisent le pouvoir kenyan. Avec l'avènement de la démocratie, on pourrait penser que les rapports de force entre le privé et le public vont être libéralisés, mais, le secteur économique ne bénéficie pas de cette ouverture politique. La naissance d'une opposition au régime et l'instauration du multipartisme ne constituent, en aucun cas, une garantie pour un changement ou pour une alternative tant que le régime aura le monopole sur les réseaux lui assurant les moyens financiers nécessaires. Les plus fortunés savent profiter des réseaux mis en place depuis plusieurs années et exercent le rôle de financier des campagnes électorales des politiciens et de la famille présidentielle. En contre partie et sans complexes les élus et la famille installèrent alors leurs réseaux dans les rouages de l'administration. Ces réseaux permettent aux politiciens de pouvoir compter sur la mobilisation des ressources financières du monde économique afin de s'assurer un capital électoral. Par ce système, le Kenya devient, pour reprendre la phrase (reprise dans le quotidien The Standard) de l'opposant Ouko, assassiné depuis, le pays d'une poignée de millionnaires et de millions d'affamés. Pour la Banque mondiale, le Kenya est devenu l'un des pays les plus inégalitaires et corrompus au monde. 

Le régime Nyayo (KAMATUSA auxquels se rallièrent les Kamba) se fond également sur un Etat policier fort et bien encadré par la garde rapprochée du Président, sur les milices des "seigneurs de guerre" installés dans le Nord du pays et sur celles des partisans de Moi. Avec les manifestations de l'opposition dans les centres urbains, l'armée est formée à la lutte urbaine, des équipements anti-émeutes sont même achetés pour augmenter leur capacité de répression et s'assure toujours, la mainmise sur les moyens de répression et militaires. L'appareil administratif et policier est dirigé par des proches ainsi que par le réseau d'enfants, petits cousins, neveux et nièces du Président. Le régime développe plusieurs types d'actions dont la seule préoccupation du régime est de s'assurer le monopole financier et la maîtrise des moyens policiers et militaires: priver l'électorat de l'opposition de toutes ressources de développement, harceler inlassablement les représentants de l'opposition, susciter systématiquement une lecture ethnique de l'organisation de la société et enfin, augmenter la pression policière non seulement dans les centres urbains, mais également dans les zones rurales dans la Province centrale et Nyanza. La police réprime toute forme d'opposition, saisit et détruit les presses de l'opposition. 

Le régime de Bwana Nyayo, dernier des dinosaures de l'Afrique des Grands Lacs, en pleine décompression autoritaire, cumule tous les ingrédients d'une élite politique criminogène.

D.
LE SYSTÈME POLITIQUE OUGANDAIS 
Avec 241 139 km², l'Ouganda est un pays relativement petit frontalier de la République Démocratique du Congo à l'Ouest, du Rwanda et de la Tanzanie au Sud, du Soudan au Nord et enfin du Kenya à l'est. A cheval sur l'Equateur, il est constitué de plateaux d'une altitude moyenne d'environ 1000 mètres d'où son climat équatorial tempéré. Un cinquième du territoire ougandais est occupé par des rivières et des lacs: le lac Victoria au Sud-Est (le plus grand lac d'Afrique), le lac Kyoga (dans le Centre du pays), le lac Edward (anciennement lac Mobutu) et le lac Albert (frontière naturelle avec le Congo, à l'Ouest).

La population ougandaise est estimée à près de 18 millions d'habitants répartis entre différents groupes ethniques ayant chacun sa propre histoire. Lemarchand (1994, p. 219) estime leur nombre à près de 50. Les grands groupes ethniques sont les Baganda (près de 18 % de la population) qui sont installés dans les districts centraux du pays; les Soga situés dans ceux du Sud-Est; les Nyankole et les Bakiga dans les district du Sud (au Nord du Rwanda), les Toro et les Banjo dans l'Ouest, les Langi, les Acholi, les Madi dans le Nord et enfin les Karamojong et les Teso dans les régions de l'Est. Ces ethnies sont regroupées en quatre grands groupes linguistiques avec les Bantous représentant plus de 65 % de la population ougandaise, les Nilotiques des plaines (groupe ateker) près de 8 %, les Soudaniens 4 %, les Nilotiques des rivières (groupe Luo) 14 % des Ougandais (Calas dans Prunier, 1994, p. 169).

La densité moyenne de la population est de 84 hab/km². Le Sud est plus peuplé que le Nord. Dans le Sud, en pays des Banyokole, des Bakiga (districts de Kabale et de Nisoro) et dans le Sud-Est en pays des Bagwere (districts de Tororo et Mbale), les densités sont supérieures à 251 habitants au km². Dans le Nord en pays acholi, la densité n’atteint pas 10 habitants au Km². Cette région correspond à des zones plus sèches, mais aussi épuisées par les raids esclavagistes de la fin du XIXème siècle, par la trypanosomiase, ainsi que par les marchés des antagonismes du Buganda et du Bunyoro (Calas, 1994, p. 166). Les régions centrales (Buganda et Bunyoro) sont moyennement peuplées avec une densité de 63 habitants au km². 

L'Ouganda politique a longtemps été hanté par le spectre du général Idi Amin, bouffon sanguinaire qui a mis ce pays sur la carte médiatique du monde pour reprendre les mots du chercheur Prunier. Il a fallu attendre l'arrivée au pouvoir de Museveni en 1986, pour que ce pays redevienne un pays comme les autres.

L'étude du système politique ougandais comprendra d’abord la période précédant l'arrivée de Museveni au pouvoir et ensuite, celle du système politique mis en place par Museveni et se terminera par les conclusions.

Carte 10 : L'Ouganda et ses districts
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1.
L'Ouganda avant l'arrivée de Museveni
Le contexte politique ougandais est marqué de l’Indirect Rule expérimenté, pendant la colonisation britannique, au royaume du Buganda par Lugard, qui connaît ici sa plus grande réussite. La prospection commerciale de l'Ouganda est l’oeuvre de l’armateur William Mackinnon qui a obtenu la charte de l'Impérial British East Africa (IBEA). Elle a commencé à partir de 1872. Avant l'arrivée des Anglais, le royaume Baganda présente déjà les caractéristiques d’un Etat-Nation en ce sens qu’il a une population assez importante et s'étend sur un vaste territoire avec une économie liée au grand commerce arabe et un système administratif efficace. Tout cet appareil est renforcé par l’introduction des armes à feu et le christianisme qui provoquent une véritable mutation idéologique et politique permettant ainsi le renforcement du caractère centralisé et hiérarchisé de l’Etat. La domination britannique accentue le modèle précolonial, comme l’a fait les Allemands, au Rwanda et au Burundi, sous une forme pseudoféodale qui permet à cette société de préserver un nationalisme traditionaliste qui se révèle à plus tard au moment de l'indépendance. Les Britanniques se contentent de se couler dans les structures traditionnelles. C’est ainsi que l’Assemblée des chefs d’abord informelle, est institutionnalisé en Conseil politique. L’Agreement de 1900 introduit une reforme du système foncier instaurant une classe sociale dominée par les fonctionnaires de la monarchie. Les autorités traditionnelles sont parvenues à assimiler la culture et les techniques européennes. Ce qui leur permet d'être plus tard à la tête du mouvement nationaliste dans le Buganda. L'agreement de 1955 qui fait du Kabaka, une sorte de monarque constitutionnel n’est que l'aboutissement de l’évolution de la politique du système d'Indirect Rule. 
Dès les années cinquante, les partis politiques comme l'Uganda National Congress (UNC), le Democratic Party (DP), parti d'obédience catholique fondé en 1954, et le Progressive Party (PP), fondé en 1955, jouent un rôle prépondérant dans le processus de décolonisation de l'Ouganda. Le premier parti politique à prendre part à ce processus est l'UNC. Appuyé et encouragé notamment par l'Inde de Neru et l'Egypte de Nasser, ce parti est dirigé par Ignatius Musaazi, militant très actif depuis les années trente, qui participe, notamment, aux émeutes de 1945-1949. En 1953, il ouvre un bureau de représentation dans la capitale égyptienne, ce qui lui permet de nouer des contacts avec des pays communistes dont la Chine et ceux du Mouvement des pays non-alignés. La direction du parti est largement dominée par les Baganda. A Cambridge, Mutesa II, le Kabaka relaie les revendications d'indépendance de l'UNC en exigeant l'autonomie politique du Buganda et sa non-intégration dans une entité plus grande. Dès son retour au pays après ses études , il est arrêté et exilé à Londres par le Gouverneur Andrew Cohen. Il ne sera libéré que deux ans plus tard, après une période de rudes discussions marquée par le boycott des commerces non-africains et l'agitation provoquée par l'UNC pour obtenir le retour du kabaka. L'UNC est assimilé à un parti purement buganda. Peu après ces différents événements, d'autres partis politiques comme l'Uganda National Movement (UNM) sont crées mais n’ont guère d’influence au sein de la population ougandaise.

1960 voit la création de l'Uganda People's Congress (UPC), présidé par Milton Obote, de l'ethnie Lango dans le Nord du pays. Il est formé au sein de la Kenyan African National Union (Kanu). Au départ, l'UPC réunit des militants anti-Baganda au sein de l'Uganda People Union (UPU), proche du PP pour ses inclinations religieuses protestantes tandis que les partis politiques rassemblant les partisans baganda sont d'obédience catholique. C'est ainsi que vers 1960, le milieu politique ougandais se trouve partagé autour de l'axe protestant/catholique. Cette "polarisation demeure toujours présente dans le monde politique dans les années nonante . "(Lwanga-Lunyigo, 1994, p. 83)

Contrairement à certains pays africains, les leaders politiques d'Ouganda choisissent de suivre la voie de la négociation pacifique et des compromis pour accéder à l'indépendance. Menée par le régime colonial, la décolonisation adopte un processus de réformes constitutionnelles et une stratégie de commissions et de conférences. Deux conférences constitutionnelles sont tenues: celle d'octobre 1961 pour mettre en place le self-government et celle de juin 1962 qui débouchent sur l'indépendance.

Le 9 octobre 1962, l'Ouganda accéde à l'indépendance avec une constitution semi-fédérale. Obote (de religion protestante) devient premier ministre et le Kabaka des Banganda (de confession catholique), Président de la République en 1963. Cette association de circonstance augure une lutte de prestige entre les deux hommes politiques. Les entités fédérées sont constituées des royaumes du Buganda, du Toro, de l'Ankole, du Busoga et du Bunyoro, quant aux autres régions, elles sont administrées selon un modèle unifié par l'Etat central. Au moment de l'indépendance, aucun parti politique n'a obtenu la majorité parlementaire; l'UPC d'Obote fait alliance avec le mouvement traditionaliste du Buganda, le Kabaka Yekka (KY), qui contrôle les milieux du Buganda, la seule région à être dotée d'importantes ressources financières et jouissant d'une autonomie. Le DP devient parti d'opposition. Pendant cette législature, "l'UPC attira en son sein des parlementaires transfuges du DP et du KY, ce qui lui a permis d'avoir la majorité absolue au Parlement. Certains transfuges baganda ont intégré l'UPC dans l'objectif de le saper de l'intérieur "(Nsibambi, 1998, p. 90). Obote entreprend une politique centralisatrice désavouée par les partisans du YK, favorable à une politique fédéraliste. C’est la naissance de l'opposition entre les Baganda et Obote, l'homme du Nord.

En 1966, face à la tendance centralisatrice du gouvernement d'Obote qui par cette politique peut contrôler les ressources économiques, administratives, financières et politiques du royaume du Buganda, les Baganda s'opposent à toute mesure de centralisation politique. Dans cette lutte pour le pouvoir entre les deux tendances, composée en majorité d'hommes originaires du Nord comme Obote, l'armée ougandaise doit jouer l'arbitre. 60 % des effectifs de l'armée sont originaires du Nord (West Nile: Madi, Alur, Kakwa et Lugbara) contre 5 % du Buganda. En 1966, l'armée intervint sur la scène politique ougandaise, et ne la quitte plus. Le Premier ministre met fin à la constitution de 1962 et s'attribue tous les pouvoirs. Les partisans du YK s'opposent au coup d'Etat institutionnel mais le kabaka doit s'exiler. Obote fait arrêter Lumu le commandant en chef des armées, jugé trop proche du kabaka. Il s'associe avec le commandant adjoint de l'armée, le colonel Amin Dada qu'il nomme par la suite chef d'état-major des armées puis promeut général. La lutte entre Obote et le Kabaka a entre autres pour enjeu le contrôle des importantes ressources financières du Buganda. Fort du soutien de l'armée, Obote affronte militairement le Kabaka en attaquant le palais de ce dernier. Le Buganda est placé sous état d'urgence permanent jusqu'en 1971. Le nouvel homme fort de l'Ouganda, Obote, publie une nouvelle constitution, un an plus tard, qui instaure un régime présidentiel à parti unique. Il tente de devenir président à vie, jusqu'à ce qu'il soit renversé. L'intervention militaire au Buganda change les rapports de force entre le Président et l'armée. Désormais, Obote doit dépendre de l'armée pour se maintenir au pouvoir. Finalement, toutes les ressources du pays se concentrent, au niveau du pouvoir central qui "s'appropria les propriétés de ces royaumes; la dégradation des institutions politiques s'accentua et le phénomène tribal se renforça" (Nsibambi, 1994 p. 100-101). Obote entreprend d'abolir les quatre monarchies de l'Ouganda (l'Ankole, le Bunyoro, le Toro et le Buganda). L'Ankole, le Bunyoro et le Toro deviennnent de simples districts tandis que le Buganda est divisé en quatre districts. Le nouveau président centralise tous les pouvoirs, et il devient commandant en chef des armées avec le pouvoir de nommer les juges, et le droit de légiférer. L'UPC est transformé "en parti-relais du nouveau pouvoir personnel, sans aucune marge de manoeuvre politique " (Prunier, 1994, p. 108).

Vers la fin des années soixante, à l'instar des présidents Kaunda de la Zambie et Nyerere de la Tanzanie, Obote amorça un virage à gauche en choisissant une orientation « socialiste ». Ce virage s'explique par le souci d'Obote de réduire les prétentions de plus en plus croissantes de l'armée et de briser son isolement, suite au coup d'Etat institutionnel de 1966, imposé par les pays partenaires économiques du pays. Le premier signe de cette politique est la nationalisation du commerce en vue d'éliminer les Indiens de ce secteur. Certaines entreprises clés (banques, sociétés agro-alimentaires et filiales d'entreprises pétrolières) sont nationalisées à hauteur de 60 %. Cette mesure a permis de placer de nombreux barons de l'UPC dans les conseils d'administration de ces entreprises et provoque   l'inquiétude des Baganda (principaux entrepreneurs du pays) et des investisseurs étrangers.

Obote restructure l'armée en augmentant les effectifs. Elle passe de 2 000 hommes en 1964 à 8 000 en 1970. Le recrutement s'effectue essentiellement auprès des populations, originaires des groupes ethniques du Nord (Lango, ethnie du président et Kakwa, ethnie du chef d'état-major de l'armée) du pays. Cette politique de recrutement délibérément orientée répond à l'objectif d'Obote d'utiliser l'armée dans le cadre de sa politique intérieure. Il marginalise, ainsi, les monarchistes, la bourgeoisie constitutionnalise et les ethnies bantoues du Sud. Le général Idi Amin se sentant de plus en plus indispensable à Obote, essaie d'accroître son indépendance vis-à-vis du président. Face à ce danger, Obote crée un corps paramilitaire, le General Service Unit (GSU), dépendant directement de la présidence et dirigé par son cousin Akena-Adoko. Ce corps est presqu’exclusivement composé des miliciens originaires de Langi et d'Acholi. Des tensions apparaissent assez rapidement entre le GSU et l'armée. Les services secrets constituent aussi un champ de bataille entre fractions ethniques. Au cours du voyage d'Obote à Singapour, Idi Amin s'empare du pouvoir le 25 janvier 1971.

Ainsi, en 1971, les Baganda, les israéliens, les milieux intellectuels ougandais et les Britanniques voient d'un très bon oeil l'arrivée au pouvoir du général Idi Amin Dada, surnommé Big Daddy par la presse anglo-saxonne. Son règne commence par une volonté de renouer avec les partenaires traditionnels du pays. Idi Amin s'engage à reformer la politique socialiste d'Obote. Les amis d'Obote, Kaunda et Nyerere qui offre à l'ancien président ougandais l'asile à Dar es Salaam, ne reconnaissent pas la légitimité du régime d'Amin. Les germes d'hostilité entre la Tanzanie et l'Ouganda sont alors bien ancrés. 

De 1972-1978, l'Ouganda connaît un régime de terreur sous la présidence d'Idi Amin Dada: aucune opposition n’est tolérée et les mouvements de protestation, causés par la situation économique catastrophique, sont réprimés. Idi Amin manifesta la volonté de s'assurer le monopole des moyens militaires en éliminant un certain nombre d'officiers, de politiciens fidèles à Obote et des éléments de l'armée Langi et Acholi. Le règne de Big Daddy est marqué par des massacres dont celui de plus de 200 000 Baganda et l'expulsion de 50 000 membres de la communauté indienne, essentiellement des commerçants, des petits entrepreneurs (représentant 80 % des entreprises ougandaises) et des membres de la profession libérale (50 % des pharmaciens, 47% des architectes, 40 % des ingénieurs et 37 % des médecins). Du fait de la rivalité économique avec la bourgeoisie baganda et de sa position économique jalousée par les populations africaines, la communauté indienne se retrouve étroitement lié à l'UPC et au président Obote. En expulsant les Indiens, le général vise, quant à lui, un triple objectif: enrichir ses partisans, se concilier les populations baganda et enfin obtenir un bénéfice psycho-symbolique en se faisant passer un "héros anti-impérialiste en défiant directement l'Empire britannique (Prunier, 1994, p. 120). Les relations avec la Grande-Bretagne se dégradent. 

Pour illustrer le caractère sanguinaire du régime de Dada, reprenant la remarque d'un des ses amis, Prunier (1994, p. 7), fait remarquer que l'Ouganda est à l'Afrique ce que le Rwanda fait pour le continent, en 1994. Ce régime se font essentiellement sur l'armée dont l'essentiel des effectifs proviennent des ethnies du Nord (représentant moins de 10 % de la population ougandaise). Les officiers sont promus sans aucune instruction; les anciens cadres et les élites intellectuelles du pays sont éliminés ou en fuite. L'armée s'accroît rapidement de 8 000 militaires sous Obote, ils sont 19 000 en 1976. Idi Amin s'assure le monopole militaire grâce aux biens des indiens, à l'économie du pays et à l'aide étrangère. L'armée d'Idi est bien traitée, bien payée, bien vêtue et bien équipée. Elle dévore l'essentiel de l'économie nationale; les recettes étant vouées presqu'exclusivement aux besoins de l'armée. La conséquence de cette dilapidation des moyens de l'Etat est l'inflation galopante, la ruine de l'Etat, des blocages de la production, ... Big Daddy gouverne l'Ouganda avec un mélange surréaliste d'absurdité et de violence. Il s'autoproclama maréchal-docteur et al-Hadj après s'être attribué trois des plus hautes décorations britanniques (ibid. p. 127).

Pour faire face au mécontentement de son armée, Idi Amin revendique en novembre 1978, des bandes de territoires tanzanien et kenyan, et permet à certaines unités de pénétrer et de piller le Nord-Ouestde la Tanzanie. Mais très vite les Tanzaniens les repoussent et poursuivent les troupes ougandaises à l'intérieur du pays. Progressivement et après plusieurs mois d'offensive, ils parviennent à contrôler l'ensemble du territoire ougandais.

En 1979-1980, Idi Amin est contraint à l'exil en Arabie Saoudite. C’est aussi le début d'une période trouble et agitée au cours de laquelle se succédent trois présidents (Yusufu Lule, Binaisa et Muwanga), avant le retour triomphal de Milton Obote dont le parti, l'UPC, remporte la majorité des sièges aux élections de décembre 1980. Le pays demeure miné par l'insécurité, le banditisme et les rivalités ethniques. Obote confie les postes de commandement militaire à des membres de son ethnie, les Lango. Ce retour aux anciennes pratiques ravive les tensions ethniques.

En 1981, les troupes tanzaniennes amorcent leur départ suivi d'une répression aveugle dans le West Nile, province du Nord, et siège des commandos armés restés fidèles à Dada dont la répression fait quelque 500 000 victimes. Ancien ministre de la Défense de Binaisa, membre de l'ethnie Ankole, Museveni passe   à la lutte armée avec des moyens modestes et s'associe à Yusufu Lule pour former le National Resistance Movement (NRM) et une branche armée, la National Resistance Army (NRA). Face à la multiplication des groupes rebelles, Obote entreprit de s'assurer le contrôle de l'armée en nommant le chef d'état-major le général Oyite-Ojok, directeur du Coffee Marketing Board, entreprise représentant 97 % de la valeur des exportations du pays. L'armée mena des offensives contre les différents mouvements de guérilla. Les populations civiles sont les principales victimes de ce climat de violence et de répression. 

Au niveau économique, Obote oublie son passé de socialiste en se proclamant le meilleur élève du FMI et favorise l'émergence d'un climat de bonne volonté en promulguant l'Expropriated Properties Act qui permet de mettre en place un système de compensations à l'égard des personnes expropriées. Pendant cette deuxième présidence d'Obote, le climat politique s'alourdit considérablement, ravivant les tensions ethniques débouchant sur des violences. La guérilla reprend également de plus belle. L'insécurité et la violence se généralisent sur tout le territoire.

Suite au coup d'Etat de l'armée, le général Tito Okello, de l'ethnie du Nord Acholi, devient président en juillet 1985. L'ANR poursuit son combat contre le nouveau régime militaire avec l'aide libyenne et congolaise. Ce groupe rebelle prend le pouvoir le 29 janvier 1986 et Museveni devient président de la République ougandaise.

Entre 1966 et 1986, l'Ouganda a été marqué par la violence et des exactions des armées des différents Présidents qui s'sont succédés (de Obote à Okello). Cette période est également caractérisée par des massacres à grande échelle, des répressions contre des personnalités politiques ne partageant pas les vues du régime en place, d'insécurité généralisée et a comme conséquence le déclin de l'Ouganda.

2.
Le système politique ougandais: la voie de Museveni
Depuis 1986, l'arrivée de Museveni au pouvoir, la préoccupation majeure est le maintien et la préservation de la paix. Le système politique ougandais repose, exclusivement sur les épaules d'un seul homme, Yoweri Museveni. Dès son arrivée au pouvoir, il interdit les activités des partis politiques et est confronté au problème d'insécurité généralisée et de violence. Le régime qui contrôle les deux tiers du pays, doit, en effet, faire face à des mouvements sporadiques de guérilla dans le Nord du pays. Grâce à la restructuration de l'armée, la sécurité peut être rétablie sur 90 % du territoire national, soit la quasi-totalité de l'Ouganda utile économiquement parlant. Il forme un gouvernement d'union nationale composé, outre des membres du noyau central de la NRA, des représentants des divers petits groupes de guérilla ralliés au régime et des représentants de certains partis politiques traditionnels comme le Democratic Party (DP) et le Conservative Party (CP), héritier du parti monarchiste. Malgré cette ouverture politique, le Nord du pays est sous représenté. Le clivage entre les deux pôles s'élargit de plus en plus. Le Nord où "la misère est généralisée et ravagée par la guerre civile, qui nourrit un ressentiment croissant à l'égard d'un gouvernement perçu comme lointain, répressif et étranger " (Banégas, 1998, p. 191).

Museveni s'efforce de reconstruire le pays. Il impose une unité pluriethnique dans son gouvernement. La situation économique catastrophique nécessite l'intervention du FMI qui se traduit par le licenciement de milliers de fonctionnaires. La réforme de l'économie met fin à presque toutes les distorsions de prix sur les marchés intérieurs (notamment les prix payés aux producteurs agricoles et les prix de vente de certaines denrées de base). Museveni restructure l'économie en optant pour la diminution de la dépendance face à la monoculture (café) et la diversification vers l'exportation des produits vivriers (maïs, haricots), pour la privatisation des entreprises publiques, la politique en faveur des investissements privés. Ces réformes portent leur fruits. A partir de 1987, l'Ouganda connaît une croissance économique continue avec une moyenne de 6 % l'an. Ce pays atteint un taux de croissance de 10 % au cours de l'exercice 1994-1995. L'inflation est ramenée de 200 % en 1986 à 2,9 % en 1994-1995. Certains analystes n'hésitent plus à présenter l'Ouganda comme le nouveau dragon de l'Afrique. Cette réussite sur le plan économique assure à Museveni un large crédit sur les scènes politiques interne et externe. Elle est la principale source de légitimité du régime de Museveni.

Le système politique instauré par Museveni est basé sur des Conseils de Résistance (CR) qui pour le NRM constituent une conception originale de la démocratie car ils représentent des organes populaires et non des organes de l'Etat. Ils sont ce que le NRM nomme les instruments de la réforme démocratique populaire et sont utilisés pour l'organisation des élections législatives de 1989 sur une base non sectaire. (Tidermand dans Prunier, 1994, p. 195). Ces conseils suscitent beaucoup de commentaires enthousiastes de la part de ceux qui pensent voir naître une forme originale de démocratie à l'africaine, une alternative à l’autoritarisme et au multipartisme de façade donnant enfin la parole au peuple. On retrouve aussi des critiques de la part de ceux qui, moins sensibles à la rhétorique populiste de démocratie participative, considèrent les CR comme les simples oripeaux d'un régime militaire refusant l'expression libre (partisane) des intérêts politiques et sociaux (Banégas, 1998, p. 203). Pour les opposants au régime et la presse libre, les CR ne peuvent se définir que sous trois vocables: bureaucratique, démocratique ou sectaire. Pour les anciens politiciens, les CR ont été un moyen de les garder à l'écart du pouvoir et un instrument bureaucratique au service du pouvoir. Enfin, à l'instar de Oloka-Onyango (Banégas, 1998, p. 197) nous pensons que les CR ont été créés dans tout le pays pour renforcer l'emprise du NRM sur le pouvoir politique du pays et constituèrent, ainsi, une des voies originales pour s'assurer le monopole et le contrôle effectif du pays. Dans son analyse, cet auteur estime qu'ils s'apparentent plus aux anciens organes de sécurité tels que le manyumba kumi du régime d'Obote. 

Le système des CR est tel qu’il est, plutôt, contrôlé par des bureaucrates et des cadres du parti que par les populations. Ils exercent cinq compétences majeures: 

- 
identifier les problèmes locaux et y apporter des solutions, 

- 
formuler et examiner les plans de développement,

- 
au niveau régional, approuver les budgets prévisionnels annuels,

- 
prendre des arrêtés conformément à la section 26 de la loi instituant les CR,

- 
s'acquitter de tout autre fonction qui pourrait leur être déléguée par le ministre (Banégas, 1998, p. 198).

Ils sont organisés de manière pyramidale. La base se situant au niveau des villages où les CR forment le CR1 qui élit un comité de neuf personnes. L'ensemble de tous les membres du comité du CR1 au sein d'une commune constitue le conseil de la commune ou le CR2 qui, à son tour, élit neuf membres pour faire partie du comité CR2. La réunion de tous les membres des comités CR2 constitue le conseil CR3 qui à son tour désigne un comité de neuf membres. La réunion de ces derniers à l'échelle suivante (comté) forment le CR4. Les CR5 sont opérationnels au niveau des régions. A l'échelle supérieure, se trouve le Parlement -le Conseil National de Résistance - dont une partie des membres sont élus par ce système des CR.

Le système politique ougandais mis en place par Museveni et ses partisans, se résume en une démocratie sans parti ou un système de mouvement bien que ce type d'organisation ait déjà été expérimenté dans d'autres pays africains comme le Mozambique, la Libye ou au Congo de Kabila sous la forme de CCP. Les partis politiques ne sont pas interdits en Ouganda mais, en principe, ils n'ont pas le droitde tenir des meetings politiques sous leur étiquette.

L’année 1994 est marquée par le retour des Indiens expulsés, en 1972, par Idi Amin. Ouverte exclusivement aux sans-étiquettes, l'élection d'une assemblée constituante confirme le pouvoir en place. Après ces élections, la pratique d'une politique inclusive - le broad-based politics, ouverte à toutes les sensibilités politiques ne est plus d'actualité. Les remaniements ministériels qui suivent, préfigurent "un changement dans les stratégies d'alliance du NRM, voire un rétrécissement de ses bases politiques" (Prunier, 1994, p. 194). En effet, la broad-based politics est mise en veilleuse et les représentants des différentes tendances écartés de l'équipe gouvernementale pour être remplacés par des militants du NRM. Semogerere, ancien président du DP, démissionne de son poste de vice-président et de ministre d'Etat en dénonçant le retour à un système de parti unique en Ouganda. Il se proclame candidat à la présidence aux élections de 1996. Des membres du NRC et un ministre réa pu és proches de l'ancien parti DP, sont arrêtés et accusés de collusion avec des rebelles. Ainsi, le gouvernement apparaît plus que jamais partisan. Pour la première fois dans l'histoire contemporaine de l'Ouganda, les Banyankole, groupe ethnique méridional, s'assurent le monopole exclusif du pouvoir politique, économique et surtout militaire. Les partis politiques et les libertés d'association sont interdits. Il instaure une constitution qui réinstalle le monopartisme qui confirma le NRM, parti ayant droit de cité et censé représenté toutes les tendances politiques du pays.

Le monopole sur le contrôle des forces de sécurité est assuré par Salim Saleh, demi-frère du président Museveni, qui cumula les fonctions de conseiller diplomatique à la présidence, de général de l'armée et de patron des services de sécurité. L'armée est composée de troupes exclusivement bantoues soit issues du Buganda, soit de l'Ouest(Banyarwanda, Banyankole et des Bakiga). Salim Saleh a été obligé de démissionner de son poste de conseiller diplomatique du chef de l'Etat en raison de son implication dans des détournements de l'aide internationale via des sociétés-écran qu'il contrôle.

Aux élections présidentielles de mai 1996, Yoweri Kaguta Museveni est élu à la présidence ougandaise avec 74,2% des voix et en juin, le parlement élu remplace le Conseil national de la résistance. Bien que les candidats aux élections législatives ne sont pas autorisées à se prévaloir d'une quelconque étiquette politique, Museveni annonce quand même que les partisans du NRM auraient emporté entre 120 et 140 des 214 sièges du nouveau Parlement. Ces élections confirment le découpage du paysage politique ougandais entre le Nord, l'est et le Nord-est. le Nord-Est ont exprimé un vote contestataire à l'égard du régime, tandis que l'ouest, le centre et le Sud-Ouest restent acquis au régime. Partisans des anciens régimes, les opposants de Museveni retrouvent leur bastion politique, le Nord.

a)
Les mouvements rebelles ougandais
Après la prise de pouvoir, par les forces de la NRA, l'Ouganda est confronté à plusieurs mouvements de guérilla à travers tout le pays. Réunis dans l'Uganda People Democratic Army (UPDA), les partisans d'Obote combattaient en pays acholi, sous la conduite de Otema Allimadi; parallèlement, dans les régions de l'Est, l'Uganda People's Army (UPA) dirigé par l'ex-ministre de la défense Otai et le colonel Omaria reste actif jusqu'au début des années 1990, période au cours de laquelle les accords de paix sont signés entre l'UPDA d'Allimadi et le gouvernement ougandais. Depuis le début des années nonante, les mouvements qui restent   actifs sont: l'ADF, l'ARS et le WNBF.

1.
L'Alliance democratic forces (ADF) est un groupe rebelle ougandais soutenu par le régime de Khartoum et implanté dans les montagnes le long de la frontière ougandaise dans la province congolaise du Nord-Kivu. L’ADF rassemble des fondamentalistes islamistes du mouvement Tabligh et de la guérilla Rwanzururu des Bakonjo, des chômeurs de diverses origines ethniques (banganda, banyoro, batoro) ainsi que des oubliés du mini-miracle ougandais. Pour Prunier (1997). l'ADF est un "produit conjoint soudano-congolais symptomatique des alignements géopolitiques dans la région." A la fin de l’année 1996, des membres des ex-FAR fuyant l’avancée de l’APR et de l’AFDL au Sud-Kivu et Nord-Kivu rejoingnent le groupe. Les attaques menées par l’ADF à partir du Nord-Kivu dans l’Ouest de l’Ouganda (région de Kasese) sont à l’origine de l’implication directe de Kampala dans le conflit au Congo. Par la suite, les rebelles de l’ADF sont rejoints par les mayi mayi du Nord-Kivu afin de mener des attaques conjointes contre la NRA et les FAC. L'objectif poursuivi est de reprendre le pouvoir à Kampala. 

2.
Le Mouvement du Saint-Esprit est un phénomène militaro-religieux dirigé par la "prophétesse" Alice Aruma surnommée Lakwena. Elle attire beaucoup d'anciens militaires et autres déçus du nouveau régime de Museveni. Dès 1987, les troupes de Lakwena ont mené une offensive à travers tout le pays. Cette offensive est stoppée à Jinja et Alice Aruma doit s'exiler au Kenya. Un de ses lieutenants, Joseph Kony, regroupe les rescapés de la défaite de Jinja et poursuit la lutte en pays acholi. Sporadiquement, ils ont mené des attaques contre les troupes de Museveni. Le mouvement prend le nom de l'Armée de Resistance du Seigneur (ARS). A partir de 1993, grâce à l'appui du Soudan, ce mouvement qui devient une petite guérilla résiduelle, peut augmenter ses effectifs en attirant des jeunes chômeurs ruraux et constitue, ainsi, une menace récurrente pour le régime ougandais. L'ARS s'est illustrée dans le rapt d'enfants et dans des exactions commises à l'encontre de la population civile qui les surnomma les Otontong (= coupeurs) parce qu'ils mutilaient à la machette ceux qu'ils accusaient de collaborer avec l'armée régulière. Selon Amnesty international (1997), dans le Nord du pays, l'ARS organise des rafles d'enfants qui doivent se conformer à leurs directives: interdiction de circuler à bicyclette (car elles peuvent atteindre les bases de l'armée ougandaise), d'habiter près des routes (pourraient être témoins de l'installation des mines ou des préparatifs des embuscades) et de garder les porcs. Son bastion est installé en pays acholi, marginalisé depuis l'arrivée au pouvoir de Museveni. Aux élections de 1996, cette région vote massivement pour l'opposition légale à Museveni et devient une "entité chaotique ingouvernable (ECI)" à côté de ce que l'on nomme l'Ouganda utile ou "zone économiquement sûre (ZES)" bénéficiant de tous les projets d'investissements financés par les institutions financières internationales.


L'ARS affirme lutter pour le "pluralisme démocratique " et contre le "régime dictatorial " de Museveni (Arsenault, 1998). 

3.
Le West Nile Bank Front (WNBF) est dirigé par un ancien ministre d'Idi Amin, le colonel Juma Oris. Un des fils de Big Daddy intégra ce mouvement et entreprit des activités de guérilla dans l'Ouestdu pays. Ce mouvement, à dominance musulmane, est une guérilla plus classique opérant à partir du territoire congolais dans la région de Kaya (frontière ougando-congolaise). Il bénéficia, également, du soutien du Soudan qui voudrait faire payer à Kampala son soutien à l'Armée de Libération des Peuples du Soudan (APLS) du colonel John Garang. Le WNBF s'appuya essentiellement sur des représentants des ethnies locales: les Nubi, les Kakwa et les Aringa.

Les actions de toutes ces guérillas peuvent paraître marginales face aux moyens considérables de l'armée ougandaise. Néanmoins, dans un contexte de compression autoritaire du régime de Museveni, celles-ci représentent un réel danger, surtout grâce à l’appui du régime de Khartoum engagé dans une guerre non déclarée contre Kampala. Elles traduisent surtout le désarroi des jeunes marginaux, des exclus de l'Ouganda "utile" (le Sud, l'Ouest et le Sud-Ouest). La guérilla devient donc un moyen d'affirmation politique et la kalachnikov, un instrument de travail.

Pour désamorcer des revendications des partisans de la restauration des royautés (Buganda, Toro, Ankole et Bunyoro) abolies par Obote en 1966, Museveni s'articule à rétablir les anciens royaumes. La crainte de Museveni est de voir se transformer ces revendications en revendication multipartiste (Martin, 1998, p. 198) qui menacerait la place centrale du NRM sur l'échiquier politique ougandais. C'est ainsi que la restauration s'effectue de façon progressive. Dès 1987, Museveni s'attèle à inviter les souverains et prétendants au trône à rentrer d'exil. Des mesures pour apaiser les traumatismes de 1966 (notamment la restitution des biens et des propriétés) sont prises et la loi prévoyant la réhabilitation des souverains traditionnels est votée. En 1993, le prince Mutebi est couronné Kabaka du Buganda, entraînant dans sa suite la restauration et le couronnement des Omukama du Toro et du Bunyoro. Leurs compétences strictement non-politiques sont restreintes au seul domaine culturel. Pour Doornbos (1993, p. 128), à court terme l'effet de cette mesure peut être de polariser l'attention des gens sur les pour et les contre de la royauté et de leur faire oublier quelque peu le débat sur les partis politiques et le multipartisme.

Toutes ces mesures peuvent donc être analysées comme un des moyens mis en œuvre par le régime pour garder le monopole du pouvoir en ayant, d'une part, la mainmise sur les moyens financiers (issus notamment, pour ce qui concerne le Buganda, de la filière café et de la bourgeoisie Baganda) et d'autre part, la maîtrise des moyens de sécurité (éviter l'éventualité de la constitution d'un mouvement rebelle armé anti-Museveni au coeur du Buganda).

b)
La criminalisation du régime ougandais
La société ougandaise a réussi à adapter ses modes de production et son mode de contrôle politique pour répondre à la dynamique coloniale et l'Etat postcolonial. Cependant, depuis l'arrivée d'Idi Amin et face à l'effondrement de l'Etat ougandais, les Ougandais produisent de nouvelles formes d'organisation sociale en réponse aux changements qui s'opérent dans le pays. Ces nouvelles formes d'organisation sociale s'apparentent à des espaces parallèles de survie pénétrés par les agents de l'Etat qui utilisèrent leur position stratégique pour consolider leur participation dans les marchés non officiels (Nabuguzi dans Prunier, 1994, p. 247) et ont été appelés Magembo. C'est aussi une des formes d'activités économiques courantes lorsqu'il s'agit de contourner les règlements qui sont considérés comme une ingérence au moyen de laquelle la bourgeoisie de l'Etat prélève sa dîme. (Macgaffey, 1997, p. 23) Ces derniers ont été intégrés dans tous les secteurs de la vie économique du pays. Ils se criminalisèrent assez rapidement. Ils sont pratiqués aussi par des traficants de toute sorte, des militaires et des politiciens hauts placés. Les magembo ont valeur de survie lorsqu'ils concernent les activités des citoyens ordinaires. 

La contrebande est également de mise et implique aussi bien le système judiciaire ougandais que l'administration et l'armée. "L'un des plus gros magembo touchant l'administration est l'oeuvre des proches de Museveni qui gonflèrent la masse salariale de la fonction publique par l'existence de quelques 42 000 fonctionnaires fictifs" (Forum annuel, 1997, p. 10). A la longue, cet état de corruption généralisé, problème endémique en Ouganda, pourrait aboutir à l'effondrement de l'Etat. Dans les travaux du Forum annuel (op. cit. p. 6), on estime que la corruption se traduit généralement par "une désagrégation de l'état de droit et dans la plupart des cas, par une perte de légitimité de l'Etat. Elle fausse, ainsi, l'usage normal des relations, des réseaux et des échanges de faveurs, et entraîne une personnalisation accrue du pouvoir." Ce constat se révèle pertinent dans le cas de l'Ouganda où effectivement la pratique généralisée du magembo aboutit à une personnalisation accrue du pouvoir de Museveni ainsi qu'à un contrôle de l'accès et de l'exercice du pouvoir. Museveni réussit à préserver tant une image, une popularité auprès de la population ougandaise car il incarne l'assise de l'espoir retrouvé après deux décennies de violence généralisée. Mais les proches et certains membres de famille de Museveni ne sont pas associés à cette image : tout au contraire, ils incarnent la corruption du régime

La situation de guerre permanente, dans les régions du Nord, aiguisent les appétits des officiers de l'armée souvent corrompus pour qui la guerre permet d'entretenir un flou dans lequel disparaissent les soldes de leurs hommes, les moyens en carburant, voire les armes, revendues au marché noir et parfois aux guérillas elles-mêmes. Les ethnies du Nord du pays participent largement de tous ces trafics, utilisant les réseaux ethniques transfrontaliers. Cette situation n'est pas sans rappeler celle du Congo avant la chute de l'élite politique Mobutu. L'Ouganda est classé, en troisième position, derrière le Nigeria et le Kenya, comme pays le plus corrompu d'Afrique. 

 Comme la plupart des pays de l'Afrique des Grands Lacs, l'Ouganda est aussi impliqué dans les trafics de stupéfiants. Une bonne partie de la production de cannabis du Kivu est écoulée en Ouganda. La production ougandaise de bangi alimente le marché kenyan. Outre ce commerce entre les ports de Jinja (ville-comptoir ougandaise) et Kisumu (port kenyan), se développe une intense activité de contrebande qui alimente les différentes guérillas de la région en armes, en médicaments détournés, en carburants et autres produits illicites mais également en cultures d'exportation comme le café, le thé, etc. Selon l'OGD (1998, p. 169), l'Ouganda est intégré dans le marché régional des stupéfiants et expédie, par voie aérienne, de l'héroïne et du haschisch vers l'Europe et le marché Sud-africain. 
3. Que retenir?
En analysant le système politique ougandais, il ressort que, comme pour les autres pays de la région des Grands Lacs, Museveni, élite politique de l'Ouganda développe une stratégie de recherche de monopole militaire et financier. Le contrôle sur les moyens militaires a été confié à son demi-frère, Salim Saleh. L'armée et l'administration ont été apurées des éléments non partisans. Le régime est basé sur un appareil sécuritaire omniprésent qui développe une recherche du contrôle des moyens financiers pour le clan Museveni, via une mainmise des entreprises minières et autres. L'économie publique est dissoute et remplacée par des réseaux financiers parallèles contrôlés par des proches du président et des membres de la famille. Pour certains observateurs, la recherche du monopole des moyens aurait motivé l'Ouganda à intervenir militairement au Congo et à contrôler ainsi, les immenses richesses du Congo.

Conséquement, la détention de tous les moyens de l'Etat est le fait d'un seul homme et de ce que les observateurs nommèrent le noyau dur de la NRM. L'implantation des CR sur tout l'étendue du territoire ougandais ne suffit pas à donner l’illusion que nous sommes en présence d'une forme de démocratie à l'africaine. Souvent privé ou paraprivé (milices, réserve ministérielle, garde présidentielle), l'appareil sécuritaire relégue toute forme de contestation et la réprime. Ce qui confirme la monopolisation des moyens militaires et sécuritaires au profit d'un groupe restreint autour du chef de l'Etat. La perpétuation de ce régime à l'intérieur de l'Ouganda dépend-elle, du contrôle des profits ou l'accès à ces profits générés par toute sorte d'activités légales ou illégales. Le régime n'hésite donc pas à recourir à la force pour perpetuer ces profits et bien sûr les moyens de les obtenir.

E.
LA PARTICRATIE RWANDAISE
Avec 26 000 km², ce pays est un peu moins étendu que le Burund.i Il est frontalier du Congo à l'Ouest, du Burundi au Sud, de l'Ouganda au Nord et de la Tanzanie à l'Est. Depuis les années soixante, la vie politique rwandaise s'est toujours caractérisée par un système particratique, néanmois il serait plus judicieux de parler de la persistance du phénomène Akazu. Dans le Rwanda ancien, l'Akazu - la "cour" ou "la maisonnée" est un cercle des apparentés et des proches de la famille dirigeante. Ce terme appliqué au système politique rwandais contemporain, est apparu vers le début des années nonante et est le fait de Christophe Mfizi (Guichaoua, 1997, p. 35). Chrétien (1995, p. 23) analyse l'Akazu comme un système situé au coeur d'un réseau de plusieurs cercles, fondé sur le clientélisme en milieu politique, militaire et financier.

Dans le contexte socio-politique rwandais contemporain, ce terme peut se définir comme "le lieu par excellence où se prennent de facto toutes les décisions importantes du pays." Pour les observateurs et autres spécialistes du Rwanda, la détention du pouvoir politique a toujours été le fait d'un groupe de personnes officielles ou informelles. Nous reprenons pour notre compte le terme "Akazu" pour désigner les différents groupes de personnes détenant réellement le pouvoir au Rwanda. 

Le système de l'Akazu répond à l'analyse faite par Elias (1991) quand il explique la corrélation existant entre les deux pôles de monopoles que sont le militaire et le financier. L'Akazu doit assurer la pérennité politique (nous serions tenté de dire militaire) et financière du groupe, détenteur du pouvoir. L'ensemble du système politique rwandais pourrait donc s'analyser en termes de recherche de détention de deux monopoles. 

Dans un premier temps, nous mettrons en lumière le contexte politique prévalant au Rwanda avant 1990. Nous analyserons, ensuite, la période postérieure à 1990 en nous référant au cadre théorique décrit dans la deuxième partie.

 Carte 11 : Les préfectures rwandaises
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1.
Contexte socio-politique d'avant les années nonante
Pendant la première république (1963-1973), l'essentiel du pouvoir est concentré entre les mains des partisans de Kayibanda, originaires de Gitarama d'où le surnom de "République de Gitarama". Pour Reyntjens (1994, p. 29) et Guichaoua (1997, p. 11), c'est à partir de 1968 que débute la concentration du pouvoir par un petit groupe de politiciens de Gitarama (centre du Rwanda) a commencé. Cette usurpation ne devient  complète et effective qu'en 1972. Cette main mise sur la vie politique rwandaise par l'Akazu de Gitarama ne plaît pas à tout le monde, notamment aux politiciens et aux militaires originaires du Nord du pays, majoritaires dans l'armée et dont tous les officiers sont originaire de Ruhengeri. Face à ce mécontentement, les membres de l'Akazu de Gitarama se réfugient  "dans une tactique ethnisante. " Début 1973, des troubles, à caractère ethnique, éclatèrent dans les écoles, l'administration et les entreprises. Des exactions et des discriminations sont commises à l'encontre des Tutsi. Pour Reyntjens (1994, p. 29), ce mouvement trouve son origine parmi les politiciens de Gitarama qui tentaient de "détourner l'attention de ses propres contradictions" et qui va déboucher sur un coup d'état. Par contre, pour Guichaoua (1997, p. 14), cette opération est "une stratégie de tension ethnique et politique," mise au point par Alexis Kanyarengwe, chef de la Sûreté de l'époque, elle est destinée "à faire passer le coup d'état en préparation par le groupe des militaires et politiciens du Nord du pays, pour une remise en ordre du pays." 

Le coup d'Etat du 5 juillet 1973 se déroule sans violence et doit être interprété comme une inversion de la base régionale du pouvoir au profit des cadres originaires du Nord. Les anciennes autorités de la République de Gitarama et le président Kayibanda sont traduits en justice devant une cour martiale qui condamne les personnalités les plus éminentes à la peine de mort et les autres à de lourdes peines d'emprisonnement.

La prise de pouvoir par le général-major Habyarimana marque la fin de la république de Gitarama incarnant la révolution sociale de 1959. C'est le début de la deuxième république avec "sa révolution morale". Le nouveau président se donne l'image d'un modérateur et essaie de surmonter les exclusives ethniques qui ont caractérisé la république de Gitarama. C'est aussi le début de la politique dite des quotas garantissant un certain nombre de places et postes aux membres de l'ethnie tutsi. 

En 1975, Habyarimana se débarrasse de "ses camarades du 5 juillet "qui l'ont porté au pouvoir et qui complotaient ouvertement. Il créa le Mouvement Révolutionnaire National pour le Développement (MRND) dont il prend  immédiatement le contrôle et qui devient  un outil politique entièrement à ses ordres" (Guichaoua, 1997, p. 15).

Le début de la deuxième république marque un profond changement de politique. Le régime se lance dans une modernisation du pays qui passe par l'installation de nombreuses infrastructures publiques: développement du réseau de communication (routes, télécommunication, etc.), urbanisation rapide et progressive de nombreux centres, construction d'écoles, de centres de santé, etc. Le régime développe également une politique d'ouverture sur le monde, en fondant divers organismes internationaux avec d'autres pays (la CEPGL, Organisation pour l'aménagement et le développement de la rivière Akagera - OBK, la Zone économique préférentielle - ZEP). Face aux progrès réalisés, ce changement de politique permet l'urbanisation rapide des centres et est à la base d'un important exode rural ayant comme conséquence une rupture de l'équilibre et de la cohésion entre la paysannerie et le monde urbain (Reyntjens, 1994, p. 33). Jusqu'en 1985, le Rwanda connaît d’incontestables progrès. L'administration s’avère relativement performante, la gestion plus saine que la moyenne africaine. Quant à l'endettement, il est raisonnable comparé à la plupart des pays de la région. La situation du Rwanda est souvent prise en référence par les pays limitrophes et donne des arguments aux critiques à l'égard d'autres pays (Congo, Ouganda avant l'arrivée de Museveni). 

Le début des années quatre-vingt est marqué par une tentative de coup d'Etat qui donne l'occasion au président Habyarimana de se débarrasser de ces deux complices lors de sa prise de pouvoir en 1973. Le major Lizinde est jugé et condamné par la cour de sûreté de l'Etat et Kanyarengwe doit s'exiler. Le régime d'Habyarimana se caractérise alors comme un régime totalitaire que Guichaoua (1997, p. 21) définit comme un système dans lequel "les simples citoyens rwandais n'ont plus d'autres alternatives que la soumission à l'autorité, plus de recours face à un simple arbitraire."

A partir de 1985, la situation économique et générale du pays commence à se dégrader. Cette dégradation est la conséquence de la détérioration des termes de l'échange. L'effondrement des prix mondiaux de l'étain qui procurait au Rwanda en moyenne 15 % de ses apports en devises, du café et du thé, principaux produits d'exportations du Rwanda a accentué le déficit de la balance des paiements de telle sorte que vers la fin des années quatre-vingt, le régime d'Habyarimana s'essouffle inexorablement. Pour tenter de rétablir l'équilibre, le gouvernement rwandais fait appel aux institutions internationales (FMI et Banque mondiale). En accord avec celles-ci, le gouvernement adopte le programme d'ajustement structurel (PAS) qui comporte essentiellement une dévaluation de 40%, une réforme du secteur du commerce international, une compression des dépenses de l'Etat, une reforme des entreprises publiques, de la fonction publique et des services publics (Marysse, T. de Herdt, Ndayambaje, 1994, p. 9-10). C'est à partir de 1985 que la concentration de l'accès au pouvoir et au savoir se fait au profit des ressortissants de la seule préfecture de Gisenyi, le Nord du pays d'où est originaire le président Habyarimana. Il serait plus opportun de dire que c'est l'entourage immédiat du chef de l'Etat et particulièrement celui de sa femme, Agathe Kanziga, qui s'accapare progressivement du pouvoir (Willame, 1997, p. 25). 

Au Rwanda, la fin de la décennie des années quatre-vingt est marquée par une crise sans précédent (Braeckmann, 1989) qui suscite un climat de mécontentement au sein de la population (paysans, migrants de la faim, jeunes ruraux déscolarisés), surtout dans la partie méridionale du pays. Cette crise économique touche aussi bien les Hutu que les tutsi. Le pouvoir réagit par des arrestations et parallèlement une société civile autonome et une opposition politique plus ou moins structurée émergèrent (Willame, 1997, p. 25). Une certaine liberté d'expression voit le jour avec l'apparition de quelques journaux (Kangura et Umuranga par exemple). Dans ces nouvelles structures, la dimension ethnique ne prime pas, elle est occultée par des revendications à caractère régional. Ces revendications remettent en cause non seulement l'ordre politique établi à base de marquages sociaux et de solidarités imposées par le régime d'Habyarimana, mais également les noyaux dirigeants et l'ensemble du système de clanisme. Pour Guichaoua (1997, p. 25) citant les discours officiels rwandais, vers la fin des années quatre-vingt le conflit hutu--tutsi est largement dépassé. Effectivement, ce conflit est dépassé lorsqu'il s'agit de rendre compte des contradictions sociales et économiques auxquelles le Rwanda est confronté et qui font progressivement éclater l'ordre paysan et asseoir un système de valeurs et de références politiques mobilisatrices pour les surmonter.

Voilà le contexte politique qui prévaut au Rwanda vers la fin des années quatre-vingt  et le début des années nonante. Il est difficile de faire une étude exhaustive des événements politiques survenus au Rwanda depuis cette période tant leur richesse et leur complexité sont grandes. Cette richesse est alimentée par d'innombrables sources disponibles à ce jour (livres, documents en ligne, articles, publications des divers organismes nationaux et internationaux, etc.). Au-delà de cette pléthore d'informations et de sources, il convient d'avoir une vision non subjective des faits afin de ne pas tomber dans une simplification structuraliste de la vie politique au Rwanda. C’est pourquoi, nous avons opté pour une démarche sélective se focalisant essentiellement sur les événements majeurs des sept ans (1990 - 1997) constituant notre contexte temporel.

Nous divisons l'étude du système politique rwandais en deux époques : premier temps de 1990 à 1994, qui correspond à la période de la guerre civile et de la fin du régime d’Habyarimana et un deuxième temps de 1994 à 1997, qui voit la victoire du Front Patriotique Rwandais, et est caractérisé par une recherche de consolidation. 

2.
Contexte socio-politique d'après les années nonante
a)
La guerre civile (1990-1994) et la fin de l'Akazu de "Kinani"
Kinani est le surnom donné à Habyarimana par la population. L'Akazu de Kinani est également connu sous le nom de groupe zéro. "Médecins sans Frontières" (1995, p. 32) définit l'Akazu de Kinani comme une mafia militaro-affairiste qui a la main mise sur la vie politique au Rwanda. Dans cette définition, sont repris les monopoles militaire et financier que recherche à détenir une "élite politique" dans un pays.

Pour le professeur Reyntjens (1994, p. 189), l'Akazu de Kinani est un réseau politico-commercial de la famille présidentielle ou plus exactement celle de son épouse. Ici aussi, on retrouve les deux pôles, bien que le pôle l'emporte sur le militaire. 

De ces différentes analyses, il ressort que l'Akazu, plus spécialement l'épouse du chef de l'Etat, Agathe Kanziga est le détenteur du pouvoir au Rwanda. Cette dernière est, en effet, issue d'un lignage de loin meilleur quantitativement et qualitativement que celui d'Habyarimana (op. cit., p. 190). En effet, la famille de Kanziga fait  partie du clan d'abakonde (propriétaires fonciers) tandis que celle d'Habyarimana appartient au lignage d'abagerwa (clients fonciers).

En octobre 1990, lorsqu’éclate la guerre au Rwanda, la plupart des régimes monopartistes des pays africains commencent à s'essouffler dans la foulée de la fin des régimes communistes de l'Europe de l'Est. C'est ce que bon nombre d'observateurs ont pu constater en parlant d’une atmosphère de fin de règne à Kigali vers la fin des années quatre-vingt  (M-F. Cros, C. Braeckman, 1989). Dans ce contexte de changement, d'aspirations démocratiques partout en Afrique, la concentration du pouvoir entre les mains d'un groupe est contestée aussi bien à l'intérieur qu’à l'extérieur. 

L'attaque du FPR est perçue comme une tentative de retour par la force d’anciens réfugiés tutsi. Ainsi pour Kagabo (dans Vidal et Le Pape, 1995, p. 63), c'est "l'importante diaspora d'exilés du Rwanda qui a déclenché la guerre en octobre 1990." La Belgique et la France envoient des troupes au Rwanda. Ces opérations militaires consistaient officiellement à permettre une évacuation des étrangers occidentaux, mais indirectement, souligne Reyntjens (1994, p. 93), elles sont "un soutien psychologique plus que militaire au régime d'Habyarimana." Mobutu envoie également en renfort 500 militaires de la Division Spéciale Présidentielle qui participent directement aux combats notamment lors de la reprise par les Forces Armées Rwandaises de l'entité de Gabiro. Tous ces soutiens permettent à l'armée rwandaise de repousser l'attaque de l'APR au delà de Kagitumba. Cette offensive militaire d’octobre 1990 offre au président Habyarimana, l'occasion de se refaire une santé politique alors qu'il est déjà à cette époque en perte de vitesse. La grande majorité des Hutu font unité autour de sa personne grâce notamment au réflexe ethnique. Ce réflexe s'explique par la composition essentiellement tutsi du FPR (menace quasi existentielle) et le souvenir des attaques des inyenzi des années soixante. 

Tout n’est pas réglé pour autant, la dégradation du contexte politique interne s’accentua et le recours à l’exclusive ethnique refait surface. A partir d’octobre 1990, la principale arme du gouvernement rwandais face à l’offensive armée réside dans la prise en otage des Tutsi de l’intérieur. 

C’est pourquoi l'inquiétude de ces populations devant tout risque de dérapage militaro-policier demeura une constante et la méfiance - ou prudence - ethnique régna à nouveau à tous les niveaux des relations quotidiennes (Guichaoua, 1997, p. 32).

Des meurtres, des disparitions, des exactions sont enregistrés à l’encontre des populations tutsi: Kibirira - 383 Tutsi tués en octobre 1990, Kinigi - 261 Bagogwe tués, à Mukingo, Nkuli et Mutura (Janvier/février 1991), Kanzenze, Murambi, etc. Les pressions intérieures et extérieures (sommets des chefs d'Etat de la région, coopérations et bailleurs de fonds) exercés sur le président pour une démocratisation du pouvoir vont devenir de plus en fortes et porter leurs fruits. Quelques mois après l'attaque de l'APR, les premiers partis politiques autres que le MNRD, voient le jour en mars 1991. Le MRND, ancien parti unique, fait peau neuve mais sans changer de sigle en devenant Mouvement Républicain pour la Démocratie et le Développement. Le premier parti créé est le Mouvement Démocratique Républicain (MDR); dans sa foulée d'autres partis naissent le Parti social-démocrate (PSD), le parti Libéral (PL) et le Parti démocratique chrétien (PDC). Pour les dirigeants en place, la création des partis politiques ne suppose pas la participation au pouvoir ou un partage de celui-ci. Outre la guerre, le régime doit faire face non seulement à ce nouveau front politique à l'intérieur du pays, mais également aux conséquences économiques résultant du blocage des accès terrestres vitaux pour ses approvisionnements. Les réformes constitutionnelles instaurant le multipartisme sont votées le 10 juin 1991 et huit partis politiques sont légalement institués. C’est le début de la période de transition. C’est aussi celui des tractations politiques fébriles avec comme enjeu la formation d’un gouvernement de transition à large base.

Le 13 octobre 1991, Nsazimana est désigné par le chef de l’Etat pour former un nouveau gouvernement. En décembre 1991, après plusieurs tractations infructueuses entre les partis d’opposition et le président de la république, il annonce la formation d’un gouvernement dit pluripartite au sein duquel, un seul membre est issu d’un parti d’opposition (PDC), tous les autres provenant du MNRD (Reyntjens, 1994, p. 110). 

En 1992, face à ce refus de partage de pouvoir, la population manifeste massivement plusieurs fois à Kigali et dans les autres grandes villes du pays pour réclamer une véritable démocratisation du régime. Pendant ce temps, l'APR poursuivait la guerre et gagne du terrain (Reyntjens 1994, p. 92). Le régime réagit par des arrestations et des violations massives des droits de l'homme. Les appels à la délation, à l'incitation de la haine ethnique par les médias (Radio-Rwanda et Radio Mille collines) relayés au niveau des autorités régionales, locales et même dans les moindres secteurs, engendraient un climat de peur et de suspicion généralisée (Guichaoua, 1997, p. 31).
Le premier gouvernement de transition dirigé par un membre de l'opposition est nommé par le chef de l'Etat, Nsengiyaremye (MDR). Le 16 avril 1992, celui-ci met sur pied un gouvernement, dit deuxième gouvernement pluripartite, dans lequel il attribue 9 postes ministériels au MNRD et dix aux différentes forces politiques de l'opposition. Cette ouverture politique marque le début des véritables négociations entre le pouvoir et le FPR. D'un point de vue ethnique, toutefois, ce gouvernement ne compte qu'un seul Tutsi, Ndasingwa, du parti libéral.

Pendant cette période de transition, le pouvoir est divisé entre deux blocs monolithiques: d'une part, l'Alliance pour le Renforcement de la Démocratie (ADR) regroupant le MNRD, la Coalition pour la Défense de la République (CDR), parti de la tendance hutu pur et dur, ainsi que quelques partis satellites du MNRD et d'autre part, les Forces Démocratiques du Changement (FDC) regroupant le MDR, le PL et le PSD. Cette période est caractérisée par des massacres, d’inombrables et nouvelles violations des Droits de l’Homme. Une atmosphère d’insécurité s’installe dans les grandes villes et en particulier à Kigali où on ne compte plus les menaces, les assassinats, les attentats à l’aide de mines et de grenades. L’armée qui est passée de 7 000 à près de 40 000 hommes en quelques mois, devient de plus en plus incontrôlable, indisciplinée et catalyseur de l'insécurité. Elle se distingue par des excès en tout genre, des arrestations arbitraires, des exactions, des pillages, des vols, des viols et des exécutions extrajudiciaires confirmés par une commission internationale d’enquête. Cette commission, qui a visité le Rwanda du 7 au 21 janvier 1993 à la demande d'associations rwandaises des droits de l'Homme et suite à une initiative prise par le NCOS-CNCD (Belgique), conclut que tant l'Etat rwandais que le FPR se sont rendus coupables de graves violations des droits de l'homme, qualifiées d'actes de génocide (Reyntjens, 1994, p. 192-193).

Le MNRD et la CDR entretiennent des milices interahamwe et les impuzamugambi "qui assurent   parmi la jeunesse les relais politiques des formations de la mouvance présidentielle" (Guichaoua, 1997, p. 37). D'autres partis politiques emploient également des groupes de jeunes comme ceux du MDR surnommés les "wakobozi."

Plusieurs tentatives de résolution de la crise rwandaise sont entreprises. Traduit dans les accords d'Arusha, leur aboutissement est concrétisé le 3 août 1993. Les Acords d’Arusha sont la confirmation d'une redistribution des cartes dans l'exercice du pouvoir au Rwanda. Les différents accords comprennent essentiellement:

-
l'accord de cessez-le-feu de N'sele du 29 mars 1991, amendé à Gbadolite, le 16 septembre 1991 et à Arusha, le 12 juillet 1992,

-
le protocole d'accord relatif à l'Etat de droit signé à Arusha le 18 août 1992,

-
les protocoles d'accord sur le partage du pouvoir dans le cadre d'un gouvernement de transition à base élargie, signés à Arusha, le 30 octobre 1992 et le 9 janvier 1993,

-
le protocole d'accord sur le rapatriement des réfugiés et la réinstallation des personnes déplacées, signé à Arusha le 9 juin 1993, 

-
enfin les protocoles relatifs à l'intégration des forces armées de deux parties et enfin le protocole d'accord portant sur les questions diverses et dispositions finales, signé à Arusha, le 3 août 1993. 

Ces différentes démarches transforment la situation politique au Rwanda. D'une guerre, on se dirige vers une confrontation politique entre deux pôles: celui du MNRD et celui du FPR, avec au milieu les FDC, divisées selon les centres d'intérêts de différents partis composant cette plate-forme.

C'est dans ce contexte que reprend la guerre, suite à l'assassinat d'Habyarimana le 6 avril 1994. C’est dans ce contexte que les massacres qualifiés de génocide contre les populations tutsi et des Hutu modérés seront perpétrés devant les caméras de télévision du monde entier. incapable d’arrêter le génocide en cours, la Minuar se retire suite à la mort de dix casques bleus belges. L'APR prend le pouvoir à Kigali le 4 juillet 1994. 

(1)
L’Akazu de Kinani et le contrôle de l'armée
Dans le cadre théorique, nous avons souligné la nécessité et l'importance du contrôle de l'armée par l'élite politique. Ce contrôle constitue un des deux fondements du pouvoir. L'Akazu de Kinani regroupait des membres de l'élite militaire et civile, pour la plupart originaires des préfectures de Gisenyi et de Ruhengeri. Au centre de l'Akazu, on retrouve la famille de l'épouse du chef de l'Etat, Aghate Kanziga. Elle dirige ce que Prunier (1997, p. 267) nomme les vrais du Nord-Ouest, les représentants du "petit Rwanda", ceux qui ont conquis le grand. Le noyau dur du "petit Rwanda" est composé de madame Kanziga, de ses enfants, Rwabukumba et Ntirivamunda, chef des escadrons de la mort (ibid., p. 282). 

Fondement du pouvoir,, les deux pôles sont noyautés par la belle famille du président Habyarimana. Cette famille est l'élément déterminant d'un contre-pouvoir face à un président issu d'un lignage modeste et arrivé au pouvoir par hasard du seul fait à son ancienneté dans le grade dans l'armée. (Guichaoua, 1997, p. 35). Pour Chrétien (1995, p. 23), vers la fin des années quatre-vingt, le président apparaissait étroitement dépendant de la famille de sa femme. L'Akazu contrôle de façon officielle la garde présidentielle "troupes d'élite des FAR". Les personnages clés au niveau du monopole des moyens militaires sont les beaux-frères d'Habyarimana: Protias Zigiranyirazo (ex- préfet de Ruhengeri), Elie Sagatwa (colonel dans l'armée), Laurent Serubuga (ancien chef d'Etat-major adjoint de l'armée) et Simbikangwa (capitaine dans l'armée). D'autres proches parents assurent également le monopole des moyens militaires: le frère du président, le docteur Bararengana, le cousin du chef de l'Etat, le docteur Nzabagerageza (ex-préfet de Ruhengeri) et Bagosora (colonel) cousin de Kanziga. 

Le colonel Sagatwa entre autres occupe le poste très stratégique de secrétaire particulier du chef de l'Etat. Cette fonction lui permet de contrôler toutes les activités du chef de l'Etat et, à ce titre, il dispose d'un réseau efficace d'action et d'information. Il contrôle l'accès au chef de l'Etat et dirige également le service de contre-espionnage.

Zigiranyirazo centralise les différents rapports de la Sûreté de l'Etat. Frère de l'épouse du chef de l'état, le capitaine Pascal Simbikangwa, dirige le service de renseignements. Le colonel Bagosora commande le camp militaire de Kanombe, le plus important de l'armée rwandaise il exercera, par la suite, les fonctions de directeur de cabinet du ministre de la Défense, après sa mise à la retraite de l'armée en septembre 1993. Après le décès du chef de l'Etat, du Général Nsabimana, du colonel Sagatwa et de Thaddée Bagaragaza, il assume officiellement la direction des affaires militaires et politiques du Rwanda. En assurant la coordination du "comité de crise" regroupant les officiers supérieurs des FAR, il devient le personnage clé de l'après Habyarimana.

(2)
L’Akazu de Kinani et le monopole sur les moyens financiers
Pour entretenir le monopole des moyens militaires, l'aspect financier est aussi important pour l'Akazu. C'est ainsi qu’est mis en place un groupe parasitaire du système économique et financier du pays. Les activités dans le domaine financier s'apparentent plus à des pratiques mafieuses. Constitué des membres de l'Akazu de Kinani, ce groupe possède des ramifications à la Banque Nationale par l'intermédiaire de son gouverneur, à la Banque Continentale Africaine au Rwanda, à la Banque commerciale du Rwanda et à la Banque de Kigali. Outre le secteur bancaire, l'Akazu peut aussi compter sur des relais au niveau des offices nationaux (café et thé), premiers secteurs d'exportation et générateurs de devises du pays. 

Dans les secteurs de l'import-export, les membres de l'Akazu sont également bien représentés. La Centrale, la Rwandaise, Kipharma, Agrotec, NAHV, etc. sont autant d'entreprises mises à contribution dans la monopolisation des moyens financiers au profit de l'Akazu. L'entourage du président s'est accaparé des richesses du pays (Willame, 1997, p. 25). 

Ancien préfet de Ruhengeri, Dr. Rwabukumba est responsable à la Banque nationale des transferts d'argent avec l'étranger avant de devenir le Président Directeur Général (PDG) de La Centrale, une société commerciale bénéficiant d'un grand nombre d'avantages dont notamment le monopole de certains marchés publics, les exonérations fiscales et douanières. En occupant la fonction de PDG, il laisse sa place à un neveu du président, naturellement membre de l'Akazu (Reyntjens, 1994, p. 190). Outre ses fonctions officielles, il géra une partie de l'agenda du président et s'occupait de la gestion de la résidence présidentielle (Chrétien, 1995, p. 23). 

Baragagaza, autre membre de l'Akazu, dirigea l'Office du thé, autre secteur clé d'exportation. Le pasteur Musabe, autre cousin de l'épouse du chef de l'Etat et frère du colonel Bagosora, est directeur de la Banque africaine continentale du Rwanda. Il faut également ajouter à cette liste des membres de l'Akazu, l'homme d'affaires Félicien Kabuga, beau-fils du président.

Pour Braeckman (1994, p. 102), il faut plutôt parler de dérive affairiste du régime sous l'influence du mauvais génie qu'est Mobutu. Cette dérive s'est accentuée au cours des années quatre-vingt. C'est la belle famille du président qui contrôle les rares boîtes de nuit, les hôtels et restaurants de Kigali. La crise économique et la guerre ont considérablement réduit les prébendes de l'Akazu, d'où la recherche de nouveaux réseaux comme la drogue, la prostitution et plus tard le trafic d'armes. L'Akazu se transforme alors en une veritable mafia. 

Le trafic de stupéfiants, plus spécifiquement de marijuana, est une source non négligeable de ressources pour les membres de l'Akazu. Selon Braeckman (1994, p. 105), ce trafic est supervisé par l'éternel M.Z, Zigiranyirazo. Le cannabis qui alimente ce trafic, provient d'une exploitation de 150 hectares, au coeur de la forêt de Nyungwe près de Butare. D'autres cultures sont également localisées dans la préfecture de Gisenyi (fief du président) et dans les forêts de Gishwati. Selon l'Observatoire géopolitique des drogues, les militaires français de la force de paix présente au Rwanda depuis 1990, seraient impliqués dans le trafic du cannabis et de l'héroïne. Toujours selon l'Observatoire, du fait de la guerre civile qui sévit au Rwanda et de l'implication des plus hautes autorités dans la production et les trafics locaux, il y a de fortes présomptions pour faire du Rwanda, une voie de transit de stupéfiants à destination de l'Europe. Cette présomption est renforcée par la saisie de deux kilos d'héroïne sur un ressortissant rwandais en France en 1990, de deux kilos à l'aéroport international de Kigali en 1992, de trois kilos l'année suivante, dans le même aéroport. 
Outre le trafic de stupéfiants, le clan supervisait également les trafics d'armes, d'êtres humains et d'animaux, surtout celui des gorilles de montagne (Braeckman, 1994, p. 110). 

b)
La particratie du Front Patriotique Rwandais (1994-1997)
L'assassinat du président Habyarimana en même temps que plusieurs membres de son Akazu, le 6 avril 1994, marque le départ des massacres qui vont ensanglanter tout le Rwanda. Les massacres obéissent à un plan d'extermination préétabli" (Prunier, 1994, p. 9 et Médecins sans frontières, 1995, p. 35). Les massacres visaient essentiellement les Tutsi et les Hutu modérés, et sont l'oeuvre de la garde présidentielle, des interahamwe et des impuzamugambi. Ces massacres ont été présentés par les durs du régime (membres du MNRD, CDR et partisans du Hutu power) comme des manifestations spontanées de colère populaire suite à l'assassinat du père de la nation rwandaise. Ils ont fait entre 500 000 et 1 000 000 de morts. Par leur nature, leur caractère systématique, l'appartenance des tueurs à des groupes organisés et enfin la complicité attestée de nombreuses autorités locales, les massacres peuvent être qualifiés de "génocide" (Médecins sans frontières, 1995, p. 35). Le génocide a duré d'avril à juillet 1994. Après ces événements, le Front Patriotique Rwandais (FPR) prend le pouvoir à Kigali et plus de deux millions de personnes s'exilent dans les pays voisins. 

Selon, les accords d'Arusha, conclus le 4 août 1993, entre le FPR et le président Habyarimana, la Constitution du 10 juin 1990 et la loi fondamentale doivent régir la période de transition. Ces accords sont amendés suite à la participation du parti MRND d'Habyarimana au génocide de 1994. Ainsi, tous les postes qui auraient dû être occupés par les représentants du MNRD et du CDR ont-ils été partagés entre les forces victorieuses. C'est ainsi que le poste de Président est occupé par un membre du FPR, le Pasteur Bizimungu, hutu, sans réel pouvoir. Cette nomination est interprétée comme une caution hutu au nouveau pouvoir en place, vu l'ethnicisation de la politique au Rwanda. Un poste de vice-présidence est créé et occupé par le général P. Kagame, Tutsi, véritable homme fort du Rwanda, qui cumule également les postes de ministre de la Défense et commandant en chef de l'Armée Patriotique Rwandaise (APR). 

Kagame, or facto-leader of the Rwanda state, dirige effectivement le gouvernement de transition à base élargie (GTBE), formé le 17/7/1994, sur la base des accords d'Arusha (amendés).

Ce gouvernement est composé de 17 ministres dont:

-
8 membres issus du Front Patriotique Rwandais (FPR);

-
3 du Mouvement Démocratique Rwandais (MDR), considérés très majoritairement comme hutu, auquel appartient le Premier ministre, Faustin Twagiramungu, désigné par les accords d'Arusha. Il a démissionné (ou a été démissionné) en dénonçant la mainmise de l'homme fort de Kigali (Kagame) sur le GTBE. Rwigema remplace Twagiramungu à la tête du gouvernement.

-
3 du Parti Libéral (PL) à majorité tutsi, accusé par les extrémistes hutu avant la victoire de l'APR d'être la branche intérieure du FPR;

-
2 du Parti social-démocrate (PSD),

-
1 du Parti Démocrate Chrétien (PDC).

Après la victoire du FPR, la crise débutée en octobre 1990 n’est pas résolue pour autant. Sauf celles du FPR, les activités des partis politiques sont suspendues. Les auteurs du crime de génocide ne sont traduits en justice ni à l'intérieur ni à l'extérieur du pays. Selon Human Rights Watch/Africa (1995), le nouveau pouvoir rwandais a procédé à des arrestations par dizaine de milliers créant des conditions inhumaines de détention dans les prisons et entretenant l'insécurité au sein de la population rwandaise en général, mais en particulier hutu. Ils sont ainsi plus de 130 000 Hutu rwandais à être incarcérés et accusés de génocide en violation des règles élémentaires de la procédure judiciaire. Pour le procureur de Kigali, "20% des prisonniers sont détenus sans aucune charge pour les poursuivre" (Vidal, 1995, p. 308). Le manque de moyens de l'administration et de la justice rwandaise rendent aléatoires la tenue des procès. Le Rwanda ne compte plus beaucoup de juristes et de plus, les magistrats et fonctionnaires rescapés ont fui le pays. Autre difficulté révélée par le rapport de Human rights watch (1995), l'APR s'immisce dans les affaires judiciaires en empêchant certaines libérations de détenus arbitrairement arrêtés.

Les assassinats de personnalités, la violence aveugle, les confiscations de propriétés, les incursions meurtrières des interahamwe et autres militaires ex-FAR à partir du Congo et de la Tanzanie renforcent ce climat d'insécurité au Rwanda. Les détracteurs du nouveau régime dénoncent les conditions de vie dans les prisons surpeuplées comme un moyen d'éliminer tous les présumés génocidaires sans aucune forme de procès. En effet, les morts se comptent par milliers dans ces prisons. Les Hutu déplacés dans des camps, refusent de regagner leur village par peur d'être arrêtés ou par crainte de la vengeance des rescapés du génocide. 

Le 30 août 1996, la première loi relative au génocide et aux massacres est publiée et prévoit quatre catégories de crimes:

- 
la première catégorie regroupe les grands responsables du génocide et des massacres;

- 
la deuxième réunit les exécutants;

- 
la troisième englobe les personnes qui ont blessé sans tuer;

-
la dernière catégorie rassemble les vandales et les pillards (International Crisis Group, 1999, p. 6-7).

La concrétisation de la loi a duré près de quatre mois, d'août 1996 à décembre 1996. Les premiers procès ont débuté au mois de décembre 1996, se déroulèrent dans des ambiances surchauffées et se conclurent pour la plupart en quelques heures par de lourdes condamnations, sans guère de souci pour les droits de la défense (International Crisis Group, 1999, p. 11). A l'allure où se tiennent les procès, il faudra plus de 20 ans à la justice rwandaise pour juger les 130 000 personnes accusées de génocide.

Pendant cette période l'APR s'est également rendue coupable de massacres de populations civiles. L'organisme des Droits de l'Homme souligne que rares sont les militaires, les gendarmes ou les agents de police qui ont été jugés pour leur crime.

Loin de s'amender de l'expérience de l'Akazu de Kinani, le nouveau régime semble suivre les mêmes voies que son prédécesseur. Pour Reyntjens (1999, p. 3), le régime rwandais actuel, dominé par des Tutsi,(...) est dictatorial, non respectueux des droits de la personne, il poursuit une politique ethniste et mène le pays et la région à une violente impasse. Allant dans le même sens, Prunier dans son audition devant la Commission d'information de l'Assemblée nationale française (30 juin 1998), estime que le régime de Kigali est devenu un bunker ethnique tutsi.

(1)
Le contrôle de l'armée (APR)
Qu'en est-il de l'Armée Patriotique Rwandaise (APR)? Au départ , elle est la branche armée du FPR, parti politique au pouvoir au Rwanda dès juillet 1994. Dès lors, peut-on la considérer comme une armée nationale? Pour cela, il faudra qu'elle se soit affranchie du FPR, ce qui paraît peu probable bien qu'elle ait intégré en son sein quelques officiers des Forces Armées Rwandaises (dont certains ont démissionné, par la suite, ne voulant pas servir de caution hutu à une armée essentiellement "tutsi"). Ses liens restent forts avec le FPR. A sa genèse (1987), le FPR est constitué d'anciens exilés rwandais tutsi, réfugiés en Ouganda. Beaucoup sont d'anciens militaires de l'armée ougandaise, la NRA. Par la suite, des Hutu opposants d'Habyarimana sont devenus gonfler les rangs de l'APR en vue de l'épauler dans sa lutte. Citons des personnalités comme Kanyarengwe, Lizinde, ou encore Bizimungu. 

Dès le début de la guerre en 1990, venus du Congo et du Burundi, beaucoup de jeunes Tutsi rejoignent le Front, ainsi que des jeunes militants progressistes et des anciens dignitaires, en rupture avec le président Habyarimana. Toutefois, malgré la présence de quelques Hutu en son sein, l'APR est restée une armée monoethnique dont le commandement est détenu par des Tutsi, membres du FPR.

On serait tenté d'affirmer qu’avec son commandant en chef P. Kagame, surnommé "Kagome" (le petit méchant), l'APR est le véritable détenteur du pouvoir à Kigali. Il est assez étonnant de constater que, dans la plupart des pays africains, le chef de L'État est le commandant en chef des armées, au Rwanda, c'est plutôt le vice-président qui exerce cette fonction. Les accords d'Arusha et la constitution de 1990, prévoyait que ce soit au Gouvernement de transition à base élargie (GTBE) que se trouve l'exercice légal de la force. Mais, on assiste à une mainmise de l'APR qui se marque d'une part, par la dérive sécuritaire de la politique au détriment d'autres priorités (retour des réfugiés ou encore réconciliation nationale) et d'autre part, par la révocation du Premier ministre Twagiramungu (il n'aurait présidé que deux conseils des ministres en un an de fonction en tant que chef de gouvernement), du ministre de la Justice, Nkubito (il n’a rien pu faire contre les arrestations arbitraires opérées par les militaires de l'APR au lendemain du génocide et des massacres des populations civiles à Kibeho, à Kanama, à Muramba). Outre ceux-là, d'autres encore comme Madame Panda Sebatware et Nteziyayo, respectivement chargés de la sécurité et de la justice ont démissionné et fui le pays.

Après la guerre, toutes les préfectures sont administrées par des préfets par intérim nommés par le FPR. Par la suite, les postes sont répartis entre les différents partis politiques, avec la présence des membres de l'APR dans les commissions préfectorales de sécurité constituant les véritables autorités préfectorales. Le FPR est divisé en deux grands courants: le premier représenté par ceux venus d'Ouganda (anglophone) et le second représentant les communautés tutsi du Burundi, du Congo et des survivants du génocide de 1994 (francophone). Les leaders sont venus de l'Ouganda occupaient les hauts postes de commandement dans l'armée et dans l'administration. Le second courant est, pour reprendre les termes de Mugabe (1999), neglected and mistreated. 
Certains membres de l'APR ont commis des crimes, des exactions, des exécutions sommaires et n’ont pas été sanctionnés. Tel est le cas du massacre du camp de Kibeho où une enquête internationale a établi les responsabilités de certains officiers de l'APR. Après avoir reçu quelques 700 lettres dénonçant des assassinats et des violations des droits de l'homme, l'ancien ministre de l'Intérieur, feu Sendashonga a interpellé le commandant en chef de l'armée sans succès. 

L'exercice de la force est aux mains de l'APR au détriment du GTBE. Ce qui fait dire à certains observateurs, que nous sommes en présence "d'un Etat FPR au Rwanda (Strizek, 1999, p. 7). Pour Mugabe (1999), now, part of the RPF is planning to turn Rwanda into a one-party state, consolidating power permanently into the hands of the men who now control it." La communauté internationale a garanti la souveraineté du pouvoir. Ainsi, d'après les textes, le respect de l'ordre devrait être aux mains du GTBE. En fait, c'est l'APR, souverain réel, qui occupe cette fonction grâce au cumul des fonctions de commandant en chef des Armées, de ministre de la Défense du GTBE et de la vice-présidence de la république. Cette souveraineté s'est progressivement renforcée, d'abord par la reconnaissance des pays anglophones (les USA ne reconnaissant plus la qualité de représentants diplomatiques aux anciens diplomates en postes avant la victoire du FPR), ensuite par les francophones qui ont accepté des représentations diplomatiques du FPR dans leurs pays.

Ce pouvoir semble peu préoccupé de sa légitimité: car une des façons de le légitimer aurait été d'organiser des élections générales ce qui aurait marqué la fin de la transitio. Or en 1994, celles-ci ont été reportées à cinq ans et en 1999 avant l'échéance, un nouveau report de 4 ans a été décidé. On peut donc dire que ce pouvoir ne se fonde que sur sa volonté de se consolider. Les activités politiques sont interdites, pas de meeting ; pas de structures préfectorales ou communales pour les autres partis qui doivent travailler sous les directives du FPR. La presse qui n'est pas proche des positions du FPR est muselée. L'obéissance de la population ne se base pas sur des règles fixes et connues de tous mais sur la force à l’instar de tous les pays d' Afrique entre les mains d'une junte militaire. Effectivement, les membres de l’APR dominent les centres de pouvoir au Rwanda. Mugabe (1999) va plus loin dans son analyse. Il estime que le fait que dix officiers supérieurs de l'APR soient membres du bureau politique du FPR, démontre comment l'armée contrôle la direction des affaires de l'Etat.

Le groupe contrôlant l'armée fait son apparition dès la prise de pouvoir du FPR et mène une politique d'exclusion du pouvoir des non-membres de l'Akazu de Kagame. En effet, une bonne partie des alliés hutu du régime (Lizinde, Nkubito, Sendashonga) sont assassinés. Habimana, ancien secrétaire général du MNRD, dont le retour au Rwanda a été présenté comme une marque de tolérance du nouveau régime de Kigali, se retrouve rapidement emprisonné car suspecté d'avoir participé au génocide. Depuis la prise du pouvoir du FPR, on ne compte plus les assassinats des personnalités hutu et autres attribués à l'APR (cfr. Rapports du Centre de lutte contre l'impunité et l'injustice au Rwanda). La plupart des autres personnalités hutu se retrouvent en exil (Twagiramungu, Nsanzuwera, Ndagijimana). D'autres personnalités hutu, comme les ministres, les membres du MDR, sont menacées par la nouvelle loi sur le génocide, en préparation à l'Assemblée nationale, prévoyant d'étendre les poursuites contre des personnes ayant participé aux massacres des populations tutsi dès 1959. 

Ce nouvel Akazu est surtout formé des ressortissants tutsi rwandais anciens réfugiés en Ouganda dans les camps de Nyakivara ou de Nshungerezi et originaires de Gahini dans la préfecture de Kibungo. Ils sont tous anglophones, ont pour la plupart fait leur cursus scolaire à Makerere et enfin sont des anciens de la NRA.

Le noyau central de l'Akazu serait composé de ceux qu’ à Kigali, l'on a surnommé, les "5 K": le général Kagame et les colonels Karenzi, feu Kaka, Kayumba et Karemera. Ce dernier occupe le poste de ministre de l'Education où il met en place un système de facilités d'études à l'étranger dont les bénéficiaires se recrutent exclusivement parmi les enfants venus d'Ouganda. Ce groupe comprend d'autres personnalités militaires comme le major Rudasingwa, qui cumule les fonctions de secrétaire général du FPR et d'ambassadeur à Washington, le ministre Mazimpaka qui a également un grade militaire, le colonel Mugambage qui dirige le cabinet du Président de la République, le colonel Rwigamba, chef de cabinet du ministère de la Défense, le colonel Mhuhire, le major Rutayisire, cousin de Mazimpaka et directeur de l'Office Rwandais de l'information et enfin le major Rose Kabuye, préfet de Kigali.

Des personnes originaires de la préfecture de Gahini en préfecture de Kibungo et anciens réfugiés tutsi, comme la ministre Inyumba, Umutoni, le préfet de Kibungo Musoni, Kaberuka bénéficient des postes importants dans les ambassades (Israël, Afrique du Sud, Nations-Unies). Les proches parents des différents membres de l'Akazu occupent également de hautes fonctions dans les ministères.

Dans le système du contrôle de l'APR, on ne parle pas d'une garde prétorienne supervisant toute la structure de l'armée, comme ce est le cas avec l'Akazu de Kinani, mais en lieu et place existe le "Department of Military Intelligence (DMI)" placé sous la supervision directe du général Kagame. Le DMI est le principal et le plus crédible outil de sécurité de l'Armée. Il comprend des services de sécurité et d'espionnage. Il est divisé en plusieurs branches régissant toute la structure militaire: Department of Military Intelligence, External Service Organisation, Intelligence of National Policy, Special Intelligence, Criminal Investigation, Domestic Security Intelligence (l'unité de garde républicaine chargée de la protection et de la surveillance des officiels rwandais). Cette unité est dirigée par Alex Kagame, Civil Intelligence Service. Tous les officiers commandant les différentes sections du DMI (Kayumba, Kabarebe, Nziza, Karegeya, Rusagara, Ndahiro) ainsi que leurs adjoints respectifs sont des Tutsi anciens réfugiés en Ouganda. Ainsi par l'entremise des sections du DMI qui contrôlent toute la vie politique et militaire du pays, l'Akazu s'assure-t-elle le monopole des moyens militaires.

(2)
La mainmise sur les moyens financiers
Le contrôle des moyens militaires s'accompagne d'une mainmise sur les moyens financiers. Pour illustrer l'importance de l'aspect financier pour les membres de l'Akazu, rappelons que lors du premier anniversaire de la chute de Kigali, une collecte de fonds a été organisée pour venir en aide à l'APR. Plus de 80 millions de francs rwandais soit plus de 20 millions de FB à l'ancien taux, ont ainsi été récoltés à travers tout le pays et parmi les membres de la diaspora tutsi.

Dans le secteur économique ertains membres de l'Akazu occupent des postes importants. C'est le cas notamment de Musoni. Outre ses fonctions de préfet, il assure la charge de présidence du Conseil d'Administration d'Electrogaz. Par ailleurs, ce beau-frère du ministre Mazipamka dirige au sein du FPR le "Political and mass mobilisation" (PMM), organe chargé de la propagande et de la formation des futurs cadres administratifs du pays. D'autres membres de la famille de Mazimpaka contrôlent plusieurs sociétés paraétatiques; c'est le cas de Madame Mulera qui dirige la SONARWA (Société Nationale d'Assurance) ainsi que de son mari à la tête de la Bralirwa (Brasserie Limonaderie du Rwanda) dont le Conseil d'Administration est présidé par le colonel Mugambage.

L'important ministère des Finances est dirigé par Kabureka, frère du colonel Karemera, ministre de l'Education Nationale, qui à ce poste a remplacé Birara, ancien gouverneur de la Banque nationale sous Habyarimana. Proche parent de Karemera, Nkusi assure la direction de Rwandatel (société des télécommunications) et assure également la vice-présidence d'Electrogaz. La femme de Nkusi est aussi la soeur du major Rudasingwa (ambassadeur à Washington). Autre proche parent, Rusagara dirige la Banque de Kigali. La plupart des services et administrations parastataux rwandais comptent des membres de la famille de tel ou tel membre influent de l'Akazu. Ainsi et par exemple comme Mugabe l’estime (1999) à l'Office des recettes (Rwanda revenue authority), 80% de gens qui y travaillent viennent d'Ouganda. Pour les francophones de Kigali, l'office des recettes est tout simplement une administration ougandaise.

Beaucoup d'hommes d'affaires rwandais de Kigali ont noué des liens avec des officiers de l'APR, membres de l'Akazu. C'est le cas dans les secteurs pétroliers et des transports aériens et terrestres. Le cas le plus connu à Kigali est celui de l'homme d'affaires indien Madhivan qui, dans le cadre de la campagne de privatisation lancée par le régime de Kigali, a pu racheter des entreprises parastatales à moitié prix par rapport à leur valeur réelle. Si l'on en croit les organisations de défense de Droits de l'Homme rwandaises, la vente des biens appartenant soit à des réfugiés hutu, soit à des présumés génocidaires est également contrôlée et souvent supervisée par des membres de l'Akazu.

3.
Que retenir ?
Au Rwanda, depuis le début des années nonante, le pouvoir politique s'analyse en termes de recherche de la détention de deux monopoles: militaire et financier. Les élites politiques rwandaises se cristallisent essentiellement au sein du système de l'Akazu. Comme celui de Kagame dans sa période de consolidation du pouvoir d'après 1994, le régime d'Habyarimana a favorisé et adopté le système de l'Akazu. Il se fonde sur des membres ayant des liens étroits familiaux ou partageant les mêmes origines régionales que les hauts dirigeants. Pendant la période 1990 - 1994, l'Akazu de Kinani se basant sur une idéologie au service des originaires des préfectures de Gisenyi et de Ruhengeri. Depuis l'avènement du FPR en 1994, un nouvel Akazu remplace celui de Kinani mais au profit de personnes originaires d'Ouganda et de la préfecture de Kibungo. Les principes directeurs du système d'Akazu sont le favoritisme, le clientélisme et le régionalisme.

Pour s'assurer le monopole des moyens militaires, l'Akazu de Kinani a mis en place la garde présidentielle dirigée par des proches de la famille présidentielle. Par contre, l'Akazu des "Ougandais" a institué, la mise en place du DMI chapeautant toutes les unités des services de sécurité. Il est directement supervisé par le général Kagame, l'homme fort du Rwanda. Tous les départements de ce service sont dirigés par des militaires, anciens réfugiés venus d'Ouganda.

S'agissant du monopole sur les moyens financiers, le régime Habyarimana a mis en place un système que beaucoup d'observateurs apparentent à un système mafieux alimenté entre autres par le trafic de stupéfiants. Par contre, le système du nouvel Akazu repose d'une part, sur le pillage des biens de l'Etat (fonds de réhabilitation, fonds de restructuration de l'armée, mainmises sur les entreprises de l'Etat, etc.) et les biens des réfugiés hutu ou des présumés génocidaires et d'autre part, sur le détournement de l'aide internationale (matériel, assistance multilatérale, aide médicale, etc.).

Voilà donc décrit le système des élites politiques rwandais à prendre en compte lors d'une intégration régionale dans la région des Grands Lacs africains.

F.
LA DYNAMIQUE POLITIQUE TANZANIENNE
La Tanzanie est un pays s'étendant sur une superficie totale de 945 087 km² dont 1 660 pour l'île de Zanzibar et 990 pour celle de Pemba au large des côtes tanzaniennes de l'Océan Indien . Ces deux îles se situent à quelques 35 km des côtes. La Tanzanie est bordée au Nord par le Kenya, l'Ouganda et le lac Victoria (le plus grand lac du monde); à l'Ouestpar le Rwanda, le Burundi et le lac Tanganyika; au Sudpar la Zambie, le Malawi, le lac Nyassa et le Mozambique.

La Tanzanie totalise une population de près de 27 millions d'habitants, rattachés aux différents groupes linguistiques de la région et répartis en une multitude d'ethnies. Officiellement, "on en dénombre 126 dont aucune n'est de taille à dominer les autres" (Nkundabagenzi, 1981, p. 21). Cette population est réparti de façon inégale sur tout le territoire tanzanien. Elle constitue une mosaïque de peuples dont la diversité est surtout perceptible à Dhar es Salaam où l'on rencontre un mélange complexe de gens (des Indo-pakistanais, des Africains, des Européens, des Chinois,...). Pour Crozon (1998, p. 119), c'est grâce à cette diversité que l'unité du peuple tanzanien a été possible en s'appuyant sur l'habitude de la différence. Les régions périphériques sont les mieux pourvues en pluie et donc les plus fertiles; elles sont occupées par les 2/3 de la population. Il s'agit essentiellement des alentours du Kilimandjaro, des abords du lac Victoria, des hauts plateaux du Sud et le long de la côte de l'Océan Indien . Le centre du pays est faiblement peuplé ; ce dépeuplement est lié à la traite des esclaves, à la pauvreté des sols, à la faiblesse des précipitations, un climat hostile et infestation de mouches tsé-tsé. Le pays ne dispose d'aucune ressource minérale importante

Comme c'est le cas dans beaucoup de pays africains, en Tanzanie, les rapports entre communautés africaines ne posent pas de problème car les populations sont unies par une seule langue, le Kiswahili. Les antagonismes surgissent plutôt entre les communautés africaines et celles dites étrangères (européenne, indo-pakistanaise et arabe). C'est, entre autres, sur ces antagonismes que s'est construit le nationalisme tanzanien. A l'origine, ce dernier se fonde sur un mouvement d'opposition se développant en milieu rural sous la conduite d'une élite nouvelle, formée dans les écoles de missions, qui lutte contre les pouvoirs accordés aux chefs traditionnels. La révolte des "Mayi-mayi", est nourrie de revendications sociales. En 1922, le nationalisme se structure pour la première fois au sein de la "Tanganyika Territory African Civil Service Association" (TTACSA) d'un certain Martin Kayamba. En 1929, cette association a pris le nom de "Tanganyika African Association" (TAA) dont l'objectif est la défense des intérêts des Africains. A la mort de Kayamba, Julius Nyerere prend  sa présidence. Plus tard, la TAA va devenir, le parti politique "Tanganyika African National Union" - TANU (Nkundabagenzi, 1981, p. 43). Ces trois mouvements constituent donc les bases du mouvement nationaliste tanzanien qui naquit le 7 juillet 1954 sous le modelage de la "Convention People's Party" de Nkrumah (Ghana). Incarnation du nationalisme tanzanien, le TANU a obtenu l'adhésion de la population tanzanienne au détriment d'autres partis politiques comme le Tanganyika United Party (TUP) et l'African National Congress (ANC) et s'imposa aux différentes élections (locales et législatives). C'est dans ce contexte que la Tanzanie obtient son indépendance, le 9 décembre 1961.

Notre analyse du système politique tanzanien comporte l'étude du contexte prévalant avant les années nonante, d’abord et celui des années nonante ensuite.

Carte 12 : La Tanzanie politique 
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1.
Le contexte socio-politique d'avant les années nonante
Contrairement à d'autres pays africains ou de la région, la Tanzanie n'a pas connu de vives tensions raciales, ni de guerre de décolonisation. Cet exploit est souvent expliqué d'une part, par l'intelligence politique dont a fait preuve Julius Nyerere et d'autre part, par l'inexistence d'intérêts britanniques importants dans le pays au contraire du Kenya où leurs intérêts sont plus nettement amples. La République tanzanienne a été proclamée en 1962. Il a fallu attendre 1963 pour que l'île de Zanzibar proclame son indépendance. Cette année-là, la population africaine habitant l'île se révolte contre la domination des Arabes et des Indiens et finit par les écarter du pouvoir. Les Africains fondent l'Afro-Shirazi Party (ASP), formation politique idéologiquement proche de Nyerere. Au cours de l'année 1964, la République Unie de Tanzanie est formalisée par un Traité d'Union entre la République du Tanganyika et la République Populaire du Zanzibar. Cependant, l'île conserve ses institutions et une réelle autonomie. Cette union a été précédée par des manifestations de polarisation entre les populations d'origine africaine et les Arabes débouchant sur une révolution ayant abouti à l'abdication du sultan, à l'exil de 15 000 Arabes et au massacre de quelques 8 000 autres. C’est ainsi qu'un petit groupe africain dirigé par Karume peut asseoir son pouvoir sur l'île. Le régime instauré sur l'île utilise l'idéologie marxiste-leniniste pour légitimer une "tyrannie tropicale." Cette politique dure et violente sur l'île contraste fort avec celle un "socialisme humaniste" (Prunier, dans le Monde Diplomatique, juillet 1996) pratiquée sur le continent par Nyerere.

En 1965, le TANU est institutionnalisé en parti politique unique au Tanganyika et l'ASP à Zanzibar. Le système de parti unique amorce une tendance du régime tanzanien vers l'autoritarisme. En effet, chez certains membres de l'équipe dirigeante, le désir d'écarter leurs concurrents prévaut sur les mérites proclamés de ce système; à savoir, la sauvegarde de l'unité nationale et la promotion du développement. Nés en 1962, plusieurs petits partis, sont interdits et leurs leaders emprisonnés ou déportés. Progressivement les pouvoirs du chef de gouvernement et du parti s’accroissent au détriment de ceux du Parlement et à tel point que les parlementaires doivent se conformer aux quatre principes suivants:

- “ Ne jamais critiquer le gouvernement sur des principes, mais uniquement sur des questions concrètes;

- Une décision politique prise par la Commission Exécutive Nationale du parti ne peut rencontrer une opposition publique de leur part;

- Il est interdit de s'opposer à l'application d'une décision adoptée par l'Assemblée nationale elle-même, même si pendant la discussion ou à l'intérieur du parti, on a exprimé un désaccord à son égard;

- Le devoir du déa pu é qui n'est pas membre du gouvernement consiste principalement à s'occuper des questions touchant sa circonscription. Ce déa pu é est donc avant tout un moyen de communication, celui qui popularise et qui légitimise la politique du Parti et du Gouvernement ” (Martin, 1977, pp. 90-91).
Tous ceux qui s'écartent de cette ligne de conduite, sont démis de leur fonction ou rappelés à l'ordre ou encore tout simplement exclus du parti et du Parlement. En 1968, Masha, Chogga, Kaneno, Mwakitwanga, Kaselle-Bantu ont été écartés du Parlement pour avoir critiqué le fonctionnement du gouvernement. 

Depuis l'indépendance du pays, le système politique tanzanien est profondément imprégné de l'idée que se fait  Julius Nyerere de l'homme et de la société. Pendant longtemps, la Tanzanie a incarné le symbole de l'ujamaa (socialisme à la tanzanienne) qui marqua profondément la société tanzanienne dans tous ses compartiments. Les bases de l'umajaa trouvent leur fondement en 1967 dans la Déclaration d'Arusha et ont influé sur l'action des dirigeants et des dirigés. La principale caractéristique de l'ujamaa est la recherche d'un développement autonome, fondé sur l'organisation communautaire de l'agriculture, principal secteur de l'économie (ujamaa na kujitegemea).

L'ujamaa de Nyerere peut se résumer comme suit: partant du constat que le système capitaliste, du fait qu'il encourage les égoïsmes, favorise les inégalités dans la répartition des richesses normalement destinées à la satisfaction des besoins de tous. Le capitalisme est, par essence, incompatible avec l'esprit d'Ujamaa, il doit donc être rejeté. Par conséquent, le seul choix possible pour la Tanzanie est celui du socialisme. Tenant compte de la société africaine traditionnelle harmonieuse et sans classes, il est possible d'ériger une société socialiste moderne qui ne soit pas le résultat de la lutte des classes. Dès ce moment, Nyerere entrevoit le pari que sa nation doit gagner pour devenir une oasis de paix et de bien-être à l'abri de l'individualisme égoïste qui divise la société et ruine son harmonie (Nkundabangezi, 1981, p. 125). Brièvement ci-exposée, la philosophie de Nyerere constitua la voie originale de développement du pays. Elle est sous-jacente aux ajustements successifs des institutions politiques afin qu'elles s’avèrent mieux adaptées aux réalités, au système éducatif et à la politique extérieure de la Tanzanie.

Depuis le début des années septante, la Tanzanie s'est rapprochée de la Chine qui a construis, par exemple, la ligne de chemin de fer de Dhar es Salaam à la frontière zambienne. Nyerere a tenté de dépasser les clivages ethniques et d'unir le pays par l'utilisation généralisée du swahili. Cependant, les difficultés économiques et la corruption ont donné naissance aux premières contestations du régime, essentiellement estudiantines. 

La décennie des années septante a été marquée par la dégradation des relations avec le Kenya qui reprocha à la Tanzanie son orientation socialiste. Cette dégradation déboucha sur la mort de la Communauté Est Africaine (CEA) liant le Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie. Suite à l'assissinat de Karume en 1972, les relations entre le continent et Zanzibar se normalisèrent progressivement

En 1977, les deux partis uniques, la Tanu et l'ASP fusionnent et donnent naissance au Chama Cha Mapinduzi (CCM, Rassemblement de la Révolution). Depuis, le CCM est le seul parti politique présent sur tout le territoire de la Tanzanie. Trois rôles lui sont attribués. En premier lieu, le parti devait rendre compte, au nom du peuple, les buts sociaux, politiques et économiques du pays. En deuxième lieu, il doit définir la politique à mener pour atteindre ces buts et déterminer les priorités de l'action du gouvernement. Enfin, il doit surveiller l'action du Parlement.

En 1978-1979, suite à son invasion d'une bande de territoire tanzanien de 1800 Km² dans le Nord-ouest, la guerre contre l'Ouganda se termine par la victoire de la Tanzanie et la chute du régime d'Idi Amin Dada. Les relations entre la Tanzanie et Idi Amin Dada n’ont jamais été au beau fixe. A l'époque de son avènement, Idi Amin a suscité une réaction désabusée et amère de la Tanzanie qui n’a jamais reconnu son régime. Par ailleurs, la Tanzanie a accordé l'asile politique à Oboté, renversé par Amin, et ce, jusqu'au retour d'Obote au pouvoir en 1980. Amin annonce l'annexion pure et simple d'une partie du territoire tanzanien remettant ainsi en question la limite coloniale. Après quelques jours d'occupation, l'armée ougandaise d'Amin se retire du territoire tanzanien. La Tanzanie a alors le choix entre l'exigence aléatoire de réparation des dommages qui lui ont été causés par l' occupation illégale de son territoire ou l'entreprise risquée des représailles militaires. Pour venger la mémoire des milliers de personnes tuées par l'armée d'Amin dans la région occupée, la Tanzanie opte pour la deuxième solution. Au mois de janvier 1979, l'armée tanzanienne décide, à son tour, d'une incursion dans le territoire ougandais. Après quelques escarmouches et deux mois de progression, l'armée tanzanienne s'empare de Kampala, le 11 avril 1979. La chute de la capitale ougandaise sonne le glas du règne d'Idi Amin Dada.

En octobre 1979, quelques mois plus tard, le Parlement de Zanzibar adopte une Constitution séparée, avec gouvernement et administration autonomes, désignation d'un président et d'un Parlement pour l'archipel.

En 1980, Nyerere est réélu et annonce que ce mandat est son dernier à la présidence de la République.

En 1983, la détérioration de la situation économique et son isolement international, font changer de cap à la Tanzanie. Elle abandonne l'idéologie socialiste pour un début du libéralisme économique et pour faire diversion se livre à une chasse aux sorcières accusant plusieurs personnes dont Gandhi, Christopher Kadego, Eugene Maganga et Rugaimukamu de comploter contre le régime et de vouloir renverser le gouvernement.

En 1985, liée au problème de l'union entre la Tanzanie et les îles de Zanzibar et Pemba une crise politique éclate  et se conclut par la démission du président de Zanzibar, Aboud, par l'instauration du suffrage universel pour les déa pu és et par la désignation de droit, du Président de Zanzibar comme l’un des vice-présidents de la Tanzanie. Pour avoir fait des propositions sur la révision des relations constitutionnelles avec la Tanzanie qui ne correspondaient pas avec les vues du gouvernement tanzanien, plusieurs personnalités de Zanzibar sont arrêtées. Après cinq mandats à la tête de l'Etat tanzanien, Nyerere quitte la présidence du pays, mais conserve celle du parti et demeure le personnage central de la vie politique du pays. L'ancien président musulman de Zanzibar, Ali Hussan Mwinyi, le remplace. Nyerere laisse une situation économique déplorable: problèmes agricoles conséquents à la sécheresse de 1976, pénuries alimentaires, désorganisation des réseaux de commercialisation, hausse du prix de pétrole et coûts de la guerre avec l'Ouganda. 

En 1986, la Tanzanie adopte son premier plan d'ajustement structurel (PAS) du FMI dont les conséquences sociales sont dénoncées par les étudiants et les intellectuels. L'adoption de ce plan entraîne la réorganisation des différents réseaux de commercialisation et de distribution de production agricole et se fait "dans un contexte difficile où le dynamisme de la production et des échanges sont gênés par l'insuffisance des infrastructures, la dispersion des zones de production des cultures de rente et leur éloignement du port d'exportation, Dhar es Salaam " (Crozon, op. cit. p. 119). Deux ans plus tard, la première manifestation contre le régime est organisée par les Imams à Zanzibar. Cette détérioration de la situation socio-politique pousse Nyerere à abandonner la présidence du Parti à Mwinyi. L'ancien président reste néanmoins un membre influent du parti. Pour illustrer son influence dans les instances dirigeantes du parti, Nyerere soutient explicitement Mpaka, ministre de la Science, de la Technologie et de l'Enseignement, au détriment du candidat favori de Mwinyi, des membres du comité central et du comité exécutif national du Parti. Ce soutien permet à Mpaka d'obtenir le vote des délégués même si ce n’est qu’à une très courte majorité des délégués du CCM.

La situation économique du pays est difficile. Pour le financement de ses projets de développement et pour le soutien à sa balance des paiements, la Tanzanie dépendait exclusivement de l'aide internationale. Cette aide est conditionnée par l'application des PAS que le gouvernement a du mal à mettre en œuvre: la privatisation du secteur industriel s'opére avec trop de lenteur, faute de repreneurs pour des usines endettées et peu performantes. La libéralisation du commerce n'est devenue effective qu'au cours de l'année 1994, soit 8 ans après le lancement du programme.

Au début des années nonante, le débat sur le multipartisme et les réformes politiques est lancé par Nyerere qui choisit d'engager les transformations plutôt que de les subir comme ce est le cas dans beaucoup de pays. Deux ans plus tard la loi sur le multipartisme est votée.

2.
Le système politique tanzanien des années nonante
La loi instaure le multipartisme au mois de mai 1992. Mais aucune élection n'est prévue avant 1995. Cette loi définit les cadres du multipartisme: les partis politiques doivent avoir une représentation nationale, être d'origine tanzanienne, promouvoir l'Union, chercher à atteindre leurs objectifs démocratiques et basés sur des principes d'égalité et de justice. L'instauration du multipartisme réveille les vieux démons séparatistes zanzibaristes. L'ex-président Nyerere bloque toutes les tentatives de réforme remettant en cause l'union entre le Tanganyika et le Zanzibar. Au cours des années nonante, le courant séparatiste compte des partisans sur le continent, pour lesquels si les zanzibaristes "veulent prendre le large, ils devraient le faire, ainsi ils seraient débarrassés de ces musulmans revendicatifs et encombrants qui réclament toujours plus et qui n'offrent pas grand chose en retour" (Prunier, 1998). Ce courant anti-zanzibariste est représenté par le révérend Mtilika dont les slogans contre les revendications de Zanzibar recoivent un écho auprès des "continentaux" et même à l'intérieur du CCM.

Treize partis politiques sont, ainsi, agrées: le CCM du président Mwinyi, le Civic United Front (CUF) dirigé par Edwin Mapalala; le Chama Cha Demokrasia Na Maendeleo (Chadema) de Mtei; l'Union for Multiparty Democraty (UDM) de Said Fundikira; la National Convention for Construction and Reform- Mageuzi (NCCR-M) de Marando, la National League for Democracy (NLD) de Makaidi; le Tanzania People's Party (TPP) de Humphrey. Tous ces partis constituent l'opposition, mais ne réussissent jamais à se fédérer en une grande plate-forme de l'opposition contre le CCM. Aux échéances électorales, ils se présentent en ordre dispersé, sans cohésion interne, sans définition idéologique claire autre que l'hostilité contre le CCM. 

a)
Les partis politiques de l'opposition
Ancien ministre des Finances de Nyerere, le Chadema de Mtei est l'une des grandes formations politiques opposées au CCM. Ce parti doit sa notoriété à son président. En effet, Mtei, favorable à la négociation avec les instances internationales, a quitté le gouvernement parce qu'il s'est opposé à Nyerere. Ses compétences en matières économiques et financières sont reconnues même par ses adversaires et l'élite du pays. Le Chadema est implanté sur tout le territoire tanzanien avec quelques zones de représentation plus fortes (Dhar es Salaam, Arusha; Mtwara, Mwanza et Mbeya). Son organisation interne est similaire au CCM et toute sa direction est composée de transfuges du CCM. Son programme politique met l'accent sur le développement économique, la libre entreprise, l'indigénisation de l'économie tanzanienne, la valorisation de la réussite individuelle, si l'Etat définit un cadre juridique adéquat et défait les monopoles.

Aux élections législatives et présidentielles d'octobre 1995, premières élections générales pluripartites, en Tanzanie, depuis l'indépendance, le Chadema obtient 6,16% des voix qui lui permettent de compter trois déa pu és au nouveau Parlement.

Le Civic United Front (CUF) est une alliance entre le Civic Rights Movement de Mapalala et le mouvement zanzibari Kamahuru de Shariff Hamad. Il est représenté sur l'île comme sur le continent. Pour Crozon (op. cit. p. 138), "cette alliance n'a d'autre raison d'être que la nécessité légale d'avoir une représentativité nationale." Les deux branches du CUF développent des philosophies différentes. Sur le continent, le CUF se réclame d'une idéologie de l'utajirisho (enrichissement, permettre à tous d'avoir accès à une relative aisance matérielle grâce à son travail). Son programme politique se veut libéral en prônant la nécessité de réduire l'impôt de développement. Tout comme le Chadema, le CUF préconise également l'indigénisation de l'économie tanzanienne. Lipumba Haruna, candidat du CUF aux présidentielles de 1995, obtient 6,43% des voix et près 10 % aux législatives soit 24 membres au Parlement. Ces résultats permettent à ce parti de devenir le deuxième parti du pays, loin derrière l'intouchable CCM, grâce essentiellement à son implantation dans les îles de Zanzibar et de Pemba où il obtient presque le même nombre de voix que le CCM. D'après Prunier (1998) sans les fraudes électorales et la non-inscription des Wa Pemba d'Unguja, favorables au CUF, il est certain que le CUF l'aurait emporté.

L'United Democratic Party (UDP) a été fondé par John Cheyo, homme d'affaires, ayant passé plus de 20 ans de sa vie en dehors du pays, avec le concours de Kassela Bantu, un des membres fondateurs du parti Tanu et ancien camarade de Nyerere. Kassela Bantu est une des figures importantes du mouvement nationaliste tanganyikais. Ce parti est également partisan de la libre entreprise et ne soutient pas l'indigénisation de l'économie tanzanienne qu'il compare à un fort protectionnisme. Aux élections de 1995, le président du parti recueille un peu moins de 4% des voix et aux législatives, comptabilise trois sièges de déa pu é.

La National Convention for Construction and Reform-Mageuzi (NCCR-M), dirigé par l'avocat Mabere Nyaucho Marando, s'est illustrée par son action en faveur de l'ouverture démocratique. Ce parti est très actif dans les milieux intellectuels, estudiantins, auprès des membres des professions libérales et de nombreux jeunes. Son programme politique est fondé sur le libéralisme économique. Avec l'UDP, le NCCR-M revendique, l'indigénisation de l'économie en dénonçant les abus de pouvoir du CCM et les alliances avec les milieux d'affaires indiens. Présenté comme élitiste, ce parti va fondamentalement changer en devenant populiste. Il a ainsi augmenté sa popularité auprès de la population lors du ralliement de Augustine Mrema. Ancien ministre du CCM, Mrema a été désavoué par le président Mwinyi pour avoir dénoncé des scandales financiers dans lesquels sont impliqués des membres influents du pouvoir. Cette attitude lui vaut le surnom de "Robin des bois". Son nouveau parti, il l’a présenté comme candidat du NCCR-M pour les présidentielles. Cette stratégie qui s'est avérée payante, puisqu'il a obtenu près de 28 % des voix aux présidentielles, ce qui est remarquable si l’on tient compte de son adversaire, candidat du tout puissant CCM. Le NCCR-M a pu faire élire quelque 16 déa pu és aux législatives

Hormis le CCM, l'ensemble des partis politiques agréés, après 1992, n’ont pas d'assise nationale. Leur enracinement dans le pays dépende essentiellement de la popularité de leurs leaders. La faiblesse de ces partis également liée à leur fragmentation et aux coûts financiers élevés des campagnes de mobilisation. La législation n'a pas prévu de dotation publique. La plupart des partis dépendent des ressources financières de leur leader, des dons individuels et des cotisations des membres. Au début de leur agrément, les partis développèrent des stratégies de mobilisation pour séduire les citoyens et cibler un électorat. Ils multiplient meetings et conférences de presse pour faire pression sur le gouvernement afin qu'il accélère les réformes et anticipe l'organisation des élections avant l'échéance de 1995. Assez rapidement, la pression exercée par ces nouveaux partis est retombé sans avoir réussi à faire plier le gouvernement. Crozon (op. cit. p. 122) explique ce phénomène particulier à la Tanzanie par "le fait que l'adoption du multipartisme n'est pas une revendication populaire des Tanzaniens et la population répondait difficilement aux sirènes du changement." Les nouveaux partis ne parveinnent pas à soulever l'engouement populaire et leurs actions se concentrent essentiellement dans les villes et les centres urbains. Le multipartisme est plus le fait d'une législation que l'expression d'une volonté populaire. Pour Crozon, le multipartisme n'a pas ôté la légitimité populaire au CCM, au Président Mwinyi et aux déa pu és élus en 1990. Parti dominant, le CCM n’a pas non plus voulu renoncer à sa situation de monopole. Cet état de fait lui permet de préparer sereinement toutes les échéances électorales de 1995. L'ensemble des partis d'opposition, représentés au Parlement, ne comptent que 46 membres sur les 232 sièges, soit près de 20 % des voix. Seuls les partis politiques d'opposition qui ont pu présenter un candidat aux élections présidentielles, réussissent à faire élire des candidats au Parlement. La faiblesse de ces résultats est la conséquence des divisions et divergences entre les différents partis politiques d'opposition de la Tanzanie.

b)
La machine du Chama Cha Mapinduzi (CCM)
Loin des débats populaires et de l'agitation soulevée par la démocratie dans les pays africains, le cas tanzanien peut s'analyser comme une évolution contrôlée de l'ancien parti unique, le CCM. Ce parti est étroitement lié à l'histoire politique du pays. Il bénéficie de nombreux avantages tirés de sa position de parti unique pendant plus de 30 ans. Il est familier de tous les Tanzaniens, car pendant longtemps, il a incarné l'unité du pays. Il est présent sur tout le territoire national et jouit d'une implantation exceptionnelle par le biais des responsables des cellules (1 cellule = ensemble de 10 maisons). Elle lui permet d'encadrer la population et de bénéficier des relais nécessaires dans toute la société au travers de structures différentes de ses structures partisanes (la Ligue de la jeunesse et l'Association des femmes par exemple).

Malgré cet arsenal organisationnel, l'adoption du multipartisme a obligé le CCM à une révolution interne douloureuse. Avec la fin du financement par l'Etat tanzanien, ses ressources se sont considérablement amoindries, et de nombreux cadres ont dû être licenciés. 

Les cadres locaux du CCM ont pu à merveille utiliser les Sungu Sungu pendant les différentes campagnes électorales. Les Sungu Sungu sont des milices villageoises mises sur pied dans les années 1970, pour faire face au vol de bétail en Pays Sukuma-nyamwezi. Ces milices se sont organisées en dehors des instances du parti. Elles existent sur tout le territoire tanzanien et témoignent d'une certaine vitalité des communautés locales. Seul parti digne de ce nom en Tanzanie, le CCM confirme son assise, aux premières élections pluripartites du pays. Le candidat du CCM, Benjamin William Mpaka, ancien ministre de la Santé du président Mwinyi, remporte les élections présidentielles avec un peu plus de 60% des voix. Aux législatives, le CCM sort victorieux avec près de 80% de votes. Avec plus de deux tiers des voix, le CCM peut continuer à gouverner sans véritable opposition. Cette victoire est analysée par certains observateurs, comme un attachement des populations, surtout rurales, au CCM et aux valeurs qu'il défend. Cette victoire confirme la précédente lors des élections municipales d'octobre 1994 où le CCM gagne partout sans discussion. Cependant, quelques gouvernements locaux sur les 104 que comptent le pays, sont dirigés par des partis d'opposition.

Ces différentes élections ne font que confirmer l'emprise du Chama Cha Mapinduzi sur le système politique de la Tanzanie. Le CCM a su garder sa position de monopole. Il a négocié le passage d'un système de parti unique à un système multipartite.

c)
La criminalisation de l'économie tanzanienne
Malgré l'originalité du contexte politique tanzanien, l'Etat n'échappe pas à la criminilisation de son économie, à l’instar de la plupart des pays africains. En effet, depuis la fin des années septante, la crise économique frappe durement et durablement la Tanzanie, obligeant ses dirigeants à changer de cap dans le courant des années quatre-vingt et à abandonner l'héritage idéologique de l'ujamaa pour des principes d'économie de marché. "L'Etat se retrouve dans l'incapacité de remplir ses obligations, et les populations, pour faire face à un avenir incertain, s'investissent dans des réseaux échappant au contrôle de l'Etat, dans un espace, à l'abri des exhortations du pouvoir, de ses mots d'ordre et ses campagnes de mobilisation" (Otayek, 1998, p. 129). Ni le CCM, ni les autres partis d'opposition n'ont la possibilité d'offrir, aux Tanzaniens, des alternatives de politique économique crédible.

Ainsi, pour essayer de s'en sortir, la population développe des pratiques populaires propres comme le magenbo (système D, marché noir, débrouille) qui se réfère à des manières de faire (détournement et corruption); le tapeli ou le chaï qui concerne essentiellement les fonctionnaires usant de leur position pour tirer des avantages et arrondir leurs fins de mois. Pour illustrer cet engouement de la population pour ces pratiques, Crozon (1998, p. 168) utilise l'expression "manger de l'argent" (quand on occupe une position, on fait tout pour s'enrichir). Au cours de notre séjour à Dhar es Salaam en 1994, nous avons pu constater que se sont ces pratiques qui permettent à la population de tenir, face à la pénurie d'emploi (administration, compagnies agro-alimentaires, raffinerie,...). Les personnes, bénéficiant effectivement d’un emploi, ne représentent que 10% de la population active.

Ce constat n'échappe pas non plus aux dirigeants du pays. Ainsi, riche femme d'affaires et pas très appréciée des Tanzaniens, la femme de l'ancien président Mwinyi use et abuse de sa position pour s'octroyer des monopoles. Elle contrôlerait toute la filière de la vente des produits de la brasserie "Stella Artois". En décembre 1994, elle est également impliquée dans des scandales financiers. Le ministre des finances lui aurait accordé d'importantes exemptions fiscales totalement injustifiées. Ces scandales ont fait réagir les bailleurs de fonds qui demandent, sans beaucoup de succès, le limogeage du ministre qui est, tout au plus, muté vers un autre ministère. Quelques mois plus tard, la même épouse est de nouveau impliquée dans un autre scandale financier d'évasion fiscale (sous-évaluation de ses importations). D'après le Daily News (Mai 1995), elle serait également responsable du détournement de quelques 16 milliards de Shillings tanzanien soit près de 9 millions de dollars US au détriment de l'Etat (ce montant représente la moitié du budget de l'Education nationale de la Tanzanie). Madame Mwiny serait à la tête d'une véritable mafia gangrènant l'Etat tanzanien. 

Outre les scandales financiers, des ressortissants tanzaniens sont de plus en plus impliqués dans le trafic international de drogues et plus particulièrement dans le transport d'héroïne. Ainsi selon l'Observatoire mondial des drogues (1997), des tanzaniens sont de plus en plus impliqués dans ce trafic, en particulier entre l'Asie du Sud-Ouestet l'Europe ou les USA. En 1996, sur 67 personnes de nationalité tanzanienne ont été arrêtées dans le monde; 59 l'ont été pour trafic d'héroïne. Les substances arrivent soit directement des pays de production via les routes aériennes ou maritimes, soit à travers les pays voisins (Kenya, Zambie ou Mozambique). Elles repartent généralement vers l'Afrique du Sud, l'Europe ou les Etats-Unis. La Tanzanie est essentiellement "un pays de transit pour les drogues asiatiques, héroïne, mandrax et haschisch" (Observatoire mondial de la drogue, 1997, p. 161-162). Pour les Tanzaniens, un seul passage de drogue peut rapporter quatre fois un salaire annuel. Enrichis par ce trafic, ils apparaissent aux yeux de leurs concitoyens comme des individus au niveau de vie élevé. Après quelques passages, ils peuvent s'acheter un magasin qui les met à l'abri du besoin pour le reste de leur vie. Une telle réussite professionnelle a vite fait des émules dans le pays, surtout à Dhar es Salaam.

Par ailleurs, la crise économique, la corruption florissante, la course à la survie et à l'enrichissement ont amplifié la consommation et le trafic de drogue dans les grandes villes du pays. Les réseaux trafiquants indiens et kenyans dans lesquels sont impliqués de hauts dirigeants du pays interviennent dans ces trafics. Pour l'Observatoire des drogues (1997, p. 163), aux côtés des trafics classiques à destination du Congo, généralement parrainés par des responsables politiques ou militaires avec des Libanais particulièrement investis dans le commerce du diamant et de l'or, se sont développés de multiples trafics artisanaux aux mains d'une population en mal d'alternatives économiques, qui a depuis longtemps trouvé des débouchés vers les marchés tanzanien et international. A cela, se greffent également des réseaux de trafics transfrontaliers: armes, drogues, voitures volées, etc.

3.
Que retenir?
Si l’on tient compte du fait qu'elle est la seule dans la région à avoir échappé à l'ethnisation de la vie politique, la dynamique politique tanzanienne présente une originalité certaine. Elle est marquée du seau de l'idéologie "ujamaa" du parti Chama Cha Mapinduzi, longtemps parti unique. En tant que pivot d'un régime politique tanzanien fort, ce dernier a imprégné non seulement l'Etat tanzanien mais également l'ensemble de la société tanzanienne. Chef de l'Exécutif et président du CCM, Julius K. Nyerere, représente, concrètement, le principal acteur des grandes décisions politiques du pays.

D'un point de vue économique, les mesures de l'Ujamaa ont entravé la croissance et l'investissement. Ces mesures ont été abrogées et le régime a opté pour les principes de l'économie de marché en adoptant les PAS. Dans le courant des années nonante, parallèlement aux réformes économiques et surtout face aux événements en cours à l'échelle internationale et à l'évolution de la situation interne, les responsables du pays ont été poussés à entreprendre des réformes pour des transformations politiques. En 1992, le multipartisme a été institué.

Malgré l'instauration du multipartisme, le CCM reste le pilier de la dynamique politique tanzanienne. La démocratie est instituée sans grandes manifestations de rue, sans pression majeure des bailleurs des fonds. La stabilité politique qui en résulte, renforce plus encore les monopoles du CCM. L'opposition et la société civile ont été prises de courts et n'ont pas su prendre la mesure des changements afin de s'y préparer. On pourrait analyser la démocratisation du régime tanzanien comme une modalité de l'autoritarisme, une décompression autoritaire.
La recrudescence des activités illicites en Tanzanie, l'implication dans ces activités de plus en plus grande des autorités politiques et militaires, la crise économique, les programmes néo-libéraux d'ajustement structurels et la perte de légitimité des institutions sont en train de faire imploser l'Etat tanzanien à l'instar d'autres pays de la région. Ce sont là des signes précurseurs d'un début de perte de monopole pour le CCM.

G. plus d’états mais bien des elites POLITIQUES 
Dans l'espace politique pertinent des Grands Lacs africains, par rapport à la théorie orthodoxe de l'État, on peut affirmer que nous sommes en présence, non pas d’États mais d'élites politiques, militaires ou civiles régnant sur des territoires déterminés (Burundi, Congo, Kenya, Ouganda, Rwanda et Tanzanie) selon des principes qui leur sont propres. Ces systèmes politiques sont axés sur la recherche perpétuelle de détention de monopoles des moyens militaires et financiers nécessaires pour assurer leur maintien.

JP Magnant définit l'État comme l'une des formes de domination d'un groupe social sur les autres lesquels avec lui constituent une société. Cette forme de domination se distingue des autres par l'existence d'un appareil capable de gérer, de maintenir l'ordre intérieur, de garantir sa sécurité extérieure et est dirigé par un gouvernement. Nous avons vu ce qu'il en est des gouvernements dans l'espace politique pertinent des Grands Lacs (gouvernements de Kigali, de Kinshasa, de Kampala, de Bujumbura, de Dodoma et de Nairobi).

Même la théorie de l'État néopatrimonial semble dépassée par les réalités vécues dans cet espace. L’une des caractéristiques de l'État néopatrimonial est la personnalisation du pouvoir: chaque détenteur d'une parcelle de pouvoir le gère comme un bien propre. Dans notre cas, nous avons mis en lumière que cette personnification passe par la détention des deux monopoles militaire et financier.

En ce qui concerne l'accumulation des ressources politico-économiques, c'est à dire les ressources politiques se transformant en ressources économiques et vice-versa, cette interchangeabilité n'est plus nécessairement avérée surtout avec la faillite financière sans précédent de l'État dans cette partie de l'Afrique. Tant du point de vue diplomatique que du point de vue économique et financier, cette crise provoque le déclassement de ces pays. Les ressources ne sont indispensables pour l'élite politique que dans la mesure où elles permettent de s'assurer le monopole des moyens militaires. La compétition pour le partage du gâteau national se fait toujours plus intense et l'affrontement des nationalismes ethniques, de plus en plus violent. La raréfaction des ressources financières s’amplifaint, les élites politiques se tournent de plus en plus vers des activités économiques illicites ou criminelles, notamment vers les trafics des stupéfiants, armes, etc. 

La recherche de la détention d'un monopole financier ne se limite pas aux seules activités illicites ou illégales génératrices de gros revenus pour les élites politiques, elle peut pousser également des élites politiques à accumuler des ressources financières hors des frontières, afin de les utiliser ultérieurement pour atteindre des objectifs sur le plan interne. Cette tactique leur permet de ne point trop réclamer à leur propre pays, ce qui pourrait renforcer l'opposition à leur encontre. La politique extérieure se révèle être un des moyens de consolidation et d'ancrage de la politique intérieure d'une élite politique. Dans cette région, certains conflits armés trouveraient là leur explication ou justification: certaines élites politiques recherchent leur consolidation dans des pays étrangers. Ces situations conflictuelles ne prennent jamais la forme de guerres inter-étatiques. Elles sont menées par des mouvements rebelles dont les interconnexions font qu'elles revêtent une dimension régionale de plus en plus évidente. 

Depuis les années nonante, la consolidation des oppositions ethniques caractérise l'espace politique pertinent des Grands Lacs. Cette consolidation se manifeste par des crises qui sont des manipulations politiques faisant de l'appartenance ethnique un critère décisif. Ces conflits ethniques peuvent être analysés comme des stratégies des élites politiques qui jouent délibérément sur les fantasmes et les peurs collectives afin de mobiliser les peuples, et favoriser les identités ethniques en lieu et place de l'appartenance et de la solidarité sociale. Les stratégies développées par les élites politiques au pouvoir au sein de cet espace, tournent essentiellement autour de la recherche de la détention des monopoles définis dans le cadre théorique.

Au début des années nonante, la fin de la guerre froide favorise une vague de décompression autoritaire dans l'espace des Grands Lacs. Ce qui est appelé, et sans doute un peu trop rapidement, "les transitions démocratiques" s'achevent souvent par le durcissement de pouvoirs retranchés, leur reproduction sous de nouvelles formes institutionnelles ou encore par la perpétuation de pratiques identiques par de nouvelles équipes. Ces décompressions sont évidentes dans les systèmes politiques des pays de la région. Les élections généralisées qui ont eu lieu dans des pays comme l'Ouganda, la Tanzanie, le Burundi, le Kenya n'ont rien changé aux systèmes politiques de l'espace Grands Lacs : tel qu’initié par Museveni, le système politique ougandais n'a pas changé; le Chama Cha Mapinduzi reste le seul ancrage de la vie politique de la Tanzanie; le groupe de Bururi et l'Uprona qui constituent l'oligarchie burundaise, détiennent toujours le monopole du pouvoir, le régime de Nyayo au Kenya contrôle toujours l'essentiel du pouvoir. Les élections ne constituent pas une fin en soi et pour autant, elles ne suffisent pas à installer une démocratie. Dans la plupart des pays concernés, les élections et l'euphorie de la démocratie ont provoqué la naissance d'une multitude des partis politiques représentant les politiciens en mal de positionnement ou des "jeunes loups" avides du pouvoir pour le pouvoir.

Ainsi, ce n'est pas tant l'Etat mais bien les élites politiques qu'il faut prendre en compte pour le processus d'intégration régionale dans l'Afrique des Grands Lacs.

H. Une analyse de la première guerre mondiale africaine 

La rébellion des Banyamulenge commencée en octobre 1996 est dévenue la première guerre mondiale africaine impliquant militairement quelques huit pays africains (Angola, Namibie, République démocratique du Congo, Ouganda, Rwanda, Burundi, Zimbabwe et Tchad) et une dizaine de groupes rebelles. De nombreuses théories circulent sur les origines et sur les enjeux de l'African war I. Pour notre part, nous nous limiterons dans les pages qui suivent à restreindre l'analyse et l'explication sous deux angles fondamentaux: la défense de la détention du monopole sur les moyens militaires et la recherche ou la consolidation des moyens financiers. Bien que cette guerre concerne également des organismes internationaux, les pays occidentaux et africains ainsi que de multiples acteurs privés africains et occidentaux, cette restriction nous permet de nous limiter aux élites politiques de la région des Grands Lacs.

1. Le monopole sur les moyens militaires
Plusieurs pays africains ont justifié leur implication dans la guerre au Congo dans le souci d'assurer leur sécurité. Cette dernière passe par l'élimination des mouvements rebelles menaçant le monopole des élites politiques sur les moyens militaires. Le Rwanda, l’Angola, le Burundi et l'Ouganda sont concernés par cet enjeu.

a) Le problème sécuritaire du Rwanda
L’implication du Rwanda dans le conflit congolais est confirmée depuis que l'ancien ministre rwandais de la Défense, P. Kagame
, a admis dans une interview publiée par le Washington Post en juillet 1997 que le Rwanda a « planifié et dirigé la rébellion » et que l’APR a « participé dans la prise d’au moins quatre villes (Kinshasa, Lubumbashi, Kenge et Kisangani) ». Les autorités de Kigali entendent ainsi poursuivre plusieurs objectifs dont la sécurité du Rwanda et s'assurer la place de leadership régional sur le plan politique et diplomatique.

Dans la mesure où les camps de réfugiés hutu au Kivu constituent de véritables sanctuaires humanitaires et militaires pour les ex-FAR et milices interahamwe qui menent des raids meurtriers dans l’Ouestdu Rwanda, il importe pour le gouvernement rwandais de crever l’abcès et de mettre fin à cette menace permanente en éloignant les camps de réfugiés de sa frontière ce qui menace la mainmise de l'Akazu de Kagame sur les moyens militaires. Tant à la Communauté internationale qu’aux autorités de Kinshasa, de nombreux avertissements ont été lancés en ce sens par les autorités de Kigali. Dans l’est du Congo, l’attaque rwandaise vise, ainsi, à liquider les camps de réfugiés (en particulier leur composante armée) et à créer une zone tampon à l’Ouest de la frontière avec le Congo. C’est encore et toujours cet objectif sécuritaire qui explique l’implication majeure du Rwanda dans la deuxième rébellion depuis août 1998 suite à l’incapacité du régime Kabila à restaurer l’ordre au Kivu et à annihiler les rebelles rwandais de l’Armée de libération du Rwanda qui continuent à mener de nombreuses incursions armées au Rwanda.

Cet objectif sécuritaire n’est cependant pas le seul à motiver les nombreuses interventions du Rwanda au Congo depuis 1996. D’autres explications peuvent être avancées. En s’impliquant de la sorte dans le conflit en RDC, Kigali poursuivrait une politique tendant à renforcer sa capacité de négociation sur le plan régional et s'assurer une place de leadership. Cette politique passerait par l’installation d’une sorte d’Etat fantoche au Congo dirigé par un régime ami et inféodé à l'homme fort de Kigali. Après la prise de pouvoir de l'AFDL, l'on a remarqué une présence affirmée du Rwanda à côté de Kabila, notamment par l'entremise de James Kabarere, officier supérieur de l'APR.

b) La sécurité ougandaise en question?
L’Ouganda est le deuxième pays impliqué aux côtés de Kabila en 1996 et du Rassemblement congolais pour la Démocratie (RCD) et du Mouvement de Libération du Congo (MLC) en 1998, dans cette première guerre mondiale africaine. . Tout comme pour le Rwanda, l’explication de l’implication de Kampala dans le guêpier congolais relève d’un réflexe sécuritaire. En mars 1999, pour l'illustrer, le président ougandais, Museveni a déclaré à la radio rwandaise à Kigali que les éléments cruciaux du conflit des Grands Lacs sont le terrorisme soudanais et les interahamwe et que le conflit au Congo ne prendra fin que si les interahamwe et les Soudanais sont désarmés au Congo. C’est les attaques menées à partir du Nord-Kivu en novembre 1996 par l’Alliance of Democratic Forces (ADF) dans l’est de l’Ouganda (région de Kasese) qui sont à l’origine de l’implication directe de l’armée ougandaise dans le conflit au Congo. En décembre 1996, les forces ougandaises ont exercé leur droit de poursuite à l’encontre des rebelles de l’ADF, occupé la ville congolaise de Kasindi et ses environs, ouvert ainsi la voie à l’AFDL dans le Nord-Est du Kivu et la province Orientale. Le président Museveni entend ainsi éliminer les bases arrières des mouvements rebelles (ADF, WNBF, LRA) soutenus par le Soudan aux confins du Nord-est du Congo, car menaçant de mettre en péril le monopole de Museveni sur les moyens militaires. Selon International Crisis Group (1998), il s’agit également de contrôler tous les aéroports de la région afin d’éviter que le Soudan ne s’en sert pour ravitailler les rébellions ougandaises.

Selon F. Reyntjens (1997, p. 68), cependant le rôle de l’Ouganda n’est pas univoque. Ce est assez tardivement, et suite aux attaques de l’ADF fin novembre 1996, que le président Museveni aurait clairement pris le parti de la rébellion de Kabila. Auparavant, Kampala s’est contenté d’un soutien indirect à la rébellion en permettant aux forces de l’Alliance et de l’APR de transiter par son territoire (région de Kisoro) tout en manoeuvrant en coulisses pour trouver une solution diplomatique entre Kigali et Kinshasa. Toujours, selon F. Reyntjens (1997), le refus du président Mobutu d’engager un vrai dialogue avec les pays voisins et le mouvement rebelle est à l’origine du ralliement de Y. Museveni. C’est ainsi que les forces armées ougandaises ont participé activement aux côtés de l’AFDL à la prise des villes de Beni, de Bunia et de Kisangani. Par la suite, de toute la province Orientale et de l'Equateur du Congo. 

c) Les ambitions burundaises?
En 1996, suite au démantèlement des camps de réfugiés burundais dans la région d’Uvira et de la plaine de la Ruzizi (Kamanyola, Lubarika, Luvungi, Luberizi, Sangye, etc.) qui servaient de bases arrières aux rebelles FDD du CNDD de L. Nyangoma et aux intagoheka du Palipehutu, le Burundi est le pays qui a profité le plus vraisemblablement de la rébellion banyamulenge au Sud-Kivu. L’implication des autorités de Bujumbura dans la guerre au Congo est très limitée et paraît plus relever de la complicité tolérante (...) que de l’engagement actif (Reyntjens, 1997, p. 65). Elle s’est limité à sécuriser ses frontières et priver de territoire de repli les mouvements rebelles qui remettent en cause la mainmise de l'oligarchie de Bururi sur les moyens militaires. D’une part parce que le régime de P. Buyoya doit faire face à un embargo imposé par les pays de la région et ne pouvant se permettre de ruiner ainsi encore plus son image sur la scène internationale. De l’autre, parce que, dans la mesure où le groupe de Bururi est confronté aux harcèlements incessants de trois mouvements rebelles, l’armée burundaise (mono-ethnique) ne dispose pas des effectifs suffisants pour se lancer dans des aventures extérieures de grande portée vue l'étendue du Congo qui auraient pu s'avérer risquées. Ainsi, l’implication du Burundi se limite à quelques opérations de police visant à sécuriser la frontière avec le Congo. 

d) La lutte finale de Dos Santos contre Savimbi?
De toute évidence, l’implication angolaise a été déterminante dans la décision de l’AFDL de dépasser l’objectif initial et d’étendre les ambitions de la rébellion à tout le Congo. Ce soutien de Luanda à l’AFDL à partir de janvier 1997 s’explique par un réflexe purement sécuritaire. Il s’agit pour le président Dos Santos d’affaiblir les rebelles de l’Unita en leur faisant perdre leur principal soutien, le président Mobutu. Dans le contexte socio-politique angolais, l'Unita constitue un adversaire de taille au président Dos Santos pour le monopole sur les moyens militaires et sur les ressources financières
. Et ce d’autant plus que des généraux affairistes proches de Mobutu sont impliqués dans des trafics d’armes et de munitions à destination de l’Unita. Lors de la dernière bataille décisive de l'offensive militaire de l'AFDL, à Kenge (200 km à l’est de Kinshasa), les troupes de l’Unita se sont opposèes directement à l’armée régulière angolaise. Pour certains observateurs, ce face-à-face au Congo entre armée angolaise et rebelles de l’Unita a contribué fortement à la relance de la guerre civile à l’intérieur de l’Angola. Fort du succès de Kabila au Congo, le président angolais lance une offensive militaire pour le contrôle des réserves diamantifères situées dans le Nord du pays et contrôlées par l'Unita. Pour le gouvernement angolais, il devient indispensable de contrôler le Nord du pays et de priver ainsi Savimbi d'un de ces deux monopoles. La perte d'un de ses deux monopoles provoque l'élimination de l'élite politique. Dans le cas présent, la perte du contrôle des zones diamantifères aurait provoqué la fin de Savimbi et de son mouvement l'Unita.

2. La recherche des moyens financiers
Pour les différentes élites politiques de la région disposant du monopole sur les moyens militaires, il est indispensable de disposer de suffisamment de ressources financières et connexes pour entretenir l'appareil militaire. Nous développons ci-dessous le deuxième enjeu lié à cette guerre.

a) L'annexion du Kivu?
La région du Kivu, relativement isolée du reste du Congo et de Kinshasa, constitua un formidable enjeu économique pour le Rwanda. En effet, depuis plusieurs années, l’intégration de la partie orientale du Congo-(les deux Kivu, le Katanga) dans l’espace économique est africain se renforça considérablement. Par ailleurs, très riche en matières premières (or, diamant, cassitérite, niobium, coltan, pétrole, etc.) le sous-sol du Kivu et l'énorme potentiel agricole qui pourrait en faire le grenier de toute la région des Grands Lacs, attisent bien des convoitises dont celle du Rwanda surpeuplé. Pour expliquer l’implication du Rwanda dans la guerre, certains observateurs ont prêté au régime de Kigali des desseins annexionnistes. Il aurait l'ambition d’y installer ses populations excédentaires, notamment les Tutsi afin de résoudre une fois pour toutes les problèmes de cohabitation entre Hutu et Tutsi. Les déclarations des autorités rwandaises suggérant une Conférences de Berlin II afin de résoudre les problèmes de frontière dans la région
 alimentent la rumeur publique selon laquelle les Rwandais voisins entendent se tailler un empire dans la région du Kivu, et ce en vertu de plans faisant état soit (de) projets d'empire hima’, soit (de) projets de constitution d’un ‘Hutuland’. D’aucuns n’hésitent pas à avancer que Kagame, l'homme fort de Kigali aurait accordé son appui militaire à l’AFDL en 1996-1997 en contrepartie de la cession d’une partie (île d’Idjwi) voire de la totalité du Kivu. Ce serait le non respect de cette clause secrète des accords de Lemera qui est à la base d'une autre bataille commencée le 2 août 1998.

Mettre la main sur les réserves minières et autres richesses du Kivu, accorderait suffisamment de ressources à l'Akazu de Kigali pour s'assurer le monopole sur les moyens militaires. Après sa victoire en 1994, forte de plus de 60 000 hommes, l'APR doit démobiliser certains éléments, suite aux injonctions des institutions financières internationales. Pour Kagame, la guerre au Congo est l'un des moyens de recycler le surplus de l'armée concerné par cette démobilisation, d'autant plus que le pays disposait de suffisamment de ressources pour renforcer le monopole de Kagame au Rwanda et ainsi contrôler le pays voisin.

b) L'impérialisme de Museveni?
Tout comme pour l’implication de Kigali, l’ingérence de Kampala au Congo est régulièrement expliquée par la thèse de l’impérialisme ougandais, développée tant au Kivu par les activistes hutu rwandais que par les services secrets français (Calas, dans Guichaoua, 1994, p. 361) qui voient dans Y. Museveni un Bismark oeuvrant pour la constitution d’un vaste empire hima dans la région des Grands Lacs. En réalité, en intervenant dans les conflits qui se succédèrent au Congo, le président Museveni a poursuivi un objectif de stabilité régionale, condition sine qua non pour la relance de la Communauté économique est-africaine de laquelle et en perçevant de nombreux avantages économiques et financiers pour son régime. Dans cette optique, Kampala se doit de renouer de bonnes relations avec Nairobi et Dar-es-Salaam et surtout de trouver une solution aux crises qui secouent la région des Grands Lacs.

Notons par ailleurs que l’implication de Museveni au Congo a fait le bonheur d’une nuée d’hommes d’affaires et d’officiers supérieurs ougandais qui se précipitèrent sur les traces d’une armée prédatrice dans toute la région qui s’étend de Kisangani au Nord-Kivu où ils ont - notamment - mis la main sur le juteux marché aurifère, diamantifère, de café et de bois précieux. Les revenus tirés du pillage systématique de ces ressources profitèrent essentiellement aux militaires et aux officiers supérieurs de l'armée ougandaise. Ainsi, le Président ougandais peut-il financer sa guerre au Congo, d'autant plus que le trafic des matières précieuses devient  assez rapidement après le café le deuxième plus important poste des revenus d'exportation. Ce qui a permis au pays de se doter d’un budget présentant de bonnes performances économiques et une balance de paiement en équilibre. Museveni tient à cette bonne image de bon gestionnaire lui permettant de bénéficier de l'aide internationale extrêmement importante pour son pays et son régime. L'aide accordée est équivalente à 40% du PNB (et 60% de l’apport en devises).

c) Après le diamant, le pétrole pour Dos Santos?
Notons que l’implication de l’armée angolaise aux côtés des FAC de Kabila depuis août 1998 s’inscrit également dans cette même logique. Dans son rapport d'octobre 1998, International Crisis Group avance l’hypothèse selon laquelle c’est pour empêcher l’Unita de mettre la main sur les régions diamantifères du Kasaï nécessaires au financement de ses opérations de guérilla sur le territoire angolais que les autorités de Luanda sont intervenus massivement en RDC. Par ailleurs, en contrôlant militairement l’Ouest du Congo-Kinshasa, le régime de Luanda a la maîtrise de toute la côte atlantique allant de l’Angola au Congo-Brazzaville (où il est intervenu en octobre 1997 pour contribuer au renversement du président congolais Lissouba), une région très riche en réserves pétrolières. Ainsi, comme pour la plupart des autres pays voisins, les ressources naturelles constituent-elles un argument stratégique de poids dans la décision de Luanda d’intervenir aux côtés des forces de Kabila. En effet, selon Cros (La Libre Belgique, septembre 1998), il semble que le soutien angolais est monnayé contre des prises de participation dans le secteur énergétique et notamment les hydrocarbures.

d) La tentation zimbabwéenne ?
Le Zimbabwe de Mugabe joua un rôle important dans la première guerre (fourniture d’armes et d’uniformes à l’AFDL pour près de 40 millions de dollars) et surtout dans la seconde où les troupes régulières zimbabwéennes appuyèrent considérablement les FAC pour repousser les offensives du mouvement rebelle RCD. Tout comme celle de l’Angola (dont l’appui est cependant plus massif), l’intervention zimbabwéenne (août 1998) se fait officiellement en vertu d’accords de défense liant les membres de la SADC.

Néanmoins, il semble que ce soient avant tout des intérêts économiques liés à l’industrie minière congolaise en pleine restructuration (notamment du cobalt et du diamant), au marché des banques en RDC et à l’agriculture qui ont inciter les autorités d’Harare à intervenir massivement aux côtés du président Kabila. Dans le cadre de la politique de réforme foncière au Zimbabwe qui confisquerait de nombreuses terres aux fermiers blancs, le gouvernement zimbabwéen aurait envisagé de dédommager ces derniers en leur octroyant de larges concessions agricoles en RDC. Des proches du président Mugabe ont été impliqués dans ce business. Ainsi, la puissante famille Rautenbach, proche du président Mugabe et propriétaire de la compagnie minière zimbabwéenne Richpoint Overseas Development, aurait d’importantes prises d’intérêts au Katanga dans le secteur minier et, notamment, du cobalt. En outre, en soutenant le régime du président Kabila, le président zimbabwéen entend également éviter l’effondrement de son débiteur tout en récupérerant les prêts octroyés à l’AFDL pendant la première guerre et durant la première année du régime Kabila (M'poyo Kasa-Vubu, 1998, p. 66). 

Par ailleurs, cet intérêt économique résulte également de la nécessité pour le régime de Harare de maintenir l’axe Zimbabwe-RDC et ses couloirs commerciaux pour pouvoir prétendre concurrencer quelque peu le leadership de l’Afrique du Sud de l’Ouganda dans la région. Et ce d’autant plus que le Zimbabwe, totalement enclavé, ne dispose pas de façade maritime.

Selon l'International Crisis Group (1998), l’intervention de l’armée zimbabwéenne en RDC a offert également un intérêt certain à un président Mugabe confronté à des difficultés internes et à des problèmes de légitimité de faire diversion et de distraire des militaires qui commencent à faire part ouvertement de leur mécontentement suite à la dégradation de leurs conditions de vie.

e) Namibie, la solidarité des maquis masquant des intérêts économiques?
La Namibie est également intervenue en août 1998 pour venir en aide au régime de Kabila, et ce en vertu de l’accord de défense liant les Etats membres de la SADC. Par ailleurs, il faut noter que les présidents Nujoma et Kabila ont entretenu des liens personnels étroits noués dans les maquis en Tanzanie
. En outre, selon l'International Crisis Group (1998), même si la Namibie n’a pas d’intérêts vitaux en RDC, il semble qu’à l’instar du Zimbabwe ou de l’Ouganda, l’entourage du président Mujoma ait des intérêts miniers importants en relation avec le marché du diamant (dont la Namibie est un important producteur) et le marché de poisson qui approvisionne la capitale congolaise.

3. Conclusion
Ainsi, en tenant compte des élites politiques de la région des Grands Lacs africains, la première guerre mondiale africaine commencée au Congo en août 1996 pourrait se résumer en une lutte incessante pour le maintien de la détention du monopole sur les moyens militaires en espérant éliminer les bases arrières des mouvements rebelles et des opposants politiques, des derniers menaçant ce monopole. C’est le cas du Rwanda, de l'Ouganda, de l'Angola et du Burundi. Mais à côté des préoccupations liées à ce monopole, se greffent des préoccupations économiques indispensables pour entretenir et consolider le monopole. L'implication de Museveni, de Dos Santos, de Mujoma et de Kagame trouvent également là un deuxième fondement. Ainsi, pour reprendre l'expression du professeurs Guichaoua, la carte régionale se retrouve totalement redessinée par des armées conquérantes.

Par rapport à notre cadre théorique, l'un des principaux enseignements de cette guerre est que la recherche de deux monopoles ne se limite plus seulement au niveau du territoire contrôlé par l'élite politique mais le champ d'action (ou de recherche) s’etend au delà des frontières sans aucun respect des règles et principes internationaux, et en dépit de la souveraineté nationale. Autrement dit, lorsque les ressources au niveau national sont limitées, les élites politiques sont tentées d'aller les chercher en dehors des frontières. Dans le cas où l'élite politique a besoin de renforcer sa mainmise sur les moyens militaires, elle n'hésite pas à s'allier à divers mouvements rebelles. Pour prévenir toute évolution vers un scénario de recherche perpétuelle de détention de monopole, l’une des solutions consiste à passer par la négociation entre les différentes élites politiques régionales afin de parvenir à une solution de compromis régionale, intégrant leurs exigences sécuritaires et économiques c'est-à-dire la mise en commun des potentialités des différentes élites politiques. Autrement dit, en intégrant la problématique de survie politique des élites.

CONCLUSIONS.

 L’INTEGRATION REGIONALE DANS LA REGION DES GRANDS LACS : MYTHES  ET REALITES
A. Introduction
La présente thèse est le résultat de plusieurs années de recherches et de voyages entrepris à travers la région des Grands Lacs. Etant très près de l’objet de recherche, il n’est pas facile d’y apporter une conclusion. Ce travail avait pour objectif de comprendre et d’expliquer la problématique de l’intégration régionale dans cette région et d’arriver à une théorisation qui puisse contribuer à la résolution des différents problèmes posés et favoriser l’intégration. 
La région des Grands Lacs est perçue comme un lieu peu propice à une étude sur l’intégration régionale. En effet, cette région est souvent associée à l’image « de catastrophe », image véhiculée notamment par les médias occidentaux. La région des Grands Lacs est souvent associée à une région à désordres, à une région où il ne fait pas bon vivre, à une région où l’on a la machette facile, à une région où l’on ne connaît pas la valeur de la vie, à une région où figurent les dirigeants les plus corrompus, les plus tortionnaires, les plus sanguinaires et les plus fortunés (non pas qu’ils aient gagné leurs deniers en travaillant mais en détournant l’aide internationale accordée par les pays développés), à une région où la contre-bande règne en maître, à une région qui, depuis dix ans, ne connaît rien d’autre que les réfugiés, la famine et les épidémies. 

Quand on nous demande notre pays d’origine, la réponse à cette question n’est jamais neutre. En répondant du Congo, la compassion se lit sur le visage de notre interlocuteur. Congo fait référence à Mobutu et qui dit Mobutu pense dictateur, voleur, manipulateur, etc. Quand la référence à Mobutu n'est pas faite, c'est alors celle du kinois qui est mise en lumière c'est-à-dire le bon vivant, le mauvais travailleur et surtout l’ambianceur ou le sapeur. L'image première du kinois est celle de quelqu'un se souciant plus de son apparence physique que de toute autre chose.  En répondant que nous sommes originaire de la région des Grands Lacs, c'est l'image de rescapé d’une grande catastrophe à laquelle on fait allusion, ou encore que nous n’avons eu la vie sauve que grâce à l’exil en Belgique. L’autre allusion qui est souvent faite, est celle du génocidaire. Combien de nos connaissances d'origine hutu n'osent plus mentionner leur ethnie d'origine par peur d'être taxés de génocidaire et coupable de la mort des dix casques bleus belges des forces de la MINUAR en avril 1994 à Kigali. D’autres exemples de ce type existe, ainsi, pendant longtemps, l'image des Ougandais a été associée à Idi Amin Dada, président considéré comme la pire espèce des dictateurs que l'humanité ait connu.

 Partant du constat que l’image véhiculée ne correspond pas à la réalité de cette région, nous avons entrepris ce travail afin de restituer à cette région une image qui corresponde plus au quotidien des  citoyens. L’autre motivation est de présenter les véritables potentialités de cette région, ses chances et capacités d’intégration.
Tout voyageur ne peut être que frappé par l’ampleur des activités constatées aux frontières entre le Congo et le Rwanda ou entre le Congo et le Burundi, trois pays membres de la Communauté économique des pays des Grands Lacs (CEPGL). A Goma (Congo), à Cyangugu-Kamembe (Rwanda) et à Kavinvira (Congo), un grand nombre de personnes franchissent les frontières pour une raison ou pour une autre, quantité des marchandises s’échangent, de nombreuses activités transfrontalières sont observables. Les chiffres publiés par les organismes officiels nationaux ou internationaux ne rendent pas compte de l’ampleur de ces échanges, fondement de l’intégration. En 1993, par exemple, la Banque Mondiale a estimé que les échanges entre le Congo, le Rwanda et le Burundi ne représentent que 3% des échanges globaux de ces pays, soit l’équivalent de 6 millions $ US par an. Or lorsque l’on tient compte de ce qui passe réellement sur les trois frontières, les transactions entre les trois pays dépassent largement ce montant. Pourtant c’est sur base de ces statistiques que sont évalués les projets d’intégration régionale. 
On trouve aussi bien des produits ougandais, kenyans sur les marchés de Kisangani ainsi que des produits importés d’Europe ou d’Asie. Sur les marchés de Bukavu et de Goma, les produits importés du Rwanda ou du Burundi sont vendus en grande quantité. L’exemple de la bière est le plus illustratif : on apprécie aussi bien à Bukavu, à Goma, à Butembo, à Kisangani qu’à Bujumbura ou à Kigali l’Amstel beer  de Bujumbura ou la Mutzig de Gysenyi. Beaucoup de produits alimentaires du Congo prennent la direction du Rwanda pour y être vendus.

Les citoyens ou habitants des pays membres de la CEPGL utilisent les documents de voyage produits par la CEPGL pour circuler librement dans les pays membres. Les cartes d’identité CEPGL sont notamment les plus prisées par les commerçants. Mais, Dans les évaluations internationales, toutes ces données ne sont pas répertoriées. 
Si on tient compte de ce qui est publié officiellement, la CEPGL est une tentative d’intégration régionale vouée à l’échec comme la majorité des tentatives africaines. Aucun rapport officiel ne fait finalement mention d’un quelconque dynamisme régional ni des potentialités de la région.

De ce deuxième constat, s’ensuit notre intention d’axer nos recherches sur l’intégration régionale perçue comme l’une des voies possibles de sortir cette région de son isolement caractérisé. L’union et la valorisation des potentialités  des pays de la région contribueront nécessairement au développement des Grands Lacs car l’exiguïté de certains pays est telle qu’ils ne peuvent satisfaire tous les besoins de leur population. Ainsi, l’intégration leur permettrait d’avoir accès à des produits, à des ressources et à des potentialités non disponibles sur leur territoire. Elle permettrait une meilleure insertion de la région dans l’espace mondial. 
La question est finalement de savoir si l’échec de la CEPGL, modèle d’intégration régionale calqué sur les modèles occidentaux, rend aberrant tout discours sur l’intégration régionale dans la région des Grands Lacs ? Ne pourrait-on envisager une autre forme d’intégration qui cadre mieux avec le contexte socio-politique de la région,  qui mette en lumière le véritable potentiel de la région et surtout comment l’exploiter ? 
Voilà quelques questions parmi d’autres qui ont guidé nos recherches vers l’élaboration d’un nouveau modèle d’intégration.

B. Méthodologie
Afin d'atteindre les objectifs fixés dans le cadre de ce travail, il a été nécessaire de disposer d'un certain nombre de moyens  et d’outils pour mener à bien les recherches dans la direction souhaitée. Une approche plurielle de la collecte des données a été adoptée, elle s’appuie sur de multiples méthodes d’investigation. En effet, la connaissance livresque et documentaire ne suffit pas à elle seule pour connaître et pour recueillir des données suffisantes et intéressantes afin d’élaborer un travail inédit. Il a donc été indispensable d’aller dans la région afin d’y mener des investigations de terrain.
Au vu des moyens disponibles, les terrains de recherche ont été choisis en fonction des relais locaux. Plusieurs voyages dans la Région des Grands Lacs ont été réalisés en vue d'y recueillir le maximum de données, d'informations et nous rendre compte par nous même de certaines informations. Ainsi, nous nous sommes rendus à Kinshasa (janvier-mars 1993 et avril 1994), à Bukavu (plusieurs séjours 1993-1998), à Goma, Beni, Butembo et Bunia (plusieurs séjours 1993-1998), à Ishasha (janvier 1996), à Uvira (plusieurs séjours 1993-1998), à Dar es Salam et Kigoma (juillet 1995), à Kampala (plusieurs séjours 1996-1998), à Naïrobi (mars 1998), à Bujumbura, Cibitoke et Ruha (plusieurs séjours 1993-1998), Kigali, Butare, Bugarama et Kamembe (plusieurs séjours 1993-1998). Pour nous rendre compte des réalités de terrain, nous avons tenu à vivre dans les mêmes conditions que les gens des territoires visités et ce durant une période assez longue pour permettre notre insertion dans la vie locale que ce soit à Bukavu, à Ishasha (frontière ougando-congolaise), à Uvira, à Gysenyi ou encore à Kigoma et Dar es Salaam. Comme le démontre nos différents séjours, il a été possible d’assembler des données aussi bien que dans le temps et dans l’espace. L’approche d’observation participative a permis de recueillir de nombreuses et précieuses données.

Beaucoup d'interlocuteurs, de commerçants, des acteurs-clés de la région qui auraient pu avoir des liens avec l’objet de notre recherche, ont été rencontrés. Bien qu’étant de la région et parlant les langues régionales (kiswahili, lingala, kikongo, mashi, notions de kinyarwanda et de kirundi), le premier obstacle a été de gagner la confiance de nos interlocuteurs.  Parfois, nous avons dû accompagner certains dans  leurs déplacements. Cela a été le cas avec certains commerçants que nous avons accompagnés de Bukavu (Congo, Sud-Kivu) à Butembo (Congo, Nord-Kivu), à Nairobi, à  Shambunda et à Kampala. La confiance s’est établie au fur et à mesure car pour certains, ce travail représente l’opportunité de rendre compte de leur réalité et  pour d’autres, une possibilité de venir en aide à un enfant du pays. Nous n’avons pu mener des études sur le terrain de façon équilibré entre les différents pays. L’Ouganda et le Kenya ont été les pays où nous avons passé le moins de temps. C’est pourquoi, les données les concernant peuvent paraître moins pertinentes et incomplètes. 

Les entrevues menées de façon libre et volontaire n’ont pas pu être enregistrées de façon systématique dans une région où cette pratique est suspicieuse. Parfois, nous avons passé des soirées entières à discuter avec des interlocuteurs autour d’un verre de « Primus » ou d’ « Amstel ». Nous avons utilisé ce procédé essentiellement au Rwanda, Burundi et dans les régions de l’Est du Congo. A Kinshasa, nous avons mené des entrevues dans de grands hôtels où l’on a pu jouir d’une certaine liberté dans les discussions. Enfin pour les interlocuteurs rencontrés en dehors de la région (essentiellement en Belgique et en France), les entrevues se sont déroulées dans les endroits choisis par nos interlocuteurs soit à l’Université de Liège, dans des bibliothèques, à leur domicile, lors de conférences, de colloques ou de journées d’études. En Tanzanie, au Kenya et en Ouganda, la plupart de nos interlocuteurs ont été approchés sur leurs lieux de travail ce qui pourrait expliquer la pauvreté des données recueillies dans ces pays.  En Tanzanie (Dar es Salam), nous avons pu bénéficier de l’aide d’une connaissance pour avoir accès à des données d’une importance capitale pour notre recherche.

C. Quelle intégration ?
Travailler sur l'intégration, suppose de définir ce que l'on entend par « intégration régionale ». Sur base des différents témoignages recueillis pendant ces années d'entreprises et de recherches, nous définissons l'intégration comme vue, vécue et perçue par les populations de la région. Ensuite, nous préciserons ce que nous entendons par cette notion.

L’intégration régionale revêt plusieurs dimensions et la définition dépend en grande partie de nos interlocuteurs, de leur vécu, de leur culture, du pays, de leur connaissance de ce concept et surtout de leur quotidien. Cette question de définition de l’intégration, nous l’avons posée aux commerçants (industriels), aux hommes politiques, aux paysans, aux fonctionnaires aussi bien nationaux qu’internationaux, à plusieurs personnes de contact.

1. Pour les commerçants et industriels
Pour les entrepreneurs, grands « Kadhafi » et industriels rencontrés qu’ils soient congolais, burundais, rwandais, kenyans, tanzaniens ou ougandais, tous ont une vision unique de l’intégration.  Elle signifie tout simplement avoir accès à plusieurs marchés à la fois, avoir la possibilité de se déplacer dans l’espace Grands Lacs sans perdre de temps pour des formalités administratives aux différentes frontières. C’est aussi un moyen d’accroître le volume de leurs affaires en ayant des partenaires dans d’autres pays, développer des échanges, des expériences entre entrepreneurs des différents pays. La dimension de l’ouverture et de l’établissement d’un marché unique dans l’espace Grands Lacs est un des aspects les plus importants. Cette dimension économique de l’intégration est la préoccupation majeure de tous les entrepreneurs, les hommes d’affaires et les industriels de la région. L’important est de disposer des moyens devant permettre d’atteindre cet objectif. Les hommes d’affaires de la région sont demandeurs de ce marché régional plus que promoteur. 

Pour les « marchands ambulants », l’intégration est une des façons d’avoir accès à des ressources et des biens de meilleure qualité qu’ils rachètent dans les pays voisins et qu’ils revendent sur les marchés locaux. C’est aussi un moyen de gagner sa vie en faisant du petit commerce. Pour les « cambistes », l’intégration est souhaitable car elle permet l’accroissement des activités aux frontières et augmentent la quantité des transactions.

2. L’intégration selon les fonctionnaires
Pour la majorité des fonctionnaires travaillant dans les administrations où s’accomplissent des formalités de voyage (Congo, Burundi et Rwanda), l’intégration ne peut être qu’une bonne chose pour la simple raison, qu’elle permettrait aux services douaniers de fonctionner. Plus d’intégration implique des rentrées financières et des transactions supplémentaires pour les services de l’Etat. Ainsi, les différents agents des douanes perçoivent l’intégration comme une possibilité d’accroître les ressources de l’Etat. Plus d’activités aux frontières veut également dire plus de possibilité de gagner de l’argent pour les fonctionnaires qui pratiquent au passage un système de « matabishi » sur les transactions. Contrairement à ce que l’on pourrait penser, ce phénomène n’est pas uniquement le fait des fonctionnaires congolais mais aussi des agents burundais et rwandais. 

L’exemple de l’application de l’embargo au Burundi est assez illustratif de cette perception de l’intégration qu’ont les fonctionnaires burundais. Ainsi, pour les douaniers de l’aéroport de Bujumbura, les services d’intermédiaires et de fret rencontrés, l’intégration est indispensable. Sans intégration, sans possibilité de trafic avec les pays de la Région, ces différents services n’ont pu que survivre et plonger l’administration dans une situation très difficile. Plus d’intégration suppose plus d’activités aux frontières. Pour ces fonctionnaires, l’intégration est définie en termes d’objectifs à atteindre. Il va de soi que pour cette catégorie de travailleurs, l’intégration n’implique pas nécessairement l’abolition des frontières. Cet objectif n’est certainement pas souhaité car il signifierait la fin  de leurs services et de nombreux avantages tirés des activités aux frontières .

Pour les fonctionnaires internationaux c’est-à-dire ceux qui travaillent  essentiellement pour les organismes spécialisés de la CEPGL, l’intégration régionale est l’établissement d’une grande communauté partageant les ressources, réunissant les potentialités de la région pour assurer son développement. L’expérience de la CEPGL est un premier pas dans la bonne direction. Plus l’intégration devient effective, plus la région sera à même de répondre aux attentes de ses populations. Pour ces employés, l’intégration est un impératif pour les pays de la région.

3. Pour les hommes politiques
Pour les hommes politiques, la définition de l’intégration régionale revêt plusieurs dimensions. La vision et la définition de ce concept varient selon les pays. 

Pour les élites politiques congolaises (originaires de l’est), c’est la porte ouverte à une colonisation des territoires de l’est du pays par des populations tutsi ou hima  qui ont toujours rêvé de l’annexer et de constituer ainsi « l’empire hima dans les Grands Lacs ». On ne peut parler d’intégration que si le contrat est bien clair entre les différents pays et porte sur des domaines clairement et préalablement définis après avoir clarifié la question de nationalité. L’intégration n’est absolument pas synonyme d’assimilation des populations. 

Pour les responsables politiques de Kinshasa, l’intégration est la possibilité d’étendre l’influence politique du Congo sur des pays limitrophes comme l’Ouganda, le Rwanda, le Burundi etc. Le Congo est une grande puissance africaine et doit avoir une aire d’influence comme toutes les grandes puissances. Cette aire n’est possible que par l’entremise de l’intégration. Cette dernière devient un instrument de politique régionale pour les hommes politiques de Kinshasa.

Au Rwanda, avant 1994 , l’intégration se base surtout sur l’esprit de solidarité africaine.  En cas de difficultés et au nom de l’intégration, il faut être en mesure de venir en aide aux « amis », c’est l’union dans l’adversité. Après 1994, l’intégration est avant tout vivre dans un bon esprit de voisinage, c’est aussi développer des projets en commun et exploiter des ressources dont on dispose en commun. Enfin, c’est de s’intégrer dans un environnement régional plus fort.

Pour les politiciens burundais proches du Frodebu, l’intégration est un processus qui doit permettre d’arriver à la constitution des Etats-Unis d’Afrique dont un des objectifs est l’éradication du sous-développement africain. Pour ceux qui sont proches de l’Uprona, il s’agit surtout d’un processus qui doit aboutir à l’union de tous les peuples d’Afrique pour faire face  aux défis du développement du continent.

Pour les Tanzaniens, c’est la poursuite de l’établissement d’une grande communauté au sein de laquelle tous les pays membres tireraient des avantages similaires sinon l’expérience échouera comme cela a été le cas pour la défunte Communauté Economique de l’Afrique de l’Est (CEA). La leçon retenue par les Tanzaniens de l’expérience de la CEA influence énormément la vision qu’ils ont de l’intégration. Tandis que pour certains politiciens kenyans (proches de l’opposition et des associations des droits de l’Homme) que nous avons pu approcher pendant notre séjour à Nairobi, l’intégration est un processus qui doit également viser l’union des populations africaines et l’établissement d’un marché unique africain. C’est la vision panafricaine qui prédomine et ils stigmatisent une vision affairiste d’intégration soutenue, selon eux, par le clan du régime de Bwana Nyayo.

4. Les militaires et l’intégration
De nos contacts avec les militaires, il est assez aisé de saisir ce qu’eux entendent par intégration. Ainsi, l’on apprend que l’intégration est la possibilité pour les Etats de pouvoir avoir un droit de poursuite contre des rebelles ou opposants établissant leur base arrière dans les pays de la Région. C’est surtout l’aspect sécuritaire qui détermine la vision de l’intégration des militaires : empêcher la constitution de bases arrières des éventuels rebelles dans les pays limitrophes qui pourraient menacer leur pouvoir. Cet objectif est assez proche de celui ayant motivé les trois chefs d’Etat (Mobutu, Kayibanda et Micombero) lors de la création de la CEPGL. D’autre part, pour les militaires, l’alliance entre militaires des pays de la région pour poursuivre des objectifs communs est une forme d’intégration si pas la meilleure des formes d’intégration. Pour certains hauts gradés de l’APR et des FAC, les militaires sont les seuls à même de faire progresser un processus d’intégration régionale dans les Grands Lacs. Ils sont convaincus qu’ils sont les seuls capables d’imposer le processus d’intégration que tout le monde souhaite. Les frontières n’ont plus de raison d’être dans un processus d’intégration régionale. De tous, les militaires sont les plus enclins à croire en leur capacité de faire avancer tout processus. Les exemples des interventions militaires de Mobutu en 1990 au Rwanda et de Museveni en faveur du FPR sont cités comme des preuves de la volonté d’intégration régionale qui a toujours motivé les différentes élites politiques de la région.  En 1996, dans sa lutte contre la dictature de Mobutu, l’AFDL est présentée par les militaires comme un bel exemple d’application du processus d’intégration régionale. Sans principe d’intégration régionale, la victoire sur le régime de Mobutu n’aurait pas été possible. Est-ce un hasard que la tentative de la CEPGL aie été concrétisée par Mobutu, Micombero et Habyarimana ? Les trois chefs d’Etat ont été des militaires. Pour certains anciens officiers de l’armée rwandaise, les progrès enregistrés dans certains secteurs ont été le fruit de la volonté des différents chefs militaires de ces trois pays.

5. L’intégration selon quelques témoins privilégiés
Quelques témoins (professeurs d’Université, militants de Droits de l’Homme, expatriés travaillant dans la région, anciens ministres, réfugiés, étudiants congolais, rwandais et burundais) nous ont exprimé une définition différenciée. En résumé, on peut dire que l’aspect mis en avant est la mise en commun des différentes potentialités des pays pour assurer un développement de la région. Pour la plupart, il n’est pas question d’arriver à une suppression des frontières. L’intégration n’est pas incompatible avec les frontières. Certains aspects de l’intégration développés par la CEPGL sont souvent cités en exemple, comme le cas de la SINELAC qui a survécu à deux guerres de libération. L’intégration est une des pistes qui permettent à la région de sortir de son état de sous-développement. Elle est la voie à privilégier pour résoudre les différents problèmes régionaux.
6. Notre définition de l’intégration
En fonction de toutes ces définitions, de la vision que les populations en ont et de celles trouvées dans les ouvrages traitant de la problématique d’intégration, nous  pensons que l’intégration peut se définir de la manière suivante :  

	 Au sein d’un espace bien déterminé, l’intégration est la réalisation d’une communauté d’intérêts et de pratiques suffisamment fortes et répandues parmi toutes les populations intéressées par le processus pour garantir pendant longtemps la réalisation de ses attentes.


Cette définition résume assez bien toutes les définitions répertoriées pendant toutes ces années de recherche sur le terrain 

D. Quelle région?
L’intégration régionale est opérationnelle sur un espace supranational.  Se pose alors la question de l’espace de référence. Pour nos interlocuteurs, la réponse à cette question n’a pas été évidente car elle dépend ou non de l’appréhension que l’on a ou pas de la dimension régionale. Pour la majorité des hommes politiques, le cadre de référence est le Congo, le Rwanda, le Burundi et  la Tanzanie. Pour les Burundais, les Rwandais, les Ougandais, le cadre de référence  comprend non seulement leur pays mais également l’est du Congo. Pour ceux de l’Est du Congo, il concerne le Congo, le Rwanda, le Burundi, le Kenya, la Tanzanie et l’Ouganda. Outre les pays précédemment  cités,  les Tanzaniens et les Congolais de Kinshasa intègrent également la Zambie. Pour ces derniers, des pays comme l’Angola, le Soudan sont des potentielles puissances et ne peuvent pas faire partie de l’aire d’influence politique du Congo. Le Congo-Brazzaville, la République centrafricaine sont des pays faisant partie du champs d’influence d’autres grandes puissances africaines. Pour certains de nos interlocuteurs kenyans et universitaires, l’espace concerné doit être élargi à tout le continent africain. C’est tout le continent qui constitue le cadre régional. En le restreignant, on fait référence désormais à un cadre sous-régional avec des particularisme, difficile à circonscrire. 

En prenant le cadre régional comme espace de référence de l’intégration, on se pose moins de question de délimitation ou de définition des critères de délimitation.

Pour les commerçants et les militaires, qualifié par certains dans le Kivu et dans les milieux de la diaspora congolaise, « d’empire Hima » ou de « République des Grands Lacs », l’espace concerné par le processus d’intégration est constitué du Rwanda, du Congo, du Burundi, du Kenya, de la Tanzanie et de l’Ouganda. Pour les Bahindis, l’espace est homogène et présente des atouts uniques et des potentialités exceptionnelles. Tout ce qui est nécessaire pour faire des affaires est concentré sur une moyenne surface facilement accessible, m’a commenté un commerçant hindi, lors de mon séjour à Nairobi.

Pour les paysans, cambistes, petits « Kadhafi » et autres marchands ambulants ou petits détaillants, l’espace se limite aux contrées voisines situées de part et d’autre des frontières.

Pour notre part, il nous a semblé indispensable de disposer d’un outil qui permette une délimitation claire de l’espace concerné par ce processus. C’est ainsi qu’en fonction de notre connaissance du terrain, nous avons préalablement visé les domaines pour lesquels existent déjà une dimension régionale : un dynamisme économique de la région basé sur une complémentarité, les possibilités pour les habitants de la région de se déplacer et la langue grâce à laquelle, nous avons pu mener à bien nos travaux de terrain. Autant de critères qui nous permettent de délimiter l’espace concerné par le processus d’intégration que nous avons appelé  « espace politique pertinent ».

1. Le dynamisme économique 
La région dispose d’atouts uniques et insuffisamment valorisés. L ‘intégration elle-même, se crée et s’affirme, sur le terrain, sans signatures d’une multitude d’accords ou de traités. 

D’un point de vue économique, les échanges  régionaux sont déjà effectifs et sont  largement sous-estimés dans les rapports officiels. Ces échanges se basent sur une certaine complémentarité entre les différents pays. Chaque pays a ses propres potentialités complémentaires aux autres. La sommation de différentes potentialités constitue la région économique des Grands Lacs. Cette région est composée du Congo, du Burundi, du Rwanda, du Kenya, de l’Ouganda et de la Tanzanie.

a) Les échanges économiques
En provenance du Kenya, les produits manufacturés comme des petits outils agricoles, des produits alimentaires en conserve, des piles, du thé, du café, des insecticides, des ampoules, etc. sont commercialisés dans toute la région. Ces produits, appréciés par les populations locales sont qualifiés de produits importés de seconde main en comparaison aux produits similaires importés des pays d’Europe ou d’Asie. On les retrouve aussi bien sur les marchés ougandais, tanzaniens, rwandais, burundais que congolais. Les prix ne sont pas les mêmes partout, plus on s’éloigne du lieu de production, plus ces produits coûtent cher. Ils sont l’objet de trafics transfrontaliers et alimentent les petits détaillants le long des voies d’accès. Les Congolais de la province Orientale et du Nord-Kivu vont s’approvisionner chez les semi-détaillants ou grossistes ougandais qui eux-mêmes se ravitaillent au Kenya. Ceux du Sud-Kivu se fournissent auprès des Rwandais et des Burundais. Les Tanzaniens alimentent les Congolais du Nord Katanga en produits kenyans. 

Pour de nombreux hommes d’affaires de la région, grâce à la présence de banques et de bureaux de change, le Kenya sert aussi de source de financement pour diverses activités de négoce. C’est aussi le lieu de dépôt et d’alimentation en devises des entrepreneurs, des industriels, des hommes d’affaires.  Le pays est aussi l’une des premières sources d’approvisionnement en hydrocarbures, en matériaux de construction comme le ciment et Nairobi est la capitale des pétroliers surnommés « grands Kadhafi ». C’est aussi le lieu de transactions pour toutes sortes de matières premières et autres produits agricoles d’exportation comme le thé, le café ou le pyrèthre. Grâce à ses atouts dont notamment d’être le siège de plusieurs organismes internationaux ainsi que le lieu de différentes négociations, Nairobi peut être considéré comme la capitale de la région. De plus, diverses négociations s’y déroulent. Grâce à ses ports et ses voies de communications, elle est la porte d’entrée et de sortie de la région, comme nous l’expliquons plus loin.

Dans le domaine du sport, le Kenya constitue un modèle pour tous les pays de la région. Les performances des athlètes kenyans ont inspiré d’autres sportifs : des Ougandais, des Burundais et des Rwandais tentent également de suivre l’exemple kenyan.

Le dynamisme et le potentiel kenyans dans la région sont plus le fait des citoyens que des dispositions gouvernementales prises pour favoriser les échanges entre ces pays.

Par sa position intermédiaire entre le Kenya et les autres pays de la région, l’Ouganda tire avantage du transit des produits kenyans vers le Rwanda, le Congo, le Sud Soudan et le Burundi. Ainsi, l’Ouganda a développé des services intermédiaires liés aux échanges économiques entre les différents pays. Outre le fait d’être un pays de services, l’Ouganda exporte également beaucoup vers le Rwanda, la Tanzanie, le Burundi et le Congo des produits vivriers comme les bananes, les haricots ou le maïs. Quelques PME commencent à fabriquer des produits manufacturés comme les matelas, les matériaux de construction. Les produits d’élevage et de pisciculture figurent également parmi les exportations ougandaises vers les autres pays de la région. Depuis quelques années, les poissons ougandais inondent les marchés de la  région. L’Ouganda a développé également un important réseau routier fortement utilisé par les transporteurs rwandais, congolais et burundais.
En Tanzanie, se développe  des petites et moyennes entreprises agricoles (PME) qui fournissent essentiellement le marché intérieur et le Nord-Katanga. Les produits  agricoles d’exportation vers cette partie du Congo sont essentiellement le riz et le maïs. Grâce à ses pêcheries semi-industrielles, les poissons salés constituent également un autre produit d’exportation vers le Congo et beaucoup plus vers les deux provinces du Kasaï. Outre, les produits agricoles, les hydrocarbures font également partie des produits d’exportation vers les pays de la région. Au moment, de l’imposition de l’embargo contre le régime de Buyoya, les Burundais utilisèrent des véhicules immatriculés au Congo pour s‘approvisionner en produits pétroliers en Tanzanie. Il est évident qu’il s’est agi d’un procédé pour contourner l’embargo. La Tanzanie constitue également une porte d’entrée et de sortie de la région grâce à son port de Dar es Salaam.

Le Burundi exporte vers le Congo des produits manufacturés et autres produits usuels. Les transactions entre les pays sont si intenses que les habitants de la ville d’Uvira n’hésitent pas à se considérer comme habitants de la banlieue de la capitale. Les moyens de communications comme les téléphones ou la poste, utilisés dans cette région frontalière sont ceux du Burundi. Dans la classification de la qualité des produits manufacturés que l’on trouve sur les marchés de la région, les produits burundais sont à la dernière place et sont  moins chers que les produits importés d’Europe ou d’Asie et les produits kenyans. Le produit qui s‘exporte le mieux vers le Congo, la Tanzanie, et le Rwanda, c’est la bière et les limonades des brasseries de Bujumbura. Les bières Amstel Beer et Amstel Bock sont les plus appréciées dans la Région. On ne compte pas le nombre de camions chargés de bières et limonades quittant les brasseries de Bujumbura vers les villes de toute la Région. Certains prétendent que l’implication des militaires burundais dans la guerre au Congo en octobre 1996 ne s’est limitée qu’aux endroits où il est susceptible de se fournir en Amstel. Car le militaire burundais va à la guerre avec deux éléments essentiels un matelas et une caisse de bière. Or dans les contrées éloignées du Congo, on ne trouve plus de bière Amstel. Le Burundi, surtout la « zone franche » à la périphérie de Bujumbura sert également de lieu de transit pour de nombreux commerçants congolais. Ils vendent les matières premières en devise forte dans les comptoirs d’achat et épargnent leurs gains dans les banques commerciales de la capitale. Ce qui leur permet de pallier l’absence de système bancaire dans leur pays. 

Le Congo exporte essentiellement des produits miniers comme l’or, le diamant, le coltan, la cassitérite, etc. vers les autres pays de la région. Ces trafics sont tels que l’Ouganda, le Rwanda, le Burundi figurent parmi les pays exportateurs de pierres précieuses alors qu’ils ne possèdent pas de gisement. Outre les produits miniers, des produits agricoles comme le bois précieux, le thé, le café prennent également la direction de Kampala et de Nairobi pour y être vendus. Les menuisiers burundais et rwandais vont s’approvisionner en bois sur les marchés congolais. Les acheteurs étrangers sont les plus prisés car ils paient en devises fortes et prennent des grandes quantités. Des aliments comme l’huile de palme, le sucre se retrouvent sur les marchés du Rwanda et du Burundi. Le Congo exporte également de l’énergie  comme de l’électricité vers le Rwanda  et le Burundi. 

Au Rwanda,  comme nous le verrons ci-après, se sont également développées des sociétés de service  et des moyens de communication. Ces services et moyens de communication sont aussi indispensables dans la dynamique régionale. Les régions frontalières du Kivu utilisent exclusivement les moyens de communication rwandaise. Les villes de Goma et de Bukavu sont branchés sur le réseau téléphonique rwandais. Beaucoup d’habitants de ces deux villes ont leurs boîtes postales à Cyangugu et à Gisenyi (Rwanda).

b) Les moyens de communication 
La région des Grands Lacs est un espace de communication ayant plusieurs atouts majeurs. Trois principaux moyens de transports permettent la circulation des biens et des personnes dans cette partie de l'Afrique: la voie maritime (fluviale et lacustre), la voie terrestre (routes et chemins de fer) et la voie aérienne.

(1) La voie terrestre: les routes et les chemins de fer 
La première voie ferrée a été établie sur l'axe de l'itinéraire Nord et part de Tanga à Mombo (Tanzanie). Elle aboutit à Moshi, par la suite, elle sera prolongée vers Arusha. Cet axe principal au Nord, relie le port de Mombasa et le lac Victoria en passant par la capitale kenyane, Nairobi. Cette ligne se prolonge jusqu’en pays Toro à la frontière ougando-congolaise, en passant par Kampala. Un autre embranchement de cette ligne commence à Tororo et a son terminus en pays Madi dans le Nord (Ouganda). 

Au Kenya, sur cet axe principal se greffe des lignes secondaires. Tout le long de ces réseaux de communication terrestre, se sont créées et développées les principales villes et les centres urbains du Kenya. Les différents centres relais ou étapes situés sur l'itinéraire Nord se sont transformés en villes et centres urbains.

La ligne ferroviaire est jalonnée par une importante route bitumée qui concurrence les chemins de fer, et relie l'Océan Indien  au Rwanda, au Burundi et aux provinces orientales du Congo (Province orientale, Sud et Nord-Kivu).

Sur l’itinéraire centre, la voie ferrée Dar es Salaam - Kigoma est construite. Dodoma, nouvelle capitale tanzanienne, située dans le centre du pays, est le centre d'un important réseau routier: de Dar es Salaam - Dodoma - port de Mwanza, vers les capitales rwandaise, burundaise et ougandaise. De ces capitales, on accède au Congo oriental, par les villes de Gisenyi et de Cyangugu sur le lac Kivu (Rwanda). 

Sur le corridor sud, la voie ferrée part de Dar es Salaam, passe par le pays des Luguru, des Hehe, des Nyayusa à la frontière tanzano-zambienne et atteint la province de Katanga via la ville de Ndola (Zambie). Cette voie ferrée rejoint la grande voie ferrée de l’Afrique australe (Le Cap en Afrique du Sud- Lubumbashi au Congo). Sur ce corridor, il y a également un important réseau routier qui part de la capitale tanzanienne, pour atteindre le Katanga via la ville de Ndola (Zambie), en contournant le lac Tanganyika. En passant au Nord du lac Malawi, il rejoint les importants réseaux routiers de l’Afrique australe.

Ainsi, les chemins de fer et les routes constituent des voies de désenclavement des pays comme le Rwanda, l'Ouganda, le Burundi, la Tanzanie occidentale et le Congo oriental. Dès lors, une bonne part des exportations-importations congolaises et plus spécifiquement katangaises passent par le corridor Sud et les exportations - importations de la province du Kivu et de la province orientale passent par le corridor Nord. Selon l’habituel découpage géopolitique de l'Afrique, le Congo est inclus dans l'Afrique centrale, alors que par tous ses réseaux ferroviaires de l'est et du sud, il fait partie de l'Afrique australe et orientale.

(2) La voie maritime
Les trois corridors de l’Afrique orientale partent de deux ports: Mombasa, port kenyan et Dar es Salaam, port tanzanien. Ces deux ports constituent les portes d'entrée et de sortie de toute la région des Grands Lacs. Le port de Mombasa est le plus important port de toute la côte orientale. 

Dans ces deux ports, des trains-blocs peuvent être formés sur les terminaux mêmes. Ils comptent parmi les mieux équipés de l’Afrique sub-sahélienne. Comme nous l’avons déjà dit, ils desservent aussi bien les trafics nationaux de ces deux pays que les transits vers le Rwanda, le Burundi, l’Ouganda, la Zambie, le Malawi et le Congo oriental.

Le port de Dar es Salam est celui par où passe le plus gros du trafic de transit de marchandises vers le Congo (Katanga, Kivu), le Rwanda, le Burundi, le Malawi, l’Ouganda et la Zambie. 

D’autres ports lacustres ou fluviaux jouent également un rôle important dans la circulation des marchandises et produits.

Sur le corridor Nord, le lac Victoria avec ces trois grands ports jouent le rôle de relais dans le système de transport multimodal le port de Kisumu (Kenya) transport lacustre-rail, le port de Kampala (Ouganda) transport lacustre-rail et routier et le port de Mwanza (Tanzanie) transport lacustre-rail et routier. 

Sur le corridor centre, sur le lac Tanganyika, 4 ports sont des étapes importantes au sein du système de transport multimodal: le port de Kigoma (Tanzanie) transport lacustre-routier, le port de Bujumbura (Burundi) transport lacustre-routier et le port de Kalundu (Congo) transport lacustre-routier et le port Kalemie (Congo) transport lacustre-rail vers la province de Katanga et de Maniema.

Le trafic de marchandises transbordées par les ports de Kalundu et Kalemie sur le corridor centre, c’est-à-dire arrivant exclusivement par le port de Dar es Salaam, est non négligeable. 

Par l’itinéraire-nord, le Congo oriental se classe au deuxième rang des clients du port de Mombasa, derrière l'Ouganda, et ce, bien qu’il soit situé à plusieurs centaines de kilomètres de ce port. Toutes ces voies de communication maritime reflètent la densité et la place des échanges économiques entre le Congo oriental d’une part et toute l’Afrique de l’Est de l’autre.

(3) La voie aérienne
La voie aérienne constitue une voie non négligeable de circulation des produits,  des marchandises et des personnes dans la région des Grands Lacs. Les aéroports internationaux de la région constituent des portes d'entrée et de sortie importantes pour les produits et les marchandises. Les principaux aéroports internationaux sont ceux de Nairobi, d'Entebbe (Kampala) et de N'djili (Kinshasa). Dans ce triumvirat d'aéroports internationaux, celui de Nairobi (Jomo Kenyatta International Airport) assure l'essentiel des liaisons entre cette partie de l'Afrique et le reste du monde. Il constitue un point important d'éclatement, une plaque tournante incontournable dans les échanges régionaux, internationaux et transcontinentaux. Les usagers de ces aéroports proviennent de plusieurs pays: les ressortissants des provinces Orientale, du Sud et Nord-Kivu, de la Tanzanie, du Burundi et du Rwanda. Ils utilisent les aéroports internationaux de Nairobi et d'Entebbe (Ouganda) pour voyager, pour importer ou exporter. Toutes les grandes compagnies internationales (Air France, Lufthansa, British Airways, Air Afrique, Les lignes aériennes portugaises, Suissair, etc.) desservent ces capitales.

Ces aéroports internationaux ont des connections avec les aéroports dits régionaux. Ceux-ci sont Lubumbashi, Kisangani, Goma, Kigali, Bujumbura et Dar es Salam. Les transits des marchandises et produits passent par ces aéroports avant d'atteindre leur destination finale dans les différents pays. Ces aéroports secondaires de la région assurent une bonne part du trafic aérien en transit grâce, notamment, aux nombreuses compagnies privées, charters et certaines compagnies nationales. C'est ainsi que les opérateurs économiques du Congo oriental transitent volontiers par les aéroports de Nairobi ou Entebbe pour arriver en Europe, en Amérique ou encore en Asie.

c) Le rôle capital des Bahindi (Indiens, Pakistanais, Israéliens  ou Libanais)
La région des Grands Lacs ne saurait pas être un espace économique sans le rôle capital joué par les Bahindis. Leur rôle est celui d’intermédiaire et de financier et ce grâce, notamment, à l’existence de marchés parallèles de change situés, pour la plupart, aux frontières nationales et dans les grandes villes de la région. Ces marchés sont entièrement contrôlés par les Bahindis. Sur ces marchés, le dollar américain joue le rôle de valeur refuge et d’échange. Ainsi, la "dollarisation" des transactions économiques s'est-elle étendue à l'ensemble de la région des Grands Lacs. Elle garantit la stabilité des prix en dépit des fluctuations monétaires qui affectent les différentes monnaies nationales de la région (le shilling ougandais, kenyan, le franc rwandais, congolais et burundais). C'est à ce niveau que les Bahindis jouent un rôle de premier plan. Pour rentabiliser au maximum leurs transactions, ils ont mis en place un véritable marché monétaire parallèle contrôlant une grande partie du commerce régional. 

Les productions d'exportation comme le bois précieux, le café, le thé ou certaines matières premières transitent par les Bahindis avant de se retrouver sur le marché mondial. 

Grâce à leur puissance financière, ils contrôlent certaines banques privées, surnommées « banques politiques », lesquelles sont établies dans les capitales kenyane (Nairobi) ou ougandaise (Kampala). Auprès de celles-ci, ils obtiennent des crédits essentiellement en dollars US. Ils contrôlent les importants comptoirs et les centrales d'achat de la région. Ils achètent les productions locales (produits d’élevage, café, thé, or, cassitérite, diamants, etc.) directement en dollars US, auprès des planteurs, des "creuseurs" et autres qui, pour leurs achats quotidiens, les convertissent alors en monnaie locale auprès des « changeurs » ou « cambistes » pratiquant de meilleurs taux de change que les banques. Dans la plupart des cas, les changeurs vont s'approvisionner en monnaie locale auprès des Bahindis qui, outre, leur activité de négoce des produits d'exportation, tiennent des commerces généraux de gros ou de détail, où le chiffre d'affaires est réalisé en monnaie locale. Les recettes effectuées en monnaie locale sont, ainsi, reconverties en dollars sans passer par le circuit bancaire, pour rembourser aux banques de Nairobi ou de Kampala leurs crédits de départ. C'est ainsi que les intermédiaires contrôlent l'ensemble du secteur d'exportation et le circuit monétaire de la région se protégeant de la sorte, des fréquentes fluctuations des monnaies nationales.

Cette place centrale dans l'économie n'est pas sans susciter les convoitises de la part de certains, d'où la nécessité de s'assurer des protections politiques. Ces protections s’assurent de deux manières : offrir des parts dans les affaires aux militaires et/ou soit aux hommes politiques ou payer en cash rubis sur ongle. La mise à jour de ce système n’a été possible que grâce à un Hindi, grand commerçant ayant des affaires à Bukavu, à  Kigali et à Kampala. A Bukavu et à Kigali, il exploite des tôleries et à Kampala, il est un des principaux actionnaires d’une banque. A Bukavu, il combine la tôlerie à un comptoir d’achat d’or, de cassitérite et de colombo-tantalite.

d) Fondement de l’espace économique des Grands Lacs
Comment expliquer ce dynamisme économique régional qui se développe malgré la première guerre africaine, les contraintes des frontières et l’inexistence d’un cadre légal le régissant. Ce dynamisme prouve l’existence d’une zone économique intégrée ayant un marché potentiel de plus de 100 millions de consommateurs et qui est fondée sur la complémentarité. Cette région économique  n’est que le prolongement de l’existence d’une zone commerciale qui s’est étendue à toute l’Afrique orientale avant la colonisation. Elle est qualifiée de réseau commercial arabo-zanzibariste, un des grands pôles d'échange commercial à longue distance du continent, de zone commerciale swahili ou empire commercial de Zanzibar, de carrefour commercial swahili. Lors de la colonisation, l’imposition de frontières fixes a détruit cette zone. La décomposition des Etats hérités de la colonisation réactive cette région économique. 

Pour essayer de quantifier les échanges entre les pays de la région économique des Grands Lacs, nous avons adopté le mode de calcul de Igue.

2. La dimension culturelle et scientifique
Des étudiants ressortissants du Burundi et du Rwanda effectuent leurs études supérieures au Congo. L'Institut Supérieur Pédagogique de Bukavu (ISP) a attiré beaucoup d'étudiants rwandais. Des professeurs congolais (des juristes notamment) dispensent des cours dans les universités rwandaises et burundaises. Mais depuis le début de la guerre civile, se sentant insécurisés à Bujumbura, des universitaires burundais sont recrutés à l’Université de Butare et payés sur des fonds américains (USAID). Butare est devenu l’une des Universités les plus prisées de la région pour les enseignants et les étudiants. La multiplication des universités privées congolaises dans les provinces permet également de développer des liens interuniversitaires avec les universités burundaises et rwandaises (échanges de professeurs et d'étudiants). Ces échanges annuels permettent aux étudiants issus des universités du Kivu notamment de l’Université Catholique de Bukavu, de l’Université Libre des Pays des Grands Lacs et ceux de l’Université de Kisangani de poursuivre leurs études à l'Université de Butare (Rwanda) ou de Bujumbura. Par ailleurs, plusieurs étudiants réfugiés hutu d’origine rwandaise ont pu ainsi continuer leur cursus académique et scolaire dans les écoles congolaises (1994 - 1996).

Le développement de ces échanges est la réponse apportée par les citoyens de la Région à l'insuffisance des formateurs, de cadres et de matériels didactiques. Un nouveau phénomène apparaît : de plus en plus des jeunes venant du Rwanda, du Burundi ou du Congo n’hésitent plus à aller poursuivre leur études dans les institutions supérieures et universités d’Ouganda et du Kenya malgré la barrière de la langue. Ils choisissent généralement les sciences exactes ou l’informatique. La langue d’enseignement est l’anglais. Dans les discussions que nous avons eu avec des étudiants et des enseignants, il ressort que la dimension scientifique intègre d’elle-même le régionalisme pour pallier certaines carences constatées au niveau national. 

La dimension supranationale des universités s’affirme grâce au dynamisme des citoyens. Dans ce contexte, ce sont les citoyens qui créent cette dynamique régionale et cette dernière finira par s’imposer d’elle-même malgré l’absence d’un cadre légal réglementant ces échanges dans le domaine scientifique. Ces échanges permettent le développement de connaissances mutuelles à un niveau scientifique.
D’un point de vue culturel et touristique, la région possède des potentialités communes comme les réserves naturelles et des espèces uniques comme les gorilles de montagnes, les okapis, etc. L’exemple des gorilles de montagne est illustratif de cette possibilité. En 1994, pendant le génocide au Rwanda, les gorilles de montagne du Rwanda ont pu trouver refuge dans un parc naturel du Congo. Et en 1996, lors de l’offensive militaire de l’AFDL, les gorilles congolais s’expatrient au Rwanda.  La gestion des parcs naturels du Kenya et de la Tanzanie inspirent des tentatives qui voient le jour aussi bien en Ouganda qu’au Congo.

3. Une langue véhiculaire régionale : le kiswahili
Le kiswahili, parlé partout en Afrique orientale jusqu'à la moitié orientale du Congo-Kinshasa constitue la première langue supranationale de l’Afrique Noire. Elle est la plus parlée des langues africaines du continent, derrière la langue arabe. Cette langue connaît des variables dues essentiellement aux différentes cultures rencontrées lors de son expansion. Le kiswahili présente la particularité d'avoir assimilé un grand nombre de mots arabes, persans, indiens, ainsi que des idiomes provenant des langues européennes. Les mots d'emprunts sont particulièrement nombreux dans le commerce, la religion et le droit. Il possède une orthographe unique, et ses règles grammaticales et lexicales sont standardisées depuis le début du siècle. Depuis plusieurs années, le kiswahili est une des langues de travail de l'Organisation de l'Unité Africaine (O.U.A.) et la langue africaine la plus étudiée au monde. Cette langue évolue et s'adapte à la modernisation du monde.
Le kiswahili est la langue véhiculaire par excellence de la région, un moyen de communication entre les populations de toute l’Afrique orientale.

En Tanzanie, le kiswahili est promu langue nationale en 1967. Il est utilisé dans l'enseignement et l'administration. Il devient également la langue du politique et  a favorisé l'émergence d'une véritable identité nationale. Pour le promoteur de cette politique, l’ancien président tanzanien Julius Nyerere, le kiswahili a les mêmes possibilités que d’autres langues européennes. 

Au Kenya, ce n’est qu'en 1974 que le kiswahili est reconnu comme une des langues nationales du pays au même titre que le kikuyu, le luo etc. A la différence de la Tanzanie, le kiswahili ne s’est pas répandu dans les coins reculés du pays. Néanmoins, il est la langue véhiculaire des villes et des différents centres administratifs. 

En Ouganda, le kiswahili est la langue des commerçants et des musulmans, il est toujours utilisé dans les grandes villes comme langue véhiculaire. Le kiswahili a également fait l’objet d’une pénétration au Rwanda et au Burundi mais ce phénomène a été décalé dans le temps du fait de l’arrivée tardive des commerçants arabes et swahili dans ces deux pays. Ceci explique l’emploi du kinyarwanda et du kirundi au Rwanda et au Burundi. Mais depuis quelques années, le brassage des populations venus de différents horizons a favorisé l’expansion et l’usage du kiswahili comme langue véhiculaire dans les grands centres urbains au Rwanda et en Ouganda.

Au Congo (Katanga, Kivu, une partie du Haut-Congo et des deux Kasaï), le kiswahili est une des quatre langues nationales (Kikongo, Lingala et Tshiluba). C’est le résultat de la régionalisation par les traditions historiques. Dans un premier temps, ce phénomène découle du découpage en phases de peuplement, dues aux conditions écologiques (peuples de la savane du sud, peuples de la Cuvette, peuples de la savane Nord et peuples de la zone interlacustre). Ensuite, cette régionalisation s’est façonnée sur les nécessités du commerce, basées sur les voies de communication déjà existantes (espace du Bas et du Haut-Fleuve, espace luso-africain tournés vers la côte atlantique et de l'espace swahili tourné vers le Soudan et l'Océan Indien). Ces contacts se sont transformés en différences culturelles ayant chacune la symbolique forte représentée par la langue régionale (le swahili dans la partie orientale du pays, le lingala dans la partie de la savane du Nord, le Kikongo dans la savane Sud occidental). Ces regroupements sur base régionale vont s'atténuer suite à l'affaiblissement des relations entre les pôles de la savane. Ne subsiste dans le Congo contemporain qu'un clivage entre deux groupes; les Congolais de l'Est (swahili) et les Congolais de l'Ouest (lingala). Avec la victoire en mai 1997 de la rébellion dirigée par Laurent Désiré Kabila, le kiswahili est devenu la langue de l’armée au détriment du lingala. Certains partisans des rebelles ont vécu la victoire de Kabila, au Congo, comme la revanche de l’est (swahiliphone) sur l’Ouest (lingalaphone). 

Grâce à la maîtrise de cette langue, nous avons pu nous entretenir avec nos interlocuteurs qui n’ont pas la maîtrise du français ou de l’anglais. Nous n’avons connu aucun problème de communication lors de nos différents séjours dans la région. Outre la langue, les déplacements au Rwanda, au Burundi et au Congo ont été facilités par la possession de la carte spéciale CEPGL. Le kiswahili est un atout majeur de la région et un facteur de réunion indispensable en terme d’intégration.

Mais, seule la maîtrise de la langue suffit-elle à expliquer l’absence des problèmes de communication au cours des différents séjours ?  Il semble qu’il y ait autre chose que la langue. La région constitue une aire historico-culturelle à part entière présentant des traits culturels communs.
4. Les mouvements de population
Les mouvements de population sont une autre des spécificités de la région des Grands Lacs. En effet, depuis des générations, on constate des mouvements de population d’une région vers une autre et ce pour plusieurs raisons : les guerres, les conditions écologiques, la famine, les épidémies, etc. Bien avant la colonisation, la mobilité des personnes est une donnée bien réelle. Ce fait nous a été confirmé par plusieurs témoins qui nous ont relaté des traditions orales confirmant ces mouvements. C’est ainsi que des populations en provenance du Rwanda  que l’on appelle les Banyamulenge avec leur bétail sont passées par Kamanyola, Lubarika, Kyringi, Lemera avant de rejoindre les hauts plateaux d’Itombwe. Un témoin nous a même accompagné pour nous montrer un endroit où les Banyamulenge sont censés s’être reposés avant de poursuivre leur route. A cet endroit prés de Kyringi, est gravé dans la pierre un jeu « sombi » ou encore le « muchumba » (une sorte de jeu d’échec) sur lequel les premiers migrants Banyamulenge ont joué lors de leur halte.

D’autres observations et enquêtes sur le terrain nous ont permis d’être attentif à l’histoire et à la culture des Barundis dans la plaine de la Ruzizi, de leur intégration dans l’espace  étatique congolais et de leur difficile cohabitation avec les autres ethnies.  

D’autres traditions orales nous apprennent qu’à certains moments, les familles royales de la région ont donné en épousailles des princesses pour sceller les pactes d’alliance nécessaire à la stabilité de leurs Royaumes.

Avec la colonisation, certaines peuplades se sont retrouvées enclavées dans des entités étatiques différentes. Malgré la fixation des frontières administratives, ces peuples ont préservé des relations socio-politiques assez importantes. Avec la déliquescence de ces entités, les relations se sont amplifiées, ont pris des connotations politiques expansionnistes ou annexionnistes de la part de certaines élites de la région. Celles-ci vont jusqu’à revendiquer le redécoupage des frontières héritées de la colonisation.

Le Kenya est une terre d’accueil pour des populations à la recherche de meilleures conditions d’existence. Elles viennent de l’Ouganda, de la Tanzanie, du Rwanda, du Burundi et plus récemment du Congo. Chaque nationalité d’immigrants a une spécialité au Kenya : les Tanzaniens sont les travailleurs manuels les plus appréciés, les Rwandais et les Burundais sont les meilleurs cueilleurs de  café et de thé, les Congolais sont des « démarcheurs » efficaces dans les rouages administratifs du pays et les Ougandais sont essentiellement des commerçants et des « trafiquants des frontières ». 

Le Rwanda et le Burundi sont aussi des pays d’accueil pour les Congolais en quête de meilleures rémunérations. En provenance de l’Est du Congo, on ne compte plus le nombre d’artisans, de menuisiers, de maçons qui prennent le chemin du Rwanda à la recherche d’activités professionnelles mieux rémunérées.

Ces déplacements ne concernent pas nécessairement les personnes en prospection de meilleures conditions d’existence. Ils concernent également des personnes cherchant asile dans les pays limitrophes. Depuis les indépendances des pays de la région, plusieurs millions de personnes ont dû fuir leur pays pour chercher refuge dans les pays voisins. Exceptés le Kenya et la Tanzanie, tous les autres (Rwanda, Congo, Burundi et Ouganda) ont connu des mouvements de populations de grande ampleur. La Tanzanie est le pays d’accueil par excellence des réfugiés de la région. 

A la lumière de ce qui vient d’être exposé, on se rend compte qu’il existe une région spécifique des mouvements de populations : au gré des évènements politiques ou autres, les populations se déplacent au sein d’un espace bien déterminé qui est la région des grands lacs.

5. Espace politique pertinent des Grands Lacs

Ainsi, en fonction des critères tels que définis (un espace économique cohérent, une aire historico-culturelle et un espace des mouvements de population), nous pouvons délimiter l’espace politique pertinent des Grands Lacs qui est composée de six pays : Le Rwanda, le Burundi, le Congo (RDC), l’Ouganda, le Kenya et la Tanzanie. 

Il est d’ailleurs assez frappant de constater que plusieurs organisations internationales définissent la Région des Grands Lacs comme un espace comprenant le Rwanda, le Burundi, le Congo (Kinshasa) , la Tanzanie, le Kenya et l’Ouganda. C’est notamment le cas du Réseau d’informations régionale intégrée (IRIN) du Bureau de la coordination des  Affaires humanitaires et du Réseau international de documentation sur le Région des Grands Lacs.

E. Quand l’intégration régionale s’impose aux élites politiques

Depuis le début des années 90, la dimension régionale s’impose de plus en plus aux différentes élites politiques de la région des Grands Lacs. Au départ, les préoccupations des différentes élites politiques ont essentiellement concerné la politique intérieure, mais progressivement, elles se sont muées en préoccupations régionales. Cette mutation a été favorisée par la déliquescence de l’entité congolaise, par l’antagonisme ethno-politique du Rwanda et du Burundi, par le blocage politique de l’Ouganda, par la dérive affairiste des régimes kenyan et tanzanien. La dimension régionale s’est effectivement imposée dans la région des Grands Lacs. Nous allons analyser comment les enjeux intérieurs se sont transformés en enjeux régionaux et surtout comment les élites politiques de la région construisent leur stratégie de pouvoir en fonction de ces enjeux : Museveni pour l’Ouganda, Kagame pour le Rwanda, Buyoya pour le Burundi, Arap Moi pour le Kenya, Kabila pour le Congo, le Chama Cha Mapinduzi de M’paka pour la Tanzanie.

1. Les enjeux de Museveni 

Le pouvoir de Museveni est confronté à plusieurs enjeux qui sont indispensables à la consolidation de son pouvoir en Ouganda. Depuis, la prise de pouvoir de Museveni, l’Ouganda connaît une relative stabilité qui lui a permis d’engranger des progrès en matière économique. L’application des différentes politiques d’ajustement structurel place l’Ouganda parmi les meilleurs élèves des organisations financières internationales. L’économie du pays connaît une croissance moyenne de plus de 5% par an soutenue notamment par l’aide internationale.  La politique économique de Museveni a même été érigée en modèle pour les autres pays africains.  Celle-ci représente plus de 60% des apports en devises du pays. Museveni tient à cette image de bon gestionnaire lui permettant de bénéficier de l'aide internationale extrêmement importante pour son pays et son régime. En grande partie, la stabilité du pays, donc de son pouvoir dépend de l’aide internationale reçue.  Ainsi, la consolidation du régime de Museveni nécessite la poursuite d’une politique garantissant la croissance économique. L’un des enjeux principaux pour le régime de Museveni consiste en la recherche de nouveaux marchés pour l’Ouganda afin  de maintenir cette politique d’ajustement structurel. Les nouveaux marchés pour l’Ouganda sont constitués par le Congo. Depuis l’aide militaire accordée à  l’AFDL et aux groupes rebelles du RCD et du MLC, l’Ouganda développe une véritable politique de pillage des ressources naturelles du Congo. Le café, le diamant, l’or, le thé, le bois constituent les produits prisés par le régime ougandais et bénéficie directement aux militaires. L’Ouganda est devenu exportateur de diamant et d’or pillé au Congo. Depuis le début des guerres au Congo, la production et l’exportation de café ont presque doublé  grâce au pillage dans le Nord-Kivu, la province Orientale et de l’Equateur. Ceci a permis au pays d’enregistrer de bonnes performances économiques et de présenter une balance des paiements en équilibre : un taux de croissance élevé, des exportations en augmentation, pas de hausse du budget consacré à la défense (la guerre s’autofinance). 

Grâce à sa « politique de bon gestionnaire », l’Ouganda a bénéficié d’un  important allégement de sa dette extérieure de la part des organisations financières internationales. L’intervention des troupes ougandaises au Congo a ainsi largement  contribué à atteindre cet objectif. Pour ces institutions, l’Ouganda est devenu leur success story africain. On peut ainsi conclure que la Banque Mondiale, le Fond Monétaire international appuie ce pays dans sa guerre au Congo. Mais, le revers de la médaille concernant cette intervention est que le régime de Museveni est plus dépendant de son contexte régional. Le pouvoir ougandais se retrouve otage de son engagement au Congo. S’il retire ses troupes, il n’est pas certain de pouvoir continuer à présenter des bonnes performances. La conséquence serait un déséquilibre macro-économique qui mettrait en péril le régime ougandais. Les enjeux nationaux ougandais sont ainsi transposés à un niveau régional.

Depuis le début des années nonante, les mouvements qui restent actifs sont: l'Alliance democratic forces (ADF), Le Mouvement du Saint-Esprit  (ARS) et Le West Nile Bank Front (WNBF). Néanmoins, les actions de toutes ces guérillas peuvent paraître marginales face aux moyens considérables de l'armée ougandaise. Elles ne sont pas en mesure de remettre en cause l’autorité de Museveni. Cependant, dans un contexte de compression autoritaire du régime de Museveni ou de crise économique généralisée et surtout, suite à l’engagement du régime de Khartoum dans une guerre non déclarée contre Kampala, ces guérillas peuvent présenter un réel danger pour le régime en place. La majorité de ces mouvements rebelles ont établi leurs bases en République Démocratique du Congo. Le président Museveni veut éliminer les bases arrières des mouvements rebelles ainsi que contrôler tous les aéroports de la région afin d’éviter que le Soudan ne s’en serve pour ravitailler les rébellions ougandaises. En poursuivant cet objectif, l’Ouganda se retrouve impliqué sur le terrain sans être en mesure d’éradiquer toutes ces bases du fait de l’étendue du Congo et de la faiblesse des moyens militaires ougandais. Dans les contrées de l’Ouest du pays à la frontière ougando-congolaise, la poursuite des  attaques de la rébellion  démontre, à souhait, cette incapacité à atteindre cet objectif. Ces attaques ont causé la mort de plusieurs milliers de personnes. Le général James Kazini, chef d’Etat-major des forces militaires ougandaises au Congo, dirige aux frontières les opérations militaires  contre les actions des rebelles de l’ADF.

Par son intervention et depuis l’enlisement de la première guerre africaine, l’Ouganda se retrouve piégé par le « bourbier » congolais sans garantie de succès, du fait de l’inefficacité des mouvements rebelles (MLC et RCD). Tous les mouvements rebelles sont honnis par les populations congolaises et sont clairement identifiés comme les cautions congolaises d’une invasion ougandaise. Museveni n’est plus en mesure de faire marche arrière et ses enjeux nationaux  sont ainsi transformés en enjeux régionaux.

L’une des pistes de sortie est et reste l’intégration régionale qui est en mesure de répondre aux enjeux régionaux.  L’Ouganda, seul, n’a pas la capacité de répondre à ces enjeux. Il dépend aussi des enjeux des autres pays de la région (Rwanda, Burundi, Tanzanie et Kenya). Cette incapacité a été mis en lumière lors des batailles pour le contrôle de la ville de Kisangani entre l’armée ougandaise contre les troupes rwandaises. Ces batailles se sont soldées par la défaite des Ougandais qui ont été obligés de se retirer de la plaque tournante du trafic de diamant qui selon les estimations, rapporterait 1 millions de dollars par jour  soit l’équivalent des exportations ougandaises de café. 

2. Quand Kagame  s’en mêle
Au Rwanda, depuis la prise de pouvoir de l’APR de Kagame, au mois de juillet 1994, le régime en place est confronté à plusieurs défis. Il a hérité d’un pays exsangue de toutes ressources, qui a connu un génocide de près d’un million de personnes et l’exil vers la province du Kivu (Congo) et la Tanzanie de plus de trois millions de personnes d’origine hutu. Tout est à  faire et à reconstruire : panser les plaies du génocide, rendre justice aux victimes, consolider les institutions politiques, retour des réfugiés dans les collines, redémarrer l’économie du pays, reconnaître et consolider le nouveau régime.  La consolidation du nouveau régime passe par la sécurisation du pays, priorité des priorités pour les nouvelles autorités en place. 

Les camps de réfugiés hutu au Kivu constituent de véritables sanctuaires humanitaires et militaires pour les ex-FAR et milices interahmwe menant des raids meurtriers dans l’Ouest du Rwanda. Ils se sont organisés en mouvement armé rebelle, l’armée de Libération du Rwanda (ALIR). Ils ont fait de nombreuses victimes et se sont infiltrés au Rwanda pour essayer de s’y implanter et de mener la lutte depuis l’intérieur du pays. Il importe pour le gouvernement rwandais de crever l’abcès et de mettre fin à cette menace permanente en éloignant les camps de réfugiés de sa frontière ce qui menace la mainmise d’un groupe de personnes autour de Kagame. De nombreux avertissements ont été lancés, dans ce sens par les autorités de Kigali tant à la Communauté internationale qu’aux autorités de Kinshasa. Dans l’est du Congo, l’attaque rwandaise vise, ainsi, à liquider les camps de réfugiés (en particulier leur composante armée) et à créer une zone tampon à l’Ouest de la frontière avec le Congo. 

C’est encore et toujours cet objectif sécuritaire qui explique l’implication majeure, depuis août 1998, du Rwanda dans la deuxième rébellion, et ce, suite à l’incapacité du régime de Kabila de restaurer l’ordre au Kivu et  d’annihiler les rebelles rwandais de l’Armée de libération du Rwanda qui continuent à mener de nombreuses incursions armées au Rwanda. Le régime de Kagame a engagé plus de 30 000 militaires dans l’offensive  sur le territoire congolais.

Depuis 1996, l’objectif sécuritaire n’est cependant plus le seul à motiver les nombreuses interventions des militaires rwandais au Congo. D’autres explications sont avancées. En s’impliquant de la sorte dans le conflit en RDC, Kigali poursuivrait une politique tendant à renforcer sa capacité de négociation sur le plan régional et à s'assurer une place de leadership. Cette politique passerait par l’installation d’une sorte d’Etat fantoche au Congo dirigé par un régime ami et inféodé à l'homme fort de Kigali. Après la prise de pouvoir de l'AFDL, on a remarqué une présence affirmée du Rwanda à côté de Kabila, notamment par l'entremise de plusieurs officiers supérieurs de l’APR dont James Kabarere, un des commandants du DMI.

De plus, la région du Kivu, relativement isolée du reste du Congo et de Kinshasa, constitue un formidable enjeu économique et de peuplement pour le Rwanda. En effet, depuis plusieurs années, l’intégration de la partie orientale du Congo (les deux Kivu, la Province orientale, le Katanga) dans l’espace économique Est africain se renforce considérablement. Par ailleurs, très riche en matières premières (or, diamant, cassitérite, niobium, coltan, pétrole, etc.) le sous-sol du Kivu et l'énorme potentiel agricole qui pourrait en faire le grenier de toute la région des Grands Lacs, attisent bien des convoitises dont celle du Rwanda surpeuplé. Cette partie du Congo pourrait servir de déversoir pour les populations rwandaises. Kigali a encouragé les populations excédentaires, notamment les Tutsi, à émigrer vers les terres fertiles du Kivu afin de résoudre, une fois pour toute, les problèmes de cohabitation entre Hutu et Tutsi. C’est ainsi que, pour expliquer l’implication du Rwanda dans la guerre, certains observateurs ont prêté au régime de Kigali des desseins annexionnistes. Les déclarations des autorités rwandaises suggérant une Conférence de Berlin II afin de résoudre les problèmes de frontières dans la région, alimentent la rumeur publique selon laquelle les Rwandais voisins entendent se tailler un empire dans la région du Kivu, et ce en vertu de plans faisant état soit (de) projets « d'empire hima », soit (de) projets de constitution d’un « Hutuland ». D’aucuns n’hésitent pas à avancer que Kagame, l'homme fort de Kigali aurait accordé en 1996-1997, son appui militaire à l’AFDL en contrepartie de la cession d’une partie (île d’Idjwi), voire de la totalité du Kivu. Ce serait le non respect de cette clause secrète des accords de Lemera qui serait à la base d'une autre bataille commencée le 2 août 1998.

Après sa victoire en 1994, l'APR forte de plus de 60 000 hommes, doit démobiliser suite aux injonctions des institutions financières internationales. Pour Kagame, la guerre au Congo est l'un des moyens de recycler le surplus de son armée concerné par cette démobilisation et de disposer de suffisamment de ressources provenant du Congo pour renforcer son pouvoir ainsi que contrôler le pays voisin.

L’enlisement de la deuxième guerre dite « guerre de rectification » est l’illustration que les enjeux nationaux de consolidation du pouvoir au Rwanda évoluent vers des enjeux régionaux. Les militaires impliqués dans la guerre au Congo, depuis deux ans, seront difficilement intégrés dans le reste de l’armée rwandaise. La guerre a permis à la caste au pouvoir à Kigali et aux officiers supérieurs d’amasser des fortunes colossales. Il n’est pas exclu que les militaires rwandais de retour au pays ne réclament leur dû, ce qui aurait, comme conséquence, d’accélérer les mécontentements sociaux dont les militaires pourraient devenir les porte-paroles voire d’induire la chute du régime rwandais. D’autre part, prolonger la présence des militaires Rwandais au Congo les expose aux ripostes des milices mayi mayi anti-rwandaises qui occupent toutes les campagnes environnantes des grandes villes comme Kindu, Bukavu, Uvira et Goma. Ce sont des hommes tutsi qui sont tués sur le territoire rwandais ce qui pousse certains à dire que Kagame est en train de contribuer à la disparition des Tutsi au Rwanda et de terminer « le travail des génocidaires ».

 Le prolongement de la guerre pousse les autorités rwandaises à trouver des solutions régionales qui prennent en compte leurs préoccupations sécuritaires.

L’élimination des bases arrières de l’ALIR devient un objectif illusoire car elles bénéficient de l’appui des mayi mayi dans les forêts congolaises. Déjà, en 1996-1997, l’APR n’est jamais parvenue à éradiquer la menace puisque malgré sa présence dans la province du Kivu, les rebelles hutu ont pu poursuivre leurs actions au Rwanda. L’ALIR est un allié important pour Kabila et l’éradication de ce mouvement devient alors un enjeu régional. L’objectif du régime de Kigali ne saurait être atteint que dans un contexte régional. Le Rwanda n’est pas en mesure d’imposer un quelconque agenda régional aux pays voisins. Ce qui tend à confirmer l’hypothèse de la place périphérique de ce pays dans une dynamique régionale.  L’exemple des batailles opposant les militaires rwandais aux Ougandais pour le contrôle de la troisième ville du Congo, Kisangani, est illustratif de l’incapacité de ces deux pays de s’imposer en leadership sur le plan régional.

Piller les richesses au Congo contribue largement au PNB de l’économie rwandaise. Le Rwanda tire une bonne partie de ses ressources du Congo dont il ne saurait se passer, d’où la prétention d’annexer le Kivu ou d’y installer un mouvement qui proclamerait l’indépendance du Kivu. Cette entité ne saurait qu’être inféodée à Kigali. Ce pays s’est vu récompenser, par les institutions financières internationales, pour ses bonnes performances économiques.

3. Quand  Kabila dépend de l’enjeu régional

En 1997, Kabila arrive au pouvoir sans disposer d’une armée. Ce sont des armées étrangères qui ont mené principalement la guerre contre le régime de Mobutu. Kabila a pu prendre le pouvoir grâce à l’apport déterminant des pays de l’Est africain. Le Congo a été dirigé pendant plus de trente ans par Mobutu, originaire de la province de l’Equateur. Un historien congolais nous a raconté que Mobutu a été une erreur de l’histoire. Le Congo compte deux grand pôles historiques : le centre du pays (le pays Luba-Lunda) et l’Est (les Grands Lacs). Dans l’espace congolais, l’Ouest n’a jamais constitué un point d’ancrage politique. La dynamique politique est localisée dans le Centre et dans l’Est. Est-ce un hasard si Kabila (originaire de l’Est du pays) a conquis le pouvoir en 1997 ? La victoire de Kabila sonne comme la revanche de l’Est contre l’Ouest, du kiswahili contre le lingala. 
La nouvelle dynamique politique de l’Alliance des Forces Démocratiques pour la Libération du Congo/Zaïre (AFDL) s’est définie à l’Est du pays. A l’origine, les forces de l’Alliance sont essentiellement composées de Banyamulenge, de soldats de l’APR et de l’Armée ougandaise. Leur nombre est estimé entre 15 000 et 20 000 Banyamulenge, Rwandais et Ougandais (essentiellement aux postes de commandement). Pendant longtemps, cette composante structurée et disciplinée a bénéficié d’un commandement unique assuré par J. Kabarere, haut gradé de l’APR. Par la suite, avec le concours des militaires ougandais, les Bangilima du Nord-Kivu permettent aux forces de Kabila de libérer les villes de Butembo, de Beni, de Bunia et une grande partie de la province Orientale. Le ralliement de 4 à 5 000 Tigres katangais avec le concours de l’Angola permet d’ouvrir le front Sud (Katanga). L'arrivée des Tigres provoque l'engouement des jeunes gens, qui s’engagent massivement (les kadogo) dans l'AFDL pour constituer ce que l'on va appeler plus tard l'armée de Masasu . Ce dernier est considéré par ces kadogo, comme un modèle en raison de son jeune âge (27 ans au début de la guerre civile). Les estimations des kadogo, données par Masasu et les dirigeants de l'AFDL, varient entre 15 et 20 000. Enfin, au fur et à mesure que l'AFDL avance sur le terrain, les anciens militaires de Mobutu ont été recrutés et intégrés dans l'armée de Kabila non sans avoir subi une rééducation idéologique. 

Le noyau dur des nouvelles Forces Armées Congolaises est constitué des Katangais. Les services de sécurité sont tout aussi disparates et multiformes: composés de recrues du Nord-Katanga, soit la région d’origine du président Kabila, le Groupe spécial pour la Sécurité présidentielle (GSSP), constitue la garde prétorienne de ce dernier. Les autres services de sécurité sont la police et la police d'intervention rapide (PIR) qui remplacent la gendarmerie, les services de sécurité rattachés à la présidence comme le Conseil national de Sécurité (CNS), l’Agence nationale de Sécurité (ANR) et la Direction des Enquêtes et de la Sécurité nationale (DESN), les services de sécurité militaire comme le service Détection militaire des activités antipatrie (Demiap) et les comités d'autodéfense.

Ainsi donc, depuis mai 1997, Kabila s'est attelé à restructurer les différentes unités l’ayant aidé à prendre le pouvoir dans l’objectif de disposer d’une armée unique et fidèle. Mais, les différentes composantes des FAC ont gardé leur autonomie de commandement. Toutes ces forces sont plus efficaces dans la répression de l’opposition et de la population que dans la défense du pays.

Depuis août 1998, début de la guerre de rectification, Kabila n’a eu son salut  que grâce à l’intervention des armées angolaise, zimbabwéenne et namibienne. Les pays de l’Afrique australe ont pu arrêter les troupes rwandaises et ougandaises aux portes et dans la capitale Kinshasa.  Le Zimbabwe a engagé plus de 10 000 hommes, l’Angola près de 3 000 et la Namibie 2 000. Malgré cet appui, Kabila n’a pas pu reconquérir les territoires occupés dans l’est du pays. Tout l’Est et le Nord du pays sont toujours occupés par les troupes rwandaises, ougandaises et burundaises qui soutiennent différentes factions rebelles. Toutes les initiatives prises par Kabila pour retrouver l’intégrité du pays ont échoué. Dans les territoires occupés par le Rwanda, Kabila peut compter sur l’ALIR, les rebelles hutu burundais, les rebelles ougandais et les milices mayi mayi pour harceler les troupes de l’APR, de l’armée ougandaise et burundaise. L’ALIR constitue un appui important pour Kabila en ce sens que sur plusieurs fronts, ce sont les Hutu rwandais qui sont en première ligne. Ainsi, les hommes de l’ALIR deviennent un enjeu indispensable pour Kabila et font l’objet  de négociations entre Kabila et Kagame. L’ALIR est un enjeu indispensable à la survie politique de Kabila et un enjeu régional majeur. 

Depuis l’enlisement de cette deuxième guerre, il ressort que la survie politique de Kabila dépend plus des pays de l’Est (Rwanda, Burundi et Ouganda) que de l’apport des pays de l’Afrique australe. Kabila se voit priver de ressources des provinces du Kivu, de l’Equateur et de la province Orientale. Les seules ressources à sa disposition sont le diamant du Kasaï et celles tirées de l’exploitation des mines du Katanga. Est ce que la raison du choix de Kabila de vouloir installer sa capitale politique à Lubumbashi plutôt que Kinshasa, la rebelle et la « capricieuse » ?  Lubumbashi, quartier général des FAC est la résidence principale de Kabila. 

Tropisme à l’Est ou à l’Ouest ?

Il apparaît clairement que pour le Congo la dynamique politique se construit et les enjeux se définissent à l’Est. Or, cette partie du pays, plus particulièrement le Kivu, a été délaissé par le régime Mobutu. La province du Kivu est la synthèse du sous-développement du pays. Est-ce la raison de la politique de Mobutu vis-à-vis de cette région, homme de l’Ouest ? Depuis l’arrivée de Kabila au pouvoir, ces enjeux ont pris une dimension régionale (ALIR et autres mouvements rebelles étrangers, contrôle des ressources économiques, leadership régional, régionalisme). La survie politique de Kabila au Congo dépend de ces enjeux régionaux. Autre argument illustratif du tropisme à l’est, c’est l’incapacité de Kabila d’entraîner les pays qui l’appuient dans une opération de grande envergure pour reprendre le contrôle des territoires occupés par les troupes rwandaises, burundaises et ougandaises. 

4. Buyoya noyé dans la dynamique régionale
En 1996, suite au démantèlement des camps de réfugiés burundais dans la région d’Uvira et de la plaine de la Ruzizi (Kamanyola, Lubarika, Luvungi, Luberizi, Sangye, etc.) qui ont servi de bases arrières aux rebelles FDD du CNDD de L. Nyangoma et aux intagoheka du Palipehutu, le Burundi est le pays qui a profité le plus vraisemblablement de la rébellion banyamulenge au Sud-Kivu. L’implication des autorités de Bujumbura dans la guerre au Congo est très limitée et paraît plus relever de la complicité tolérante que de l’engagement actif. Elle s’est limitée à sécuriser ses frontières et à priver de territoire de repli les mouvements rebelles remettant en cause le pouvoir de l'oligarchie de Bururi. De plus, le régime de P. Buyoya a dû faire face à un embargo imposé par les pays de la région et ne pouvait se permettre de ruiner plus encore son image sur la scène internationale. Enfin, dans la mesure où le groupe de Bururi est confronté aux harcèlements incessants de trois mouvements rebelles, l’armée burundaise ne dispose pas des effectifs suffisants pour se lancer dans des offensives militaires de grande ampleur au Congo. L’implication du Burundi se limite, donc, à quelques opérations de police visant à sécuriser ses frontières. 

En 1996, l’imposition de l’embargo par les pays de la région est illustratif de l’emprise régionale sur le régime burundais. Pendant plusieurs années, Buyoya s’est attelé à développer des stratégies pour obtenir la levée de cet embargo et pour le contourner, à organiser des ponts aériens entre Bujumbura et Brazzaville. Depuis la levée de l’embargo, cette emprise régionale est toujours une réalité, le régime mène, sous l’égide d’un médiateur international, des négociations à Arusha avec les rebelles et toute la classe politique du Burundi. De la part des pays de la région, les pressions pour mettre fin à la guerre civile qui a déjà fait plus de 300 000 morts mettent en lumière l’emprise régionale sur le régime burundais.

Après avoir pu compter sur des bases arrières au Congo, les rebelles hutu burundais ont bénéficié d’une aide importante en hommes de l’ALIR pour mener leurs luttes contre le régime de Buyoya. Ils se sont alliés aux groupes des Mayi mayi avec qui ils ont signé des accords de partenariat. Ils sont très actifs dans la région de Fizi et Baraka. Les Forces pour la Défense de la Démocratie (FDD) utilisent les camps de réfugiés hutus burundais en Tanzanie comme base arrière, d’où les menaces des militaires burundais  de les attaquer.

Pour les rebelles, la dimension régionale est un facteur important dans leur lutte contre le régime de Buyoya : ils ont bénéficié au Congo de l’aide des hommes de l’ALIR ; chassés de l’Est du Congo, ils ont pu s’installer en Tanzanie d’où ils ont mené des attaques contre les militaires de Buyoya ; l’embargo imposé par les pays de la région ; les négociations imposées à Buyoya et menées dans un premier temps sous l’égide de Nyerere et puis de Mandela ; les pressions exercées pour la signature des Accords d’Arusha.

5. La Tanzanie, terre de paix dans la Région

La Tanzanie apparaît comme un havre de paix dans une région où les guerres civiles se succèdent et la violence tend à devenir endémique. Ce pays a privilégié une approche de recherche de résolution des conflits. Arusha est le centre, par excellence, des pourparlers de la paix. Dès les années nonante, la Tanzanie a initié les négociations entre les forces du FPR et le régime d’Habyarimana qui ont abouti à la signature des Accords d’Arusha visant à la fin de cette guerre civile. 

En 1994, de retour en provenance de cette ville tanzanienne que l’avion présidentiel d’Habyarimana a été abattu. Le génocide rwandais a alors débuté. Après la victoire militaire du FPR et la fin de la guerre civile, le Tribunal Pénal International pour le Rwanda (TPIR) pour juger les responsables du génocide, a été institué et son siège installé à Arusha.

La Tanzanie, par l’entremise de l’ancien président Nyerere, a également mené des négociations pour résoudre la crise burundaise. Après le décès de Mwalimu Nyerere, Mandela reprit le bâton de négociateur. Le siège de ces négociations est toujours à Arusha. La Tanzanie a été l’initiatrice de la politique d’embargo pour faire pression sur le régime de Buyoya.

Après les batailles entre les Rwandais et les Ougandais, pour le contrôle de la ville de Kisangani la Tanzanie s’est de nouveau employée à jouer les négociateurs pour résoudre leur différend. Elle s’est attelée à faire baisser la tension entre les deux pays.

Grâce à cette image de « faiseur de paix dans la région », la Tanzanie en tire non seulement, un avantage diplomatique certain comme en témoigne le nombre de délégations étrangères venues rendre un dernier hommage à l’ancien président Nyerere, mais également un avantage financier via les institutions internationales. 

En effet, la Tanzanie, terre d’accueil des réfugiés, espère tirer avantage de cette présence pour obtenir de  l’aide internationale. L’aide aux réfugiés s’accompagne d’une aide aux populations tanzaniennes.

Outre la dynamique de paix, l’autre enjeu pour les Tanzaniens réside dans des objectifs économiques : élargir l’espace économique du pays. Pour ce faire, la Tanzanie a signé des accords avec l’Ouganda  et le Rwanda pour développer les transits de marchandises sur son territoire et renforcer les capacités de son port Dar es Salaam. L’objectif est de développer des services porteurs et bénéfiques pour l’économie tanzanienne.

La Tanzanie est impliquée dans une dynamique régionale. La poursuite de ses objectifs dépend de la prise en compte de la dimension régionale. Ainsi, comme pour les autres pays, les enjeux nationaux de la Tanzanie sont devenus des enjeux régionaux

6. L’économie, enjeu d’Arap Moi

L’Afrique de l’Est a toujours constitué un enjeu important pour le Kenya d’Arap Moi. Comme nous l’avons expliqué dans la partie sur les échanges économiques, le Kenya bénéficie d’une position avantageuse. Pour Bwana Nyayo, un des enjeux nationaux est de garder sa position où la tentation de redynamiser la défunte Communauté Est africaine (CEA) à laquelle seraient associée le Rwanda et le Burundi. Plus tard,  une invitation serait envoyée au Congo, a commenté le président M’paka de la Tanzanie pour illustrer que la région de Grands Lacs est composée du Congo, du Rwanda, du Burundi, de la Tanzanie, de l’Ouganda et du Kenya. Moi développe des stratégies pour protéger les intérêts économiques de son pays dans la région. Il recommande la non-ingérence dans les affaires intérieures des pays voisins de façon à se consacrer avantageusement et efficacement à la poursuite de ses propres intérêts économiques. C’est l’une des raisons qui a poussé le régime kenyan a arrêté des génocidaires hutu rwandais réfugiés au Kenya. Plusieurs hauts gradés des ex-FAR et des personnalités politique rwandaises en  ont fait les frais. Arrêtés, ils ont été transférés  au Tribunal Pénal International pour le Rwanda à Arusha pour y être poursuivis pour crime contre l’humanité et crime de génocide.

Pour Moi, l’autre enjeu réside dans la crainte de voir des pays comme l’Ouganda et le Rwanda soutenir des mouvements sécessionnistes ou rebelles comme c’est le cas pour le Congo. Ainsi, Moi refuse de soutenir des mouvements de guérillas de la région ainsi que de leur accorder le droit d’implanter leurs bases militaires d’entraînement au Kenya. 

Depuis le début de la deuxième guerre de rectification au Congo, Moi s’est lancé dans une politique de rapprochement avec le Rwanda. La rencontre médiatique entre les deux ennemis de la région Kabila et Kagame, a représenté un point culminant de cette politique. Alors que le régime de Bwana Nyayo a été exclu du système de prêt des institutions financières internationales, le Kenya a bénéficié de nouveaux prêts. Y-a-t-il cause à effet entre ces deux événements ?

7. Conclusions
Le régionalisme ou la dimension régionale est intégré dans les dynamiques politiques nationales des différentes élites politiques. Désormais, celles-ci définissent leurs stratégies de pouvoir en fonction de la dimension régionale. En 1992, en analysant la situation politique dans la région, les professeurs Guichaoua et Le Jeune évoquent la mise en phase régionale des enjeux régionaux. Mais, depuis, il serait plus opportun de parler en termes d’une régionalisation effective des enjeux nationaux. Ces enjeux deviennent, alors, des enjeux régionaux. Sans la prise en compte de cette dimension, il devient difficile pour les élites de maîtriser les enjeux nationaux comme nous l’avons démontré dans l’analyse des élites politiques. 

Ainsi, il ressort de notre analyse deux enseignements majeurs : les Grands Lacs sont devenus un espace supranational où se définissent les enjeux pour les élites politiques comme Museveni, Kabila, Kagame, Arap Moi, M’paka, Buyoya. Leur survie politique en dépend. Le deuxième fait majeur de cette analyse concerne l’accomplissement des différents objectifs définis au niveau national n’est plus possible que dans une dynamique régionale.  Sans celle-ci, la recherche des solutions aux différents maux dont souffre la région sera vaine.

De plus en plus, outre les élites politiques, les organisations internationales prennent aussi en compte cette dimension régionale dans leur programme. Certaines d’entre elles définissent même des « projets Grands Lacs » englobant les six pays de la région (Rwanda, Burundi, Congo, Kenya, Ouganda et Tanzanie). C’est notamment le cas du Haut Commissariat pour les Réfugiés (HCR) et d’autres agences spécialisées de l’ONU.  

F. Intégration par le citoyen
Le point de départ  du travail a consisté en la possibilité de casser l’image négative de la région des grands Lacs pour renvoyer une image centrée sur son potentiel, sur ses richesses avec l’hypothèse qu’il y a là moyen de réussir une intégration régionale pour le bien et le mieux-être des populations locales. Cette intégration est attendue et espérée par les acteurs locaux : industriels, militaires, marchands, politiciens mais aussi population locale. 

Les espoirs sont avant tout des espoirs d’intégration économique qui se traduisent en une meilleure utilisation des ressources communes, à une extension des échanges commerciaux pour plus de richesses partagées, à un accès à des marchés plus vastes et rentables. Ils s’interprètent également en espace de paix et de circulation pour les citoyens. Ces espoirs s’accompagnent de peurs : perte d’identité et assimilation, dictature, assimilation forcée …. Les modalités et formes de cette intégration s’avèrent donc essentielles.

Les fondements de l’intégration sont essentiellement une  proximité économique (espace économique cohérent), une proximité culturelle et scientifique et des enjeux politiques communs qui tournent essentiellement autour de la question des mouvements de populations.
Il reste à se poser la question des acteurs de cette intégration au sein  du territoire de référence que nous avons dénommé « espace politique pertinent des Grands Lacs ». Ils sont les citoyens de la région qui ont développé des pratiques et des stratégies répondant aux objectifs d’intégration régionale. Dans tous les domaines, ce sont ces habitants qui sont porteurs des projets d’intégration régionale d’où l’usage du concept de citoyens transfrontaliers. 

Nous terminerons par cette phrase qui met en lumière l’importance que peuvent avoir les citoyens dans le processus d’intégration régionale :

« Nous ne sommes pas ennemis mais amis. Nous ne devons pas être ennemis, même si la passion nous déchire. Elle ne doit pas briser les liens qui nous unissent. Les cordes sensibles de la mémoire vibreront toujours quand on les touchera. Elles résonneront au contact de ce qui a de meilleur en nous. »

 (Traduction d’une chanson en swahili).

Tableau 55 : Tableau de synthèse

	Objectifs
	Modèle classique d’intégration
	Nouveau modèle d’intégration

	
	Réaliser une intégration régionale
	Réaliser une intégration régionale ou une Communauté d’intérêts des Grands lacs africains



	Définition et délimitation de la zone de référence : La Région des Grands Lacs africains
	1 critère de définition :

Passé colonial commun.

 Délimitation : 

La CEPGL regroupant la République démocratique du Congo, Burundi et Rwanda
	3 critères de définition :

a) Homogénéité historico-culturelle

b) Rapports politiques régionaux

c) Espace économique.

Délimitation : 

Burundi, Congo, Kenya , Ouganda, Rwanda et Tanzanie.



	Acteurs pris en compte dans le processus
	Etat burundais, Etat congolais et Etat rwandais
	Elites politiques (détenant les monopoles sur les moyens militaires et sur les moyens financiers)



	Porteurs de projet
	 Mobutu, Kayibanda-Habyarimana, Micombero-Bagaza-Buyoya.


	Citoyens transfrontaliers
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�	Rapport de la Banque Africaine du Développement (1993 et 1994); Bach (1991); Kodjo (1986); Jaime et Panagariye,(1993); Kamara (1971).


�	Notamment les responsables des hôtels rencontrés à Goma (Masques, Virunga), Bukavu (Hötel Résidence, L'Orchide), Bujumbura (Méridien-Sources du Nil, Le Doyen, Novotel), Kigali (Hôtel Mille collines) et le rédacteur en chef du journal Kivu Safari, mensuel consacré à la promotion touristique de la Région.


�	Traduction littérale, celui qui parle le kiswahili


�	Pluriel de muswahili


�	Mot en lingala signifie bistrot ou brassserie


�	Habitant parlant le lingala


� 	Union nationale rwandaise - parti fondé en 1959 et regroupant les partisans de Kigeri V, dernier mwami rwandais.


�	Selon le témoignage d'un commissaire maritime en poste à Moba lors de ces événements, rencontré à Kalundu (Uvira) en 1995, il s'agirait plus d'une révolte de paysans et de pêcheurs qui protestaient contre les rançonnements et tracasseries causés par les militaires que de véritables attaques des troupes de Kabila.


�	Agent transmetteur de la maladie du sommeil


� 	Le peu de données et statistiques disponibles pour le Congo ne nous permet pas de mettre en lumière l'importance des partenaires africains pour ce pays.


� 	Pour le gouvernement burundais, 5 000 personnes furent tuées et Reyntjens (1994) recoupant diverses sources estime le nombre de victimes à 20 000, en grande majorité des Hutu.


�	Ancien conseiller du président Ntibantugananya rencontré au cours d'un séjour d'études à Bujumbura en 1995,


� 	75% des députés de l'Uprona sont hutu, élus plus parce que hutu que candidat de l'Uprona.


�	Hutu, ancien ministre d'État dans le gouvernement de Ndadaye. Il est chargé du ministère de l'Intérieur et de la Sécurité Publique avant de s'expatrier en avril 1994.


� 	Cette proposition reçut l'aval du Commandant de la garnison de la 12ème circoncription militaire.


� 	Conseiler spécialde Mobutu en matière de sécurité.


�	Expression empruntée à ALLBRIGHT, secrétaire d'Etat américain, pour qui la guerre du Congo (1998-2000) est la première guerre mondiale africaine


�	Président de la République rwandaise depuis avril 2000.


�	Il s'agit essentiellement du trafic de diamant qui rapporte à l'Unita près d'un milliard de dollars US par an.


�	Lors d’un meeting à Cyangugu le 10 octobre 1996, l'ancien président rwandais, P. Bizimungu, évoque les frontières de l’ancien Rwanda comprenant des parties du Kivu. Il récidive le 28 octobre en montrant une carte du Grand Rwanda.


�	Idéologie marxiste commune
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